
Rapport sur la gouvernance 
�en Afrique II

R
ap

p
o

rt sur la g
o

uvernance �en A
friq

ue II          2009

2009

Commission économique pour l’Afrique

Le Rapport sur la gouvernance en Afrique, qui est l’étude la plus complète sur 
la gouvernance en Afrique, représente un suivi et une évaluation  des progrès 
que les pays africains accomplissent en matière de gouvernance ; il détermine 
les lacunes en matière de capacités dans les institutions de gouvernance et 
propose des politiques et des interventions stratégiques visant à promouvoir la 
bonne gouvernance dans le continent.

Le Rapport porte sur la gouvernance politique et économique, le développement 
du secteur privé et la gestion des entreprises, les contrôles et contrepoids au 
pouvoir politique, l’efficacité des institutions et le sens des responsabilités de 
l’exécutif, les droits de l’homme et l’état de droit, la lutte contre la corruption 
et le renforcement des capacités institutionnelles. Il suit une méthode unique, 
combinant trois instruments de recherche - une étude d’opinion effectuée 
auprès d’experts nationaux, une enquête par sondage auprès des ménages et 
la recherche documentaire.

Le thème de cette deuxième édition du Rapport est que l’Afrique a fait des 
progrès pour ce qui est de l’amélioration de la gouvernance. Bien que modestes, 
ces progrès ont eu des retombées positives pour le continent : diminution 
des conflits violents et des guerres civiles, consolidation de la paix et de la 
sécurité, croissance économique de 5 % en moyenne ces dernières années, 
modeste amélioration du niveau de vie des populations africaines et recul de 
la mortalité due au VIH/sida. Le continent continue également d’afficher des 
avancées remarquables en matière de gouvernance économique et de gestion 
des finances publiques. Avec des améliorations dans le système fiscal et le 
recouvrement des recettes, une meilleure gestion budgétaire et un contexte 
plus propice à l’investissement privé et à la croissance du secteur privé, les 
économies africaines sont certainement mieux gérées.
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Avant-propos O n s’accorde de plus en plus 
à croire en Afrique qu’une 
meilleure gouvernance est 

essentielle pour promouvoir la crois-
sance et le développement et pour 
ce qui est de permettre aux pays 
africains de réaliser les Objectifs du 
Millénaire pour le développement. 
La Commission économique pour 
l’Afrique (CEA) est fermement 
attachée à l’idée d’une gouvernan-
ce amélioré, en ce sens qu’elle suit 
les progrès réalisés dans ce domai-
ne critique grâce à la publication 
du Rapport sur la gouvernance en 
Afrique.

Le principal message que véhi-
cule la présente deuxième édition 
du Rapport sur la gouvernance en 
Afrique est que l’Afrique a accom-
pli de modestes progrès sur le plan 
de la gouvernance à partir des cri-
tères définis dans la première édi-
tion du Rapport. Pour marginaux 
qu’ils soient, ces progrès n’en ont pas 
moins eu des retombées positives 
pour le continent : recul des conflits 
violents et des guerres civiles, conso-
lidation de la paix et de la sécu-
rité, croissance économique attei-
gnant en moyenne 5 % ces dernières 
années, modeste amélioration du 
niveau de vie des populations afri-
caines et baisse de la mortalité due 
à la pandémie de VIH/sida. L’Afri-
que continue également d’enregistrer 
des progrès remarquables en matière 
de gouvernance économique et de 
gestion des finances publiques. Les 
économies africaines sont mieux 
gérées, et l’on note des améliorations 
de la fiscalité et de la mobilisation 
des recettes publiques, une gestion 
budgétaire améliorée et l’existence 
d’un environnement plus favorable à 

l’investissement et à la croissance du 
secteur privé.

Ces acquis réalisés en matière de 
gouvernance à tous les niveaux dans 
les domaines politique, social et 
économique doivent être consolidés 
pour qu’on aille de l’avant. Il reste 
cependant plusieurs défis à rele-
ver, notamment le renforcement de 
la confiance des populations dans 
le processus électoral et l’améliora-
tion de la capacité des commissions 
électorales d’organiser des élections 
libres, équitables et transparentes. 
De même, il y a lieu de régler des 
questions telles que l’inégalité d’ac-
cès aux ressources électorales et les 
irrégularités lors des élections. S’il y 
a des avancées concernant le respect 
des droits de l’homme et l’état de 
droit, il n’en existe pas moins des cas 
de violation des droits qui doivent 
disparaître. En outre, la libre circu-
lation de l’information est nécessaire 
dans les affaires publiques afin d’ac-
croître davantage la transparence et 
l’obligation de rendre des comptes.

La crise économique et financière 
qui sévit actuellement dans le monde 
aura sans conteste un impact sur les 
économies africaines, car les f lux de 
l’aide et des investissements risquent 
d’être considérablement affectés et la 
baisse de la demande influera proba-
blement de manière négative sur les 
prix des produits de base. Mais cet 
état de choses offre également des 
possibilités et représente une oppor-
tunité pour l’Afrique de diversifier 
ses économies, de mettre progressi-
vement en place une base industriel-
le, de mieux mobiliser les ressources 
aux fins d’investissement à l’échelle 
nationale et régionale et de se rendre 
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moins tributaire des sources exté-
rieures de financement du dévelop-
pement. De surcroît, étant donné 
que la crise économique et financière 
mondiale n’a pas encore éclaté dans 
toute son ampleur et toute sa gra-
vité, il faut constituer des mécanis-
mes de gouvernance innovateurs aux 
niveaux national, régional et inter-
national pour aider les pays africains 
à faire face à la situation.

La gouvernance demeure une ques-
tion sensible, et un rapport de cette 
nature et de cette portée peut passer 
dans certains milieux pour être une 
fiche de notation sur la situation en 
matière de gouvernance dans les pays 
couverts. Ce n’est toutefois pas notre 
propos dans le présent Rapport, qui 
vise essentiellement à permettre aux 
gouvernements comme aux citoyens 
d’évaluer les progrès accomplis en 
matière de gouvernance et à contri-
buer à identifier les domaines où des 
améliorations sont nécessaires. Pour 
sa part, la CEA s’est évertuée à faire 
preuve de rigueur technique tout au 
long de l’étude et tient fermement à 
faire en sorte que le processus d’éla-
boration du Rapport soit de qualité, 
qu’il soit objectif, crédible et trans-
parent et permette de présenter les 
vues de toutes les parties prenantes. 
Aussi, les rapports de pays sont-
ils le fruit d’une large consultation 
avec différentes parties prenantes, 

et à terme, la contribution du Rap-
port sur la gouvernance en Afri-
que au processus de développement 
de l’Afrique sera indubitablement 
mieux appréciée et mieux comprise.

La deuxième version du Rapport sur 
la gouvernance en Afrique couvre 35 
pays africains et représente une amé-
lioration considérable par rapport à 
la première édition, qui en couvrait 
27. Notre but ultime est de cou-
vrir le continent tout entier lorsque 
les conditions seront réunies et les 
ressources nécessaires disponibles. 
Entre-temps, je saisis cette occa-
sion pour remercier nos partenaires 
et les diverses parties prenantes qui 
ont mis la main à la pâte pour leurs 
contributions précieuses à la pro-
duction de la deuxième version du 
Rapport.

Je recommande le présent Rapport 
à tous ceux que le progrès de la gou-
vernance en Afrique intéresse et qui 
veulent que le l’Afrique devienne un 
continent plus pacifique, plus stable, 
plus prospère et mieux gouverné.

 

Abdoulie Janneh 
Le Secrétaire exécutif de la  

Commission économique  
pour l ’Afrique
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Résumé

Tableau de 
bord: Avancée 
marginale en 
matière de 
gouvernance 
en Afrique

L e Rapport sur la gouvernance 
en Afrique représente un suivi 
et une évaluation des progrès 

accomplis en matière de gouvernan-
ce en Afrique; il détermine les lacu-
nes en matière de capacités dans les 
institutions de gouvernance et pro-
pose des moyens d’action propres à 
promouvoir la bonne gouvernance. Il 
suit une méthode unique, combinant 
trois instruments de recherche – une 
enquête d’opinion effectuée auprès 
d’experts nationaux, une enquête par 
sondage auprès des ménages et la 
recherche documentaire. Publiée en 
2005, la première édition du Rap-
port couvrait 27 pays africains, le 
présent Rapport en couvre 35. 

La principale constatation de cette 
deuxième édition du Rapport sur la 
gouvernance en Afrique est que l’Afri-
que a enregistré une avancée mar-
ginale en matière de gouvernance 
depuis l’étude initiale de 2005. L’in-
dice global de tous les indicateurs de 
l’étude effectuée par les experts pour 
la deuxième édition fait ressortir 
un gain marginal de deux points de 
pourcentage par rapport à l’étude de 
2005 (53% contre 51%). Des résul-
tats mitigés ont été observés dans les 
indicateurs de base de la représenta-
tion politique et de l’indépendance 
des organisations de la société civile 
ainsi que des médias, le premier 
domaine marquant le pas avec 65% 
et le second enregistrant un accrois-
sement marginal de 2 points de 
pourcentage et passant ainsi de 53% 
à 55% (figure 1).

Les droits de l’homme et l’état de 
droit font l’objet d’un plus grand 
respect en Afrique. Dans ces deux 
domaines, il a été noté des progrès 

marginaux – 48% en 2005 contre 
50% en 2007 pour les droits de 
l’homme et 49% contre 52% pour 
l’état de droit. D’autres améliora-
tions sont l’efficacité de l’organe 
législatif, l’efficacité de l’organe exé-
cutif et l’efficacité de l’organe judi-
ciaire qui ont toutes trois gagné 1 
point de pourcentage par rapport à 
l’étude de 2005.

S’agissant de l’économie en géné-
ral, l’Afrique a accompli des pro-
grès notables. L’évaluation du grou-
pe d’experts a été positive pour la 
gestion économique (3 points de 
pourcentage de mieux), les politi-
ques favorables à l’investissement 
(6 points de pourcentage de mieux) 
aussi bien que l’efficacité du régime 
fiscal (3 points de pourcentage de 
mieux). Le taux annuel moyen de 
croissance du continent, qui s’éta-
blit à environ 5% au cours des 10 
dernières années, vient corrobo-
rer cette perception positive de 
l’économie.

La corruption demeure un défi 
redoutable en Afrique. L’indice de 
lutte contre la corruption a reculé 
de 3 points de pourcentage (48% en 
2005, 45% en 2007. Il faut que les 
pays africains redoublent d’efforts 
dans la lutte contre ce f léau.

Aussi le tableau d’ensemble de la 
gouvernance est-il marqué par des 
progrès limités. Il y a lieu d’intensi-
fier les efforts pour améliorer la gou-
vernance sur le continent, la bonne 
gouvernance étant la condition sine 
qua non du développement économi-
que et de la réalisation des Objectifs 
du Millénaire pour le développe-
ment (OMD).
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Gouvernance politique 
(chapitre premier)
Les progrès réalisés en matière de 
gouvernance politique en Afri-
que sont mitigés. Une constatation 
majeure de la deuxième édition du 
Rapport sur la gouvernance en Afrique 
est la poursuite de la libéralisation 
des structures politiques africai-
nes, ce qui laisse présager une mise 
en place soutenue (quoique heurtée) 
d’une classe politique multipartite. 
Les pays africains continuent de 
progresser dans la voie de l’ouverture 
politique, et les taux de participation 
électorale et de participation à la vie 
politique se sont accrus partout sur 
le continent. Mais la situation n’est 

pas qu’idyllique. Il reste à institu-
tionnaliser la culture de la démocra-
tie, étant donné que les vestiges de 
l’autoritarisme menacent le processus 
démocratique et que le « consociatio-
nalisme » et la recherche de l’entente 
politique ne sont pas encore ancrés 
au sein de la classe politique. De ce 
fait, les tensions, les conflits et les 
crises politiques font leur apparition 
dans la politique électorale.

Le multipartisme fleurit, mais sans 
véritable institutionnalisation
Depuis la publication de la première 
édition du Rapport sur la gouver-
nance, davantage de pays ont ouvert 
leur système politique à des partis 

Figure 1: 	 Comparaison des résultats de l’enquête relatifs aux principaux indicateurs 
de la gouvernance pour les première et deuxième éditions du Rapport sur la 
gouvernance en Afrique 
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politiques rivaux. Des pays sortant 
d’un conflit tels que le Libéria, la 
Sierra Leone et la République démo-
cratique du Congo sont venus grossir 
les rangs des démocraties en Afrique 
en adoptant des systèmes multipar-
tites. Partout l’espace démocratique 
continue de s’élargir et davantage de 
partis politiques rivalisent pour le 
pouvoir.

Mais bon nombre de partis au pou-
voir en Afrique ne cessent de répri-
mer les partis d’opposition avec 
divers degrés de férocité. Et l’accès 
aux médias, aux fonds publics ainsi 
qu’aux moyens logistiques sont 
conçus de façon à profiter aux par-
tis au pouvoir dans la plupart des 
pays.

Les partis politiques africains 
demeurent essentiellement antidé-
mocratiques dans leur structure. 
Les processus internes de bon nom-
bre des partis, en particulier pour ce 
qui est de l’organisation d’élections 
primaires en leur sein, respectent 
rarement la démocratie. Des indivi-
dus nantis continuent d’exercer une 
influence disproportionnée dans 
les affaires du parti et le choix des 
candidats. Et les programmes et les 
politiques des partis ne permettent 
guère de bien les distinguer, ce qui 
dénote une disette d’idées, de pers-
pectives et de visions dans le système 
des partis en Afrique. Cette ten-
dance générale voulant que les par-
tis politiques soient inefficaces est 
exacerbée par l’hostilité des partis au 
pouvoir à l’égard des partis d’oppo-
sition souvent divisés et par l’inca-
pacité de ces derniers de former des 
blocs viables et compétitifs. Cet état 
de choses n’a pas évolué depuis la 

publication de la première édition du 
Rapport sur la gouvernance en Afrique.

La démocratie multipartite pourra 
mieux se développer en Afrique si 
les partis politiques qui entrent en 
lice se voient offrir les mêmes chan-
ces et si les partis sont institution-
nalisés. Les partis prolifèrent sur le 
continent, certes, toutefois nombre 
d’entre eux sont trop faibles pour 
constituer à eux seuls une opposition 
efficace.

Les élections ont lieu plus 
régulièrement, mais elles sont 
entachées d’irrégularités dans 
certains pays.
La démocratie en Afrique se mesu-
re désormais à l’aune des élections. 
Au cours de la décennie 1996-2006, 
44 élections ont été organisées en 
Afrique subsaharienne; de 2005 à 
2007, 26 élections présidentielles et 
28 élections législatives ont eu lieu 
sur le continent. Mais la qualité des 
élections demeure suspecte dans de 
nombreux pays. Bien souvent, elles 
sont moins un moyen pacifique de 
transfert du pouvoir qu’une source 
de conflit. La violence fait souvent 
suite aux élections sur le continent, 
comme en témoignent les cas récents 
du Kenya et du Zimbabwe – qui 
sont loin d’être un signe positif de 
croissance et de consolidation de la 
démocratie.

Dans certains pays, les autorités 
électorales ne sont pas dotées de 
l’autonomie et n’ont ni le finance-
ment ni la capacité institutionnelle 
nécessaires pour mener à bien des 
élections libres, équitables et trans-
parentes, ce qui remet en cause 
la crédibilité et la légitimité des 
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élections. Les régimes au pouvoir 
exercent souvent des pressions poli-
tiques indues sur ces autorités, chose 
qui entame leur intégrité en tant 
qu’arbitres indépendants du proces-
sus électoral. Il en résulte que les 
choix du peuple sont pervertis. En 
revanche, il existe d’autres pays où 
le processus électoral et les autori-
tés électorales demeurent crédibles 
et bénéficient de la confiance des 
populations.

Le respect de la constitution et 
l’état de droit demeurent un défi 
redoutable
Bien qu’il progresse, le respect de 
l’état de droit et de la Constitution 
est encore limité en Afrique. Dans 
certains pays, l’organe exécutif s’est 
efforcé de modifier la Constitution 
pour rester au pouvoir. Entre 1990 
et 2008, la Constitution a été modi-
fiée dans huit pays africains afin de 
prolonger le mandat du Président, 
essentiellement contre le gré du 
peuple.

Les médias en Afrique ne fonction-
nent pas dans un contexte de totale 
liberté - y compris en Afrique du 
Sud, au Nigéria et au Kenya, qui 
sont réputés pour le dynamisme et la 
ténacité de leurs médias. Et même 
à un moment où elles continuent de 
se développer dans toute l’Afrique, 
les organisations de la société civile 
deviennent moins efficaces dans la 
protection et la promotion des droits 
de l’homme.

Les gouvernements en Afrique sont 
en règle générale réticents à per-
mettre la décentralisation des pou-
voirs que prescrit leur Constitution. 
La concentration des ressources au 

niveau central empêche les admi-
nistrations locales de fonctionner au 
bénéfice des collectivités locales.

Une politique sociale inclusive est 
en voie de devenir la règle
La quasi-totalité des constitutions 
nationales d’Afrique interdisent 
toute discrimination fondée sur des 
différences ethniques, religieuses, 
raciales ou géographiques. Cer-
tains pays s’efforcent délibérément 
d’assurer l’équilibre ethnique et 
racial dans la représentation poli-
tique. Dans l’ensemble, l’Afrique 
accomplit des progrès remarquables 
en ce qui concerne l’association et 
la représentation des femmes dans 
les affaires publiques. Les pays 
africains figurent en bonne place 
dans le classement mondial de la 
représentation des femmes dans les 
parlements nationaux: le Rwanda 
vient en tête, devant des démo-
craties plus anciennes telles que le 
Royaume-Uni (53e) et la France 
(58e). Le Mozambique figure égale-
ment parmi les 10 premiers, et neuf 
autres pays du contient (Afrique du 
Sud, Tanzanie, Ouganda, Nami-
bie, Lesotho, Seychelles, Tunisie, 
Sénégal et Éthiopie) se classent 
parmi les 45 premiers sur un total 
de 189 pays de toutes les régions du 
monde. C’est là une avancée majeu-
re de l’inclusion sociale en matière 
de gouvernance en Afrique.

La démocratie est en marche en 
Afrique
La volonté de faire fonctionner la 
démocratie multipartite en Afrique 
est ferme. Aux niveaux continen-
tal et régional, plusieurs institu-
tions – principalement l’Union afri-
caine, la Communauté économique 
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des États de l’Afrique de l’Ouest 
et la Communauté de développe-
ment de l’Afrique australe - ont pris 
l’initiative de promouvoir la démo-
cratie et la bonne gouvernance. En 
2007, l’Union africaine a adopté la 
Charte africaine de la démocratie, 
des élections et de la gouvernance. 
L’exigence croissante de pluralisme 
augurera peut-être bien d’un ren-
forcement de la démocratie et de la 
bonne gouvernance dans les années 
à venir.

Gouvernance économique 
et gestion des finances 
publiques (chapitre 2)
Plusieurs pays africains ont consi-
dérablement progressé, au cours des 
quelques années passées, sur la voie 
de la gouvernance économique et de 
la gestion des finances publiques. 
Mais il reste énormément à faire.

De nettes améliorations ont été 
constatées dans les résultats 
économiques récents en Afrique
L’Afrique a enregistré une solide 
amélioration de sa performance éco-
nomique. Le continent tout entier 
a enregistré une croissance, en ter-
mes réels, au taux moyen de 5,7 % 
en 2006 et de 5,8 % en 2007, contre 
un taux moyen de 3,4% au cours des 
années 1998-2002. Cette nette amé-
lioration était générale, moins de 
pays accusant un taux de croissance 
négatif qu’au cours des 10 années 
précédentes et un nombre croissant 
de pays dépassant un taux de crois-
sance de 5%. En 2007, la croissance 
du produit intérieur brut (PIB) réel 
par habitant a dépassé 3% pour la 
troisième année consécutive, attei-
gnant 3,2% contre 1,5% environ en 
2000.

Les pays africains ont également 
progressé vers la mise en place 
d’un environnement macroécono-
mique propice au développement 
du secteur privé et à la promotion 
des investissements. Pour le conti-
nent pris dans son ensemble, le taux 
d’inf lation des prix à la consom-
mation est inférieur à 10%, les sol-
des budgétaires et les balances des 
paiements se sont améliorés et les 
niveaux d’endettement extérieur 
ont baissé. Le fardeau de la dette 
s’est allégé à la faveur d’opérations 
effectuées au titre de l’Initiative en 
faveur des pays pauvres très endet-
tés de la Banque mondiale et de 
l’Initiative d’allégement de la dette 
multilatérale du Fonds monétaire 
international.

Mais des défis subsistent sur le 
plan macroéconomique
Les améliorations des soldes budgé-
taires et des balances des paiements 
enregistrées ces dernières années 
résultaient du vigoureux comporte-
ment des pays exportateurs nets de 
pétrole sur fond de surenchérisse-
ment de ce produit. Mais la hausse 
des prix des produits alimentaires 
et de ceux du pétrole commence à 
faire peser une menace sur la sta-
bilité des prix et à exercer des pres-
sions sur les soldes budgétaires et 
les balances des paiements, en par-
ticulier dans les pays importateurs 
nets de pétrole et dans les pays à 
faible revenu. Autre défi majeur 
auquel sont confrontés les pays afri-
cains: la gestion des taux de change 
de manière à soutenir la compéti-
tivité de l’économie nationale, tout 
en faisant en sorte que les pressions 
inf lationnistes soient maîtrisées.
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Les politiques des pouvoirs publics 
ont un rôle décisif à jouer pour que 
la croissance ait une large assise 
et soit inclusive
La croissance économique en Afri-
que n’a pas reposé sur une large 
assise et n’a pas été inclusive pour 
s’accompagner d’une réduction 
concomitante des niveaux de pau-
vreté, de la création d’emplois ou 
d’une amélioration en matière de 
développement social, en parti-
culier en Afrique subsaharienne. 
Dans cette sous-région, les taux 
de chômage demeurent élevés, le 
nombre de personnes vivant dans 
la pauvreté extrême va grandissant 
et les progrès accomplis vers une 
réduction des taux de mortalité des 
enfants de moins de 5 ans ont été 
lents. L’Afrique du Nord affiche de 
bons résultats sur le plan des indica-
teurs du développement social, bien 
que les taux de chômage féminin 
soient encore élevés par rapport aux 
taux de chômage masculin. Le chô-
mage des jeunes constitue toujours 
un grand problème en Afrique. Les 
politiques des pouvoirs publics ont 
un rôle décisif à jouer dans l’amélio-
ration de la qualité de la croissance 
économique, en ce sens qu’elles 
peuvent faciliter le développement 
du secteur privé, améliorer les servi-
ces publics de base et promouvoir le 
développement social.

Des améliorations notables ont été 
constatées dans la gestion des 
finances publiques
Si l’on en juge par les tendan-
ces récentes des recettes en pour-
centage du PIB, les pays africains 
ont, pour la plupart, augmenté de 
façon spectaculaire les recettes 
qu’ils mobilisent depuis 2002. Un 

nombre croissant de ces pays adop-
tent un cadre de dépenses à moyen 
terme pour leur processus budgé-
taire. D’autres accusent des déficits 
budgétaires plus réduits, arrivent à 
atteindre leurs objectifs en matière 
de mobilisation de recettes, font 
preuve d’une plus grande transpa-
rence dans les politiques monétaires 
et améliorent le contrôle des fonds 
publics. En dépit de ces change-
ments positifs, nombre de pays affi-
chent toujours des résultats médio-
cres en matière de lutte contre la 
corruption, d’intégrité des régimes 
fiscaux, de transparence et d’obliga-
tion redditionnelle.

La transparence et l’obligation de 
rendre compte dans le domaine 
des finances publiques posent 
toujours problème
Introduire la transparence dans les 
procédures de passation des mar-
chés publics demeure une gageure. 
Les résultats des pays africains 
en matière de contrôle budgétaire 
sont plus ou moins mauvaise, en 
raison essentiellement du man-
que de ressources, des procédures 
appliquées dans le bureau du Véri-
f icateur général, de déficiences 
dans l ’exercice des pouvoirs et des 
fonctions de contrôle par le par-
lement, ainsi que du manque de 
coopération de l ’organe exécutif 
de l ’État. Il faut d’urgence accé-
lérer les réformes et renforcer les 
capacités en matière de gestion 
des f inances publiques (s’agissant 
des dépenses publiques et de la 
gestion f inancière), notamment 
pour promouvoir la transparence 
et l ’obligation de rendre comp-
te ainsi que pour lutter contre la 
corruption.
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Développement du secteur 
privé et gestion des 
entreprises (chapitre 3)
Depuis la publication de la première 
édition du Rapport sur la gouvernance 
en Afrique, peu de progrès ont été 
accomplis vers la mise en place d’un 
environnement propice au déve-
loppement du secteur privé et à la 
promotion d’une bonne gestion des 
entreprises. Dans certains cas, ce 
qui est en cause ce sont des politi-
ques inappropriées. Mais le manque 
de capacités pour appliquer les stra-
tégies et les politiques adoptées est 
davantage à prendre en compte.

Les progrès réalisés vers la mise 
en place d’un environnement 
porteur pour le développement du 
secteur privé ont été lents
Seuls de maigres progrès ont été 
enregistrés vers la croissance du 
secteur privé. La privatisation des 
entreprises étatiques s’est ralen-
tie, peut-être parce que la plupart 
des entreprises rentables ont déjà 
été privatisées. Peu de pays dispo-
sent d’un régime antimonopole bien 
développé, bien que d’autres soient 
en train d’adopter une telle politique 
et la loi correspondante. La mise en 
place d’économies de marché aussi 
n’a que peu progressé et les pays afri-
cains restent en mauvaise posture 
pour ce qui est de l’indice de liberté 
économique.

Des progrès importants ont été 
enregistrés dans la réduction des 
pesanteurs administratives jouant 
contre les entreprises, mais le coût 
des transactions reste élevé.
Un domaine ayant connu des pro-
grès importants est la réduction du 

coût et des divers fardeaux à sup-
porter en matière d’affaires en Afri-
que. De janvier 2005 à juin 2007, 
29 des 32 pays retenus aux fins de 
l’enquête dans le cadre du présent 
Rapport avaient introduit 99 réfor-
mes positives: mise sur pied de 
guichets uniques pour les investis-
seurs, rationalisation des procédures 
d’octroi de licences, réduction du 
coût, de la durée et des procédu-
res de lancement d’une affaire ou 
de l’expansion d’une affaire exis-
tante et réduction de la pression 
fiscale sur les entreprises. En dépit 
de ces réformes, les pays africains 
accusent du retard par rapport aux 
pays des autres régions s’agissant 
de la facilité des transactions. En 
Afrique, en particulier en Afri-
que subsaharienne, cela prend plus 
longtemps et revient plus cher de 
lancer une affaire et d’obtenir les 
agréments nécessaires, le marché 
du travail tend à se faire plus rigide, 
les impôts frappant les entrepri-
ses tendent à s’élever en proportion 
des bénéfices et il est relativement 
coûteux d’exporter et d’impor-
ter des marchandises. Cet état de 
choses ne laisse pas de préoccuper 
parce qu’il existe des preuves déter-
minantes que des réglementations 
encombrantes dans la gestion des 
entreprises et de la main-d’œuvre 
ainsi que des impôts élevés sur les 
sociétés vont de pair avec le recul 
des investissements, de l’emploi, 
de la productivité et de la produc-
tion dans le secteur structuré. Ces 
conditions encouragent également 
l’existence d’un secteur informel 
plus important.
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Des faiblesses persistent dans 
l’exécution des contrats, la 
protection des droits de propriété 
et la gestion des entreprises.
L’exécution des contrats d’entreprise 
dans la plupart des pays africains 
est souvent une activité pénible, 
qui prend du temps et coûte cher, 
n’incitant guère les entreprises, en 
particulier les petites parmi elles, à 
recourir aux tribunaux pour régler 
les différends commerciaux. L’enre-
gistrement des biens et les deman-
des de droits de propriété intellec-
tuelle donnent lieu à des procédures 
administratives complexes et coû-
teuses. Dans la majorité des pays où 
les enquêtes ont été menées, moins 
de la moitié des experts interro-
gés jugeaient l’État efficace dans la 
protection des droits de propriété et 
l’exécution des contrats d’entreprise.

La gestion des entreprises n’a pas 
beaucoup avancé en Afrique, sauf 
s’agissant des pays de l’Afrique aus-
trale. Il ressort des données que les 
lois visant à protéger les actionnai-
res, en particulier les petits parmi 
eux, ne sont pas efficaces, et l’Afri-
que est la région assurant le moins 
de protection des actionnaires. Mais 
les experts interrogés ont noté favo-
rablement les gouvernements afri-
cains dans ce domaine.

En raison essentiellement de 
l’insuffisance des capacités 
institutionnelles, de l’inadéquation 
des cadres juridiques et 
réglementaires et de la piètre 
gouvernance en général.
Même lorsqu’il existe un cadre 
réglementaire et institutionnel, la 
mise en œuvre est compromise par le 
manque de mécanismes d’application 

efficaces dû à des déficiences en 
matière de capacités. Les institutions 
visant à protéger les droits de pro-
priété, à exécuter les contrats d’en-
treprise, à établir des normes concer-
nant les procédures comptables et les 
procédures d’audit ainsi qu’à exiger 
le respect des codes et normes de 
gestion des entreprises demeurent 
fragiles. Et elles n’ont ni les qualifi-
cations ni l’indépendance nécessaires 
pour réaliser leurs objectifs. L’ina-
daptation des normes mondiales aux 
conditions du marché local et aux 
structures économiques locales et la 
piètre gouvernance politique et éco-
nomique en général, notamment la 
corruption et un état de droit médio-
cre, réduisent également l’efficacité 
de l’exécution.

Contrôles et contrepoids 
(chapitre 4)
L’équilibre des pouvoirs politiques 
entre les trois branches de l’État 
découle du principe de la sépara-
tion des pouvoirs et il est consacré 
par une constitution. La séparation 
des pouvoirs fait en sorte qu’aucune 
branche de l’État ne puisse domi-
ner les autres branches et les servi-
ces publics. Dans une démocratie, le 
pouvoir exécutif est élu périodique-
ment au cours d’élections ouvertes 
et équitables. Et dans l’exercice de 
leurs fonctions, les fonctionnaires 
nommés se mettent au service de 
l’organe exécutif. Si l’on veut soute-
nir et promouvoir la bonne gouver-
nance, il faut impérativement sui-
vre et contrôler le comportement de 
l’exécutif.

L’exécutif continue de dominer
La domination de l’exécutif consti-
tue l’une des caractéristiques 
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déconcertantes des systèmes moder-
nes de gouvernance en Afrique, et 
faire contrepoids à l’exécutif est un 
facteur majeur de la bonne gouver-
nance. Dans la première édition du 
Rapport sur la gouvernance, il était 
conclu que bien que le phénomène 
de l’«homme fort » fût en train de 
disparaître, la tendance de l’exécutif 
à dominer continuait de caractériser 
de nombreux États africains.

Il n’a pas été fait grand-chose depuis 
la publication de la première édi-
tion du Rapport sur la gouvernance en 
Afrique pour renforcer les contrôles 
et contrepoids, consolider la sépara-
tion des pouvoirs ou contenir l’exé-
cutif. Les structures essentielles de 
la séparation des pouvoirs sont en 
place dans la plupart des pays afri-
cains. Il s’agit d’organes législatifs et 
judiciaires établis, mais les capacités, 
l’attachement à la démocratie et le 
respect de l’état de droit font défaut.

La marche à suivre consiste à faire 
en sorte que les modestes acquis 
obtenus par suite de l’endiguement 
de l’exécutif ne disparaissent pas. 
Des mesures devraient être pri-
ses pour les renforcer et de nou-
veaux moyens devraient être étudiés 
pour promouvoir la démocratie et la 
bonne gouvernance en Afrique.

Le manque d’accès au 
financement, à la terre et à des 
services d’infrastructure de qualité 
demeure un grand obstacle au 
développement du secteur privé.
Le secteur privé en Afrique n’a pas 
accès au financement, en raison 
du taux relativement bas de l’épar-
gne privée, de l’inadéquation de la 
garantie exigée, de la faiblesse des 

lois relatives aux garanties et aux 
faillites et de leur application, de la 
rareté des l’information sur la solva-
bilité permettant aux prêteurs d’éva-
luer les emprunteurs potentiels, de 
même que de la faiblesse des mar-
chés financiers. L’accès à la terre est 
un aspect important de la conjonc-
ture économique en Afrique car c’est 
l’agriculture qui fait vivre la majorité 
des pauvres. Afin de faciliter l’accès 
à la terre, les gouvernements doivent 
adopter et appliquer des politiques 
concernant l’occupation des terres, 
la redistribution, l’indemnisation 
et l’infrastructure qui permettent 
l’enregistrement des terres et leur 
transférabilité ainsi que l’applica-
tion des droits de propriété par les 
systèmes juridique et judiciaire. Le 
continent est également à la traî-
ne en ce qui concerne la qualité, le 
coût et la prévisibilité des services 
d’infrastructure.

Les incitations propres à attirer 
l’investissement étranger direct 
restent importantes
À de rares exceptions près, au lieu 
de relancer l’investissement inté-
rieur, les taxes et autres incitations 
restent conçues essentiellement 
pour attirer l’investissement étran-
ger direct (IED). Certains pays 
ont établi des zones franches où les 
politiques économiques préféren-
tielles - incitations fiscales, restric-
tions moins nombreuses à l’embau-
che de la main-d’œuvre expatriée, 
taux plus importants de non-rétro-
cession des devises, accès à la terre, 
infrastructure développée et pro-
cédures rationalisées - sont appli-
quées pour attirer l’IED. Pourtant, 
le f lux de l’IED à destination de 
l’Afrique reste bien inférieur à celui 
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à destination des autres régions, et 
l’investissement intérieur est éga-
lement réduit en raison de la fai-
blesse du revenu et de l’épargne. 
De surcroît, l’IED à destination de 
l’Afrique reste concentré dans un 
nombre restreint de pays pétroliers 
et de pays dotés d’autres ressources 
naturelles et n’a qu’un impact limité 
sur l’emploi intérieur. La poursuite 
de la stratégie visant à attirer l’IED 
est par conséquent sujette à caution. 
Les pays devraient au contraire 
s’évertuer à améliorer leur environ-
nement économique global.

Davantage de pays adoptent des 
réglementations et créent des 
institutions pour exécuter les 
contrats et protéger les droits de 
propriété
Des dispositions constitutionnel-
les et des lois ont été adoptées afin 
d’exécuter les contrats d’entreprise 
et de protéger différents droits de 
propriété, notamment les droits de 
propriété intellectuelle et les droits 
des actionnaires. Les réformes les 
plus populaires ont été la création 
de tribunaux de commerce spécia-
lisés et la simplification des procé-
dures judiciaires, afin d’accroître 
l’efficacité et de réduire le coût de 
l’exécution des contrats d’entreprise. 
Des réformes tendant à faciliter et 
à rendre moins coûteux l’enregis-
trement et le transfert des titres de 
propriété ont également été adop-
tées. Un certain nombre de pays ont, 
soit adopté des codes nationaux sur 
la gestion des entreprises, soit pro-
mulgué des réglementations sur le 
fonctionnement des entités com-
merciales, tandis que d’autres ont 
adopté des mesures propres à assurer 
la crédibilité internationale dans les 

pratiques commerciales et les prati-
ques d’audit.

Les acteurs non étatiques font 
contrepoids aux divers pouvoirs 
exécutifs et autres pouvoirs 
exercés par des organismes 
publics
Les acteurs non étatiques (organi-
sations de la société civile, groupes 
professionnels et secteur privé) peu-
vent jouer un important rôle, s’agis-
sant de faire contrepoids à l’organe 
exécutif et à d’autres organismes 
publics. Partout de dynamiques 
organisations de la société civile ont 
vu le jour et cela continue. Elles ont 
mis à nu les abus de pouvoir et exigé 
l’application de l’obligation de ren-
dre compte et la transparence. Entre 
les élections, les organisations de 
la société civile obligent le gouver-
nement à se tenir sur ses gardes, en 
rappelant aux ministres leurs pro-
messes, en insistant sur l’obligation 
de rendre compte et sur la transpa-
rence et en préservant de manière 
générale le processus démocratique. 
La majorité des experts consultés 
dans l’ensemble des pays faisant l’ob-
jet de l’étude partageaient l’opinion 
selon laquelle les organisations de 
la société civile dans la plupart des 
pays jouissent d’un degré considéra-
ble d’indépendance opérationnelle 
et ne sont pas entravées par l’État ni 
harcelées par des partis politiques au 
pouvoir.

L’autonomisation des populations 
par la connaissance et leur 
vigilance constituent le 
contrepoids le plus efficace au 
pouvoir de l’État
En dernière analyse, la gouver-
nance concerne les populations et la 
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manière dont elles s’organisent pour 
réaliser leurs objectifs communs. 
Dans une démocratie, les popula-
tions sont l’ultime source de légiti-
mité constitutionnelle et politique. 
Ce sont elles les bénéficiaires de la 
bonne gouvernance et les victimes 
de la mauvaise gouvernance. Afin de 
promouvoir la bonne gouvernance 
et de prévenir la mauvaise gouver-
nance, ces populations doivent deve-
nir autonomes par la maîtrise du 
rôle et des responsabilités de l’État, 
de leurs propres droits et obliga-
tions en tant que citoyens, ainsi que 
des conséquences qui découlent de 
l’empiétement sur leurs droits ou du 
non-accomplissement de leurs obli-
gations. Ainsi, elles sont susceptibles 
de rappeler à l’ordre les gens en place 
et de faire en sorte que les institu-
tions, les principes et les proces-
sus qui soutiennent les contrôles et 
contrepoids soient renforcés.

Efficacité et obligation de 
rendre compte de 
l’exécutif (chapitre 5)
L’exécutif joue un rôle majeur dans 
le système de gouvernance des pays 
africains. Il assure la paix, la sécurité 
et la stabilité, met en place l’environ-
nement propice et le cadre réglemen-
taire nécessaires pour des activités 
de production et de création et four-
nit les services publics essentiels aux 
citoyens. L’efficacité et l’obligation 
de rendre compte de l’exécutif sont 
donc au cœur des résultats de l’État. 
L’efficacité signifie que l’exécutif a la 
capacité et la légitimité appropriées 
pour accomplir les fonctions atten-
dues de lui. L’obligation de rendre 
compte débouche sur une politique 
inclusive, la popularité, la transpa-
rence et l’écoute du public.

Amélioration marginale constatée 
dans la qualité de l’exécutif
Si la qualité de l’exécutif s’est amé-
liorée dans certains pays africains, 
il y a lieu de faire davantage pour 
améliorer les qualifications des 
dirigeants, au sein de l’organe exé-
cutif aussi bien que dans les servi-
ces publics. L’absence de processus 
électoraux démocratiques au sein 
des partis dans de nombreux pays 
africains limite l’émergence de diri-
geants compétents et animés de 
volonté politique.

La capacité institutionnelle de la 
fonction publique demeure faible
Un système de recrutement faisant 
appel à la concurrence et fondé sur le 
mérite fait en sorte que les meilleurs 
individus soient attirés vers la fonc-
tion publique. Bien que les principes 
de concurrence et de méritocratie 
dans le recrutement des fonction-
naires soient généralement recon-
nus, leur mise en pratique accuse du 
retard dans la plupart des pays et est 
souvent négligée pour des raisons 
d’ordre politique et ethnique.

Une faible rémunération, de piètres 
conditions de travail et l’absence de 
formation persistent dans le secteur 
public de nombre de pays africains. 
Seuls quelques pays ont relevé les 
salaires pour rattraper le coût de la 
vie; dans de nombreux autres pays, 
les salaires ne permettent pas de 
vivre décemment, en particulier pour 
les échelons inférieurs de la fonction 
publique. Les conditions de travail 
doivent également être réaménagées, 
notamment par l’adoption de tech-
nologies modernes de l’information. 
Si des installations de formation sont 
disponibles dans la plupart des pays 
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couverts par le Rapport, la nature 
et la qualité de la formation laissent 
beaucoup à désirer. À l’exclusion 
de quelques pays, les réformes de la 
fonction publique n’ont pas atteint 
les objectifs escomptés.

La décentralisation apporte peu 
dans la prestation des services au 
niveau local
Les pays africains ont mis en œuvre 
des programmes de décentralisation 
pour relever la qualité des services 
et les rapprocher des populations. 
Mais l’inadéquation de la capacité, 
la médiocrité de la gestion et l’in-
suffisance du financement ont été 
les fossoyeurs de la décentralisation. 
De nombreuses autorités locales ne 
peuvent fournir une eau potable, 
maintenir des normes adéquates 
d’assainissement, assurer l’éclairage 
des rues et le ramassage des ordu-
res, faire appliquer les règlements 
d’urbanisme, assurer la réfection 
ou la construction de routes, faire 
fonctionner les marchés de façon 
efficace, mettre en place des parcs 
de loisirs et réglementer les affai-
res conformément aux lois relatives 
au commerce et aux affaires. C’est 
seulement dans quatre pays concer-
nés par l’étude - Tunisie, Seychelles, 
Gambie et Botswana – que 40 % ou 
plus des experts indiquent que les 
autorités locales ont la capacité d’as-
sumer leurs responsabilités.

Bon nombre de gouvernements afri-
cains reconnaissent le rôle positif 
joué par les autorités traditionnel-
les dans la promotion d’une bonne 
gouvernance et la facilitation d’une 
prestation efficace des services. 
Mais il reste beaucoup à faire pour 
venir à bout des contraintes d’ordre 

structurel et organisationnel qui 
affectent l’efficacité des institutions, 
en tant qu’organes communautaires 
viables pouvant aider à promouvoir 
une prestation efficace des services à 
l’échelon local.

La prestation des services dans de 
nombreux pays africains est loin de 
donner satisfaction. Dans le secteur 
de la santé, la qualité des services 
demeure médiocre. Il existe de gra-
ves pénuries de personnel de santé 
formé et qualifié, en particulier dans 
les collectivités rurales. Les hôpitaux 
et les dispensaires sont surpeuplés 
et fonctionnent au-dessous de leur 
capacité, en raison de la pénurie de 
professionnels de la santé qualifiés et 
de l’inadéquation de l’équipement.

Davantage de ressources s’avèrent 
nécessaires pour la fourniture des 
services sociaux, en particulier dans 
les domaines de la santé, de l’éduca-
tion, des routes et de l’électricité.

La transparence et l’obligation de 
rendre compte de l’exécutif 
doivent être améliorés
Nombre de pays africains mettent 
en place des structures et des méca-
nismes institutionnels pour promou-
voir la transparence et l’obligation de 
rendre compte dans le secteur public. 
Ces efforts ont débouché sur des 
résultats modestes. Les résultats sont 
mitigés en ce qui concerne l’obliga-
tion de rendre compte de l’exécutif 
en 2007, et l’indicateur de la trans-
parence de la fonction publique et de 
l’obligation de rendre compte dans 
l’ensemble des pays concernés par le 
Rapport n’a que peu progressé pour 
passer de 44 % lors de la publication 
de la première édition du Rapport 
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sur la gouvernance à 45 % lors de la 
publication de la deuxième édition.

Nécessité de redoubler d’efforts 
dans la lutte contre le VIH/sida
La pandémie de VIH/sida a été 
contenue dans certains pays et 
réduite dans quelques autres. Mais 
elle représente toujours un f léau qui 
ravage les économies, les sociétés et 
les systèmes de gouvernance en Afri-
que. Il faut une approche concertée 
dans tous les domaines de la gouver-
nance pour la combattre. Les com-
posantes médicales et technologi-
ques requises pour lutter contre ce 
phénomène doivent être en place et 
mises à jour au fur et à mesure que 
le les connaissances médicales et 
techniques s’améliorent. En dernière 
analyse, cependant, ce sont les popu-
lations et ce qu’elles peuvent faire 
pour contenir, modérer et à terme 
éliminer le VIH/sida qui constituent 
le facteur le plus crucial. Ces popula-
tions doivent être dotées de connais-
sances et amenées à comprendre la 
pandémie et son impact sur leurs 
conditions de vie et leurs moyens de 
subsistance, leurs modes de vie, leurs 
cultures et leurs traditions. Il ne 
sera possible de parvenir à cela que 
grâce à une campagne d’information 
soutenue du public, à une meilleure 
prestation des services et à l’amé-
lioration des moyens de subsistance 
dans les pays les plus touchés.

Droits de l’homme et état 
de droit (chapitre 6)
Les droits de l’homme et l’état de 
droit sont des indicateurs clefs de 
la bonne gouvernance. À cet égard, 
l’Afrique présente des résultats miti-
gés: tandis que les engagements pris 
officiellement au niveau aussi bien 

mondial que régional dénotent une 
volonté de faire progresser la cause 
des droits de l’homme et de l’état de 
droit sur tout le continent, la réalité 
sur le terrain laisse à désirer. Davan-
tage d’efforts sont nécessaires, en 
particulier pour l’exercice des droits 
prévus au titre des divers instru-
ments internationaux, régionaux et 
nationaux. De surcroît, il importe 
de développer, parmi les dirigeants 
politiques, les décideurs, les fonc-
tionnaires et les citoyens ordinaires, 
une culture des droits de l’homme.

Nécessité d’une plus grande 
institutionnalisation des 
mécanismes de promotion des 
droits de l’homme
Plusieurs pays africains sont parties 
à des traités internationaux et régio-
naux relatifs aux droits de l’homme. 
Outre les engagements internatio-
naux qu’ils ont pris au sein de l’Or-
ganisation des Nations Unies et de 
l’Union africaine, nombre de pays 
ont également mis en place des ins-
titutions nationales pour la promo-
tion et la protection des droits de 
l’homme. Les fonctions et les pou-
voirs de ces institutions varient d’un 
pays à l’autre et, dans certains cas, 
il y a lieu de les renforcer afin de 
les rendre conformes aux normes 
internationales.

En 2008, l’Union africaine a fusion-
né sa Cour de justice et la Cour 
africaine des droits de l’homme et 
des peuples en un pouvoir judiciaire 
unique, la Cour africaine de justice 
et des droits de l’homme. Si celle-ci 
est dotée de l’autonomie et des res-
sources nécessaires, cela étant conju-
gué à la nomination de juges dont 
les antécédents sont impeccables et 
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l’intégrité au-dessus de tout soup-
çon, elle pourra être un organe 
régional majeur visant à éliminer les 
violations des droits de l’homme, les 
abus et l’impunité en Afrique.

Pour relever d’importants défis 
dans la mise en œuvre des normes
En dépit de l’amélioration des droits 
de l’homme et de l’état de droit aux 
niveaux continental et régional, la 
transposition et l’application des 
dispositions au niveau national ne 
donnent nullement satisfaction en 
règle générale. Souvent, les enga-
gements pris officiellement restent 
lettre morte parce que de nombreux 
États ne donnent pas effet, dans le 
droit national, aux traités pertinents 
en tant qu’instruments ayant force 
obligatoire. Le droit et la pratique 
en Afrique sont en deçà des nor-
mes internationales dans plusieurs 
domaines: égalité des sexes, liberté 
d’expression, religion, droit de réu-
nion pacifique et participation aux 
affaires publiques. Ce fossé entre 
les engagements contractés dans les 
traités et la réalité résulte de la fai-
blesse des institutions étatiques, du 
manque de volonté politique et de 
préjugés culturels et traditionnels. 
Et le maintien de l’ordre public sert 
souvent de prétexte pour justifier 
des limitations déraisonnables des 
droits de l’homme et des libertés 
publiques.

Nécessité de renforcer la culture 
des droits de l’homme
Les droits de l’homme et l’état 
de droit sont l’objet de nombreux 
accords bilatéraux et multilatéraux. 
Mais les diverses parties prenantes 
sont loin d’intérioriser les valeurs 
contenues dans les accords. Certains 

États ont pris prétexte de la sécurité 
publique pour adopter des lois anti-
terroristes qui privent les citoyens de 
leurs droits. Le grand public a une 
idée tout à fait négative des agents 
chargés de l’application des lois, 
notamment au sein de la police et de 
la justice.

Et d’accroître la confiance des 
citoyens dans leurs institutions
Le respect des droits de l’hom-
me contribue à renforcer l’état de 
droit et à accroître la confiance 
des citoyens dans leurs institu-
tions publiques. Mais la plupart 
des pays africains ont un compor-
tement médiocre, s’agissant de réa-
gir promptement aux violations des 
droits de l’homme. L’impunité et 
le non-respect par les institutions 
publiques d’une procédure régulière 
passent pour être monnaie courante 
dans bon nombre de pays africains. 
Seuls quelques pays présentent un 
tableau différent.

En général, le respect des droits de 
l’homme s’est amélioré modestement 
depuis la publication de la première 
édition du Rapport sur la gouver-
nance. L’indicateur global des droits 
de l’homme provenant des résul-
tats de l’enquête menée par la CEA 
fait apparaître une augmentation de 
deux points de pourcentage depuis la 
première édition, passant de 48 % à 
50 %. Le respect de l’état de droit a 
également progressé, pour passer de 
49 % à 52 %.

La corruption en Afrique 
(chapitre 7)
La corruption demeure le défi le 
plus redoutable dans l’élimina-
tion de la pauvreté, la création d’un 
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environnement prévisible et favora-
ble à l’investissement et l’avènement 
d’un développement socioéconomi-
que général en Afrique. L’impres-
sion globale du groupe d’experts est 
que les principales institutions publi-
ques – l’organe exécutif, l’organe 
législatif et l’organe judiciaire - sont 
corrompues à des degrés divers. Il 
est aussi entendu que les institutions 
non étatiques de la société civile et le 
secteur privé ne sont pas à l’abri de la 
corruption. Cette dernière continue 
d’aggraver la pauvreté et de freiner 
la réalisation des Objectifs du Mil-
lénaire pour le développement en 
Afrique.

Des efforts concertés sont faits 
pour s’attaquer au problème, mais 
les défis abondent.
Les instruments internationaux, 
régionaux et sous-régionaux rela-
tifs à la corruption fournissent les 
critères et les paramètres permet-
tant aux pays africains de faire face 
au problème. Bon nombre de pays 
ont promulgué des lois progressis-
tes pour lutter contre la corruption, 
bien que lesdites lois ne soient pas 
nécessairement conformes aux nor-
mes des instruments internationaux 
et régionaux. Ont été mises sur pied 
dans nombre de pays de multiples 
institutions de lutte contre la cor-
ruption, y compris celles chargées 
de lutter contre le blanchiment d’ar-
gent, un organe permanent spécia-
lisé dans la lutte contre la corrup-
tion, un bureau du code de condui-
te, un bureau du Médiateur et des 
organismes de contrôle tels que le 
Vérificateur général. Il existe des 
commissions parlementaires et des 
organes spéciaux sont régulièrement 
mis en place pour enquêter sur des 

cas spécifiques de corruption ou de 
mauvaise gestion administrative.

Une importante percée s’est produite 
dans les enquêtes et les inculpations 
en matière de lutte contre la corrup-
tion dans plusieurs pays. Au Nigé-
ria, la Commission de lutte contre la 
délinquance économique et finan-
cière a récupéré environ 5 milliards 
de dollars des États-Unis. Mais de 
nombreux organismes nationaux de 
lutte contre la corruption sont rela-
tivement faibles et les dispositions 
juridiques qui les soutiennent sont 
inadéquates sans compter qu’ils ne 
sont pas dotés de l’autonomie et font 
l’objet d’une ingérence politique 
indue.

Les pays africains doivent accorder 
une plus grande attention aux orga-
nismes de lutte contre la corruption 
dans quatre domaines essentiels: la 
loi portant création des organismes, 
qui doit être conforme aux normes 
minimales établies par l’Organisa-
tion des Nations Unies et l’Union 
africaine dans leurs conventions 
contre la corruption; leur autonomie 
institutionnelle et administrative; 
leur financement; et le processus de 
nomination et de destitution de leurs 
membres. À son tour, un organe de 
lutte contre la corruption doit, en 
menant des activités qui sont trans-
parentes, pouvoir répondre de ses 
actes devant les institutions démo-
cratiques de son pays, en particulier 
le parlement mais aussi le peuple.

Les initiatives mondiales 
renforcent la lutte contre la 
corruption menée par l’Afrique
Afin de consolider les efforts des 
pays africains, il a été mis en place 
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au niveau international des initia-
tives spéciales pour lutter contre 
la corruption, notamment l’Initia-
tive de transparence des industries 
extractives, la campagne « Publiez 
ce que vous payez » et le Processus 
de Kimberley. Ces initiatives ont 
amélioré la gestion et la transpa-
rence ainsi que l’obligation de rendre 
compte dans le secteur des industries 
extractives. Mais la corruption per-
siste dans ces industries et contri-
bue directement à l’aggravation de 
la pauvreté dans de nombreux pays 
nantis d’Afrique.

Peu de progrès ont été accomplis 
dans le rapatriement des avoirs à 
partir des pays occidentaux
La récupération et le rapatrie-
ment à partir des pays occidentaux 
des avoirs et des ressources volés 
à l’Afrique demeurent une tache 
dans la campagne mondiale de lutte 
contre la corruption. Les pays occi-
dentaux ne manifestent pas une 
détermination suffisante à s’atta-
quer au problème. Le régime juri-
dique du rapatriement des avoirs 
est compliqué et incommode, et les 
coûts du recouvrement des avoirs 
en font une tâche ardue, voire qua-
siment impossible, pour les pays 
africains.

Les dispositions de la Convention 
des Nations Unies contre la corrup-
tion relatives au recouvrement des 
avoirs doivent être appliquées, tandis 
que le Conseil de sécurité de l’Orga-
nisation des Nations Unies devrait 
envisager de qualifier l’hébergement 
des avoirs volés aux pays pauvres de 
risque pour la sécurité mondiale, en 
ce sens qu’il menace la paix, le pro-
grès et le développement de ces pays.

Nécessité d’intensifier le 
programme de lutte contre la 
corruption
En dernière analyse, la lutte contre 
la corruption englobera des efforts 
considérables à faire par les pays 
africains dans trois domaines:

1.	 Les institutions. Des efforts déli-
bérés doivent être déployés pour 
renforcer les principales institu-
tions de contrôle en Afrique, à 
savoir le parlement, le système 
judiciaire, le bureau du Véri-
ficateur général, le bureau du 
Médiateur, le système de passa-
tion des marchés publics et les 
divers organes de lutte contre la 
corruption. Ces institutions doi-
vent être dotées de l’autonomie 
institutionnelle, de la capacité 
opérationnelle et de ressour-
ces et disposer d’un environne-
ment démocratique dans lequel 
fonctionner ;

2.	 Les groupes de partenaires char-
gés de lutter contre la corruption. 
S’ils bénéficient du soutien des 
principales institutions de lutte 
contre la corruption, la socié-
té civile et les médias peuvent 
constituer un groupe puissant 
dans la lutte contre la corrup-
tion en Afrique. L’ensemble des 
acteurs et des institutions impli-
qués dans la campagne natio-
nale de lutte contre la corrup-
tion doivent collaborer et procé-
der régulièrement à un échange 
d’idées et d’informations ;

3.	 La rémunération des fonctionnai-
res. Les travailleurs du secteur 
public ont besoin d’un salaire 
convenable pour améliorer leur 
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moral et leur dévouement à la 
tâche ainsi que pour prévenir le 
travail au noir et les pratiques 
de corruption. Les bas salaires 
encouragent aussi bien la petite 
corruption que la collaboration à 
la grande corruption.

Renforcement des 
capacités institutionnelles 
en matière de 
gouvernance (chapitre 8)
À leur accession à l’indépendance, 
nombre de pays africains ont hérité 
d’institutions fragiles et ineffica-
ces qui avaient été conçues pour 
servir les intérêts coloniaux. Après 
avoir récemment accédé à l’indépen-
dance, les pays se sont lancés dans 
la construction d’écoles, d’installa-
tions sanitaires et d’universités. Puis 
une réorientation de la politique des 
donateurs multilatéraux a amené 
les gouvernements à investir moins 
dans l’enseignement supérieur. Avec 
le déclin des universités, de nom-
breux Africains instruits sont allés à 
l’étranger en quête d’opportunités. 
La capacité des universités a été en 
outre minée par l’exode des compé-
tences causé par des régimes militai-
res oppressifs et autoritaires.

D’autres faits nouveaux ont accru 
la nécessité de renforcer les capa-
cités en Afrique: les programmes 
d’ajustement structurel des années 
80, le passage à l’économie de mar-
ché, l’exigence de transparence et 
l’obligation de rendre compte ainsi 
que l’avènement des technologies de 
l’information. Les quelques décen-
nies passées ont été marquées par 
les efforts des gouvernements et de 
leurs partenaires de développement 
pour s’attaquer au défi des capacités. 

Les résultats obtenus n’ont toutefois 
pas été à la hauteur des ressources 
allouées.

Le renforcement des capacités est 
plus qu’un exercice technique
Le renforcement des capacités 
concerne des personnes. Celles-ci 
doivent être formées, équipées de 
façon adéquate et avoir une rémuné-
ration suffisante. Le renforcement 
des capacités concerne également 
des politiques et des infrastructures 
appropriées. Mais force est de recon-
naître que c’est plus qu’un simple 
exercice technique. Il est ancré dans 
l’économie politique de tout pays et 
tout programme durable de renfor-
cement des capacités doit comporter 
une stratégie d’intervention tenant 
compte de cela. Le principal défi 
en matière de capacités pour l’Afri-
que consiste à promouvoir le genre 
de culture de la bonne gouvernance, 
nécessaire pour une gestion écono-
mique rationnelle, une prestation 
efficace des services et l’autonomi-
sation des populations. Les capaci-
tés en matière de gouvernance sont 
nécessaires pour édifier un État 
démocratique compétent, une société 
civile dynamique et un secteur privé 
qui prospère et pratique une culture 
positive de la gestion des entreprises.

Les défis en matière de capacités 
peuvent être relevés
Dans la situation actuelle, de nom-
breuses institutions de gouvernance 
en Afrique - l’organe législatif, l’or-
gane exécutif, l’organe judiciaire, la 
fonction publique, les partis poli-
tiques, la société civile et le sec-
teur privé - connaissent une grave 
pénurie de capacités. Ces institu-
tions doivent fournir un gros effort 
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de renforcement des capacités pour 
maintenir et institutionnaliser les 
acquis modestes réalisés en Afri-
que. Quatre mesures contribueront à 
juguler les contraintes qui pèsent sur 
les capacités dans les institutions de 
gouvernance:

Accroître la capacité de l ’organe législa-
tif. Il y a lieu de renforcer les compé-
tences des membres des commissions 
permanentes ainsi que l’appui tech-
nique et professionnel apporté au 
parlement. Les membres ont besoin 
de ressources pour renforcer leurs 
relations avec les mandants. Et une 
formation est nécessaire pour faire 
connaître aux nouveaux membres les 
rouages du parlement.

Accroître la capacité de l ’organe exé-
cutif. L’organe exécutif a besoin 
d’être renforcé par l’amélioration 
des compétences en matière d’ana-
lyse des politiques; la formulation, 
la gestion, l’exécution et le suivi 
des programmes; le renforcement 
du bureau de statistique afin de lui 
permettre de produire des données 
fiables pour la prise de décisions 
et la mise en place de cellules de 
réf lexion pour élargir les sources de 
données et informations essentiel-
les et crédibles nécessaires pour les 
pouvoirs publics. Les technologies 
de l’information doivent être mises 
à contribution afin d’améliorer l’ef-
ficacité de la prestation des servi-
ces, et il faudrait mettre au point la 
capacité de l’exécutif de gérer le rôle 
changeant du secteur public dans 
le contexte de la mondialisation, de 
l’économie de marché, de la démo-
cratie multipartite et de la révolu-
tion de l’information.

Les administrations locales ont 
besoin d’un cadre d’action porteur 
et de ressources financières suffi-
santes pour améliorer la prestation 
des services au public. Il faudrait 
renforcer leur capacité de planifi-
cation et de gestion financières, de 
conception, de mise en œuvre, de 
contrôle et d’évaluation des politi-
ques et programmes. De même, il 
y a lieu de renforcer leur capacité 
de faire face aux besoins de leur 
communauté, surtout en les aidant 
à élaborer un processus budgétai-
re et de planification participatif 
qui associe les communautés et les 
autres parties prenantes à l’établis-
sement des priorités et à la mise en 
place d’un contrôle.

Accroître la capacité de l ’organe judi-
ciaire. L’organe judiciaire a besoin de 
ressources suffisantes pour améliorer 
son système de rémunération, afin 
qu’il puisse attirer et retenir des per-
sonnes qualifiées. Un système effi-
cace de gestion des affaires devrait 
être mis en place et les technologies 
de l’information mises à contribu-
tion. Une formation continue devrait 
être dispensée à tous les niveaux, 
afin d’améliorer les compétences du 
personnel de la justice. Des ressour-
ces devraient être mises à disposition 
pour les bureaux et les tribunaux 
ainsi que pour acquérir l’équipement 
qui permettra d’améliorer l’efficacité 
des tribunaux. Par-dessus tout, un 
effort résolu s’avère nécessaire pour 
protéger l’indépendance de l’organe 
judiciaire dans ces pays.

Accroître la capacité des acteurs non 
étatiques. Les acteurs non étatiques 
doivent être en mesure de prendre 
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part à la formulation et à la mise en 
œuvre des politiques, ainsi qu’aux 
activités de sensibilisation, aux négo-
ciations et au lobbying. Les organi-
sations de la société civile ont besoin 
de compétences solides pour suivre 
la prestation des services publics.

Les politiques de financement des 
partis politiques devraient être 
revues pour faire en sorte que tant 
les grands partis que les petits par-
tis soient soutenus de façon relative-
ment équitable.

Les gouvernements devraient 
redoubler d’efforts pour éliminer 
les contraintes en matière de poli-
tiques, de réglementations et d’in-
frastructures qui entravent le secteur 
privé. Ce dernier devrait entamer un 

dialogue avec les autres parties pre-
nantes au développement, en parti-
culier le secteur public et la société 
civile, afin d’influer sur le choix des 
orientations.

Les médias dans bon nombre de 
pays ont besoin d’une aide pour leur 
permettre d’améliorer leurs com-
pétences grâce à une formation 
appropriée.

En conclusion
La capacité de l’Afrique de parve-
nir à une transformation structurelle 
durable dans les décennies à venir 
dépendra de la volonté politique de 
soutenir le renforcement des capa-
cités et d’appliquer les réformes qui 
permettront une utilisation efficace 
de ces capacités renforcées.
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L es grandes institutions natio-
nales et régionales d’Afrique 
reconnaissent les liens exis-

tant entre la bonne gouvernance, 
la démocratie et le développement. 
Partout sur le continent existe un 
consensus selon lequel la bonne 
gouvernance fait progresser la repré-
sentation politique, les libertés civi-
les et le respect de la constitution 
et accroît la transparence et l’obli-
gation de rendre compte. Ces élé-
ments de la démocratie renforcent 
la légitimité de l’État, ce qui à son 
tour promeut la paix et la stabilité 
qui sont cruciales pour l’investisse-
ment dans les secteurs économiques. 
Sur un continent connu pour sa 
pauvreté, la bonne gouvernance est 
donc un préalable à la réduction de 
la pauvreté.

Le présent chapitre décrit les progrès 
accomplis en matière de gouvernan-
ce en Afrique, en particulier depuis 
la publication en 2005 de la première 
édition du Rapport sur la gouvernance 
en Afrique (CEA, 2005). Il analyse le 
respect de la Constitution, l’évolu-
tion vers la démocratie multipartite, 
l’inclusion sociale dans la représen-
tation politique, l’impact des voix 
du public ainsi que l’intégrité et la 
légitimité du processus électoral. Le 
message central qui en émane est 
que les progrès ont été mitigés.

Depuis les toutes premières élections 
des années 80, de nombreuses autres 
élections ont eu lieu en Afrique. 
Mais dans nombre de pays, les élec-
tions n’ont pas été de qualité. Dans 
l’ensemble, des progrès notables ont 
été constatés en matière de gouver-
nance politique dans certains pays, 
tandis que les améliorations se sont 

atténuées, voire ont été inversées 
dans d’autres. Tout bien pesé, les 
progrès concernant la gouvernance 
politique ont été marginaux.

Si l’on compare la première édition 
du Rapport sur la gouvernance à 
cette deuxième édition, les données 
globales pour les indicateurs concer-
nant la gouvernance politique révè-
lent que l’indice global concernant 
la représentation politique, l’indé-
pendance du processus électoral et 
l’équilibre des pouvoirs est demeuré 
le même - 65 %, 61 % et 66 % res-
pectivement, ce qui indique que, en 
gros, il n’y a eu au mieux que peu de 
progrès. S’agissant de la liberté et 
de la sécurité des partis politiques, 
l’indice global révèle un recul de 1 
point de pourcentage par rapport 
à la première édition du Rapport, 
mais il y a eu une augmentation de 
3 points de pourcentage pour ce qui 
est de l’état de droit et une amélio-
ration semblable en ce qui concerne 
l’indépendance des organisations de 
la société civile et des médias. Pour 
récapituler, il y a eu des progrès mar-
ginaux pour ce qui est de la gou-
vernance politique en Afrique en ce 
qui concerne la deuxième édition du 
Rapport par rapport aux résultats de 
la première.

Régime démocratique et 
structure de la 
représentation politique
Une nouvelle attitude positive à 
l’égard du changement démocra-
tique de gouvernement a actuelle-
ment cours en Afrique. Si la qualité 
des élections peut être suspecte dans 
certains pays, il semble y avoir au 
sein de la population un consensus 
général selon lequel les élections sont 

1
Gouvernance 
politique
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Depuis 2001, 
l’Afrique a tenu 
un nombre 

impressionnant 
d’élections 
présidentielles 
et législatives

le meilleur moyen d’alternance du 
pouvoir politique et de changement 
de régime politique.

Au cours de la décennie allant de 
1996 à 2006, 44 élections ont été 
organisées en Afrique sub-saharien-
ne; entre 2005 et 2007, 26 élections 
présidentielles et 28 élections légis-
latives ont eu lieu sur le continent1. 
En outre, le Libéria, la Républi-
que centrafricaine et la République 
démocratique du Congo sont venus, 
depuis 2005, grossir les rangs des 
nouvelles démocraties africaines. Sur 
les 19 pays ayant tenu au moins suc-
cessivement deux élections, 12 peu-
vent se targuer d’une augmentation 
du nombre d’inscrits sur les listes 
électorales, ce qui indique une plus 
grande participation, révélatrice de 
la démocratie et de la bonne gouver-
nance (IDEA, 2008; UIP, 2008).

Pour le présent rapport, huit pays 
qui n’étaient pas couverts par la pre-
mière édition sont venus s’ajouter 
(Cap-Vert, République du Congo, 
Djibouti, Madagascar, Rwanda, 
Seychelles, Sierra Leone et Togo)2. 
Lorsqu’il leur a été demandé si les 
systèmes politiques dans leurs pays 
respectifs leur semblaient concurren-
tiels, un nombre impressionnant des 
ménages faisant l’objet de l’enquê-
te dans les huit nouveaux pays ont 
convenu que la politique dans leur 
pays était pluraliste. En effet, l’en-
quête montre un consensus remar-
quable dans certains pays, allant 
d’environ 55 % aux Seychelles à plus 
de 87 % au Rwanda.

Si la population en général dans les 
huit pays peut avoir une percep-
tion idyllique de la concurrence du 

système politique, les experts inter-
rogés ont exprimé leur scepticisme 
à propos de l’acceptation générale 
du cadre démocratique. Dans seule-
ment trois des 32 pays où les enquê-
tes ont été menées, plus de 50 % 
des experts ont admis que le cadre 
démocratique dans leurs pays res-
pectifs est accepté par l’ensemble des 
groupes sociaux et politiques (figure 
1.1). Cinq pays ont obtenu entre 39 
% et 45 %, ce qui signifie que dans 
plus des trois quarts des pays où les 
enquêtes ont été menées, seulement 
38 % ou moins des experts ont admis 
que le cadre démocratique dans leur 
pays était accepté par l’ensemble 
des groupes sociaux et politiques et 
renforcé en leur sein. Cela n’est pas 
en réalité surprenant et indique tout 
simplement que la consolidation de 
la démocratie en était toujours à ses 
débuts dans une majorité de pays 
africains. Au Tchad, au Swaziland, 
en Éthiopie et en Égypte, la démo-
cratie par sa manifestation peut être 
si négligeable, de l’avis des experts, 
qu’il y a peu d’espoir pour sa conso-
lidation. Si l’on en juge par l’opi-
nion des experts de chaque pays, le 
tableau de la démocratie en Afrique 
ne semble pas enchanteur dans les 
trois quarts des pays où les enquêtes 
ont été menées.

Le multipartisme fleurit, mais sans 
véritable institutionnalisation.
Nombre de pays africains sont pas-
sés du système de parti, unique de 
la période suivant l’indépendance à 
des systèmes multipartites. Il s’agit là 
d’une évolution encourageante parce 
qu’en Afrique, il a été constaté que la 
concurrence et la stabilité du système 
des partis s’associaient positivement 
à la démocratie3. Étant donné que la 
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« troisième vague » de démocratisa-
tion a commencé à la fin des années 
80, davantage de pays africains ont 
ouvert leur système politique à des 
partis politiques rivaux. La gouver-
nance étant considérée sur le plan 
politique comme centrée sur des 
règles et des procédures démocrati-
ques, notamment la participation et 
la représentation politiques, la libé-
ralisation des structures politiques 
africaines augure bien d’un grand 
développement des partis politiques 
sur le continent.

Depuis 2001, l’Afrique a tenu un 
nombre impressionnant d’élections 
présidentielles et législatives. De 
l’avis des experts nationaux, la ten-
dance est à des démocraties comp-
tant plus de deux partis politiques 
indépendants mais un parti au pou-
voir dominant; puis vient un autre 

ensemble de pays ayant plus de deux 
partis politiques forts ayant des pro-
grammes politiques indépendants.

Même l’Ouganda, qui avait un régi-
me sans parti, lequel était en réalité 
un système de parti unique ne disant 
pas son nom, a adopté un système 
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Figure 1.1  Opinion des experts sur l’acceptation du cadre démocratique

Accepté par tous les groupes sociaux et politiques et enraciné (Pourcentage des experts interrogés)

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Encadré 1.1 Progrès de la démocratie en Afrique

En Afrique du Sud, au Bénin, au Ghana, au Cap-Vert, à Maurice et au Bot-

swana, où des élections successives ont été réputées libres, équitables et 

transparentes, la tendance est à la consolidation de la démocratie. Le Nigéria, 

l’Éthiopie, le Sénégal, l’Égypte, l’Ouganda, le Kenya et le Zimbabwe ont toute-

fois tenu des élections extrêmement controversées. Il convient de noter en 

particulier les élections saluées en général comme étant libres, équitables et 

transparentes dans deux pays sortant d’un conflit, à savoir le Libéria (2005) 

et la Sierra Leone (2007). Ces cas positifs d’élections constituent des progrès 

majeurs de la démocratie pour l’Afrique.
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multipartite. Des pressions nationa-
les, régionales et internationales ont 
facilité cette évolution. Les pressions 
intérieures exercées en vue de réfor-
mes politiques se faisaient fortes. 
L’exemple de la démocratie multi-
partite dans les pays voisins - en par-
ticulier le Kenya et la Tanzanie - qui 
partagent des liens culturels, politi-
ques et économiques avec l’Ouganda 
- a eu un effet de contagion. Et les 
pressions extérieures exercées par 
les pays donateurs de l’Ouest ont 
contribué au changement d’état d’es-
prit en faveur des réformes (Kannyo, 
2004). Faisant allusion à l’influen-
ce extérieure, le Président Yoweri 
Muxeveni a fait observer que: « Les 
personnes qui nous ont ouvert leur 
marché sont celles qui veulent que 
nous ouvrions notre espace politique 
au multipartisme... Nous ne devrions 
pas prendre de décisions susceptibles 
d’éloigner les investisseurs » (Kan-
nyo, 2004 ; 137).

Dans de nombreux pays, il existe des 
« micropartis », qui ont peu d’adep-
tes et ne valent pas plus que le nom 
qu’ils portent - une situation qui 
facilite le maintien des partis politi-
ques sortants au pouvoir. Les élec-
tions de 2007 aux Seychelles, où 
tous les partis d’opposition se sont 
unis pour aller aux élections sous 
la bannière du Parti national sey-
chellois, représentent un bon exem-
ple dans lequel sont surmontées les 
faiblesses que constitue l’existence 
de plusieurs « micropartis », même 
si l’opposition unie a toujours perdu 
l’élection remportée par le Front 
progressiste du peuple seychellois au 
pouvoir. Les observateurs interna-
tionaux ont jugé l’élection libre et 
régulière et la majorité des ménages 

nationaux interrogés se sont asso-
ciés à ce verdict. Dans l’enquête de 
la CEA menée auprès des experts, 
55 % des personnes interrogées ont 
estimé que le système politique lais-
sait place à la concurrence et près de 
57 % considéraient que les Seychel-
les sont une démocratie multipartite 
avec un parti au pouvoir dominant.

Si les élections de 2007 aux Sey-
chelles constituent un bon exem-
ple de compétition multipartite, les 
élections générales du Nigéria et du 
Kenya organisées la même année et 
celles du Zimbabwe tenues en 2008 
représentaient des cas évident de 
concurrence dévoyée entre les par-
tis. Les observateurs internationaux 
comme nationaux de ces élections les 
ont jugées extrêmement entachées 
d’irrégularités.

Au Bénin, au Cap-Vert, au Ghana, 
au Malawi, au Maroc et en Sierra 
Leone, la majorité des personnes 
interrogées considéraient qu’il y avait 
une démocratie multipartite sta-
ble avec deux partis politiques forts 
ayant des programmes indépen-
dants. Au Botswana, en Éthiopie, au 
Gabon, au Burkina Faso, au Niger, 
au Nigéria, au Lesotho, au Sénégal, 
au Swaziland et en Zambie, la majo-
rité des personnes interrogées ont 
estimé qu’il existait une démocratie 
multipartite avec deux partis politi-
ques indépendants, mais un parti au 
pouvoir dominant.

Respect toujours faible de la 
Constitution
La gouvernance démocratique repo-
se sur l’état de droit, tandis que 
l’autoritarisme est fondé sur l’arbi-
traire dans les actes de l’État. Un 
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système politique basé sur l’état de 
droit énonce un ensemble de règles 
qui président aux relations entre 
les citoyens et entre ces citoyens et 
l’État. Le respect de la Constitu-
tion existe dans une classe politi-
que lorsque les règles codifiées en 
droit établissent les droits et obliga-
tions tant des citoyens que de l’État. 
Dans un tel système, nul, y compris 
un fonctionnaire gouvernemental, 
n’est au-dessus de la loi. Il n’existe 
pas d’état de droit lorsque des fonc-
tionnaires gouvernementaux puis-
sants désobéissent à des lois conçues 
démocratiquement et à des régle-
mentations conçues dans une opti-
que démocratique.

Le respect limité de l’état de droit 
et de la Constitution dans bon 
nombre de pays africains n’augure 
pas bien de la consolidation de la 
démocratie. Dans certains pays, le 
parti au pouvoir a tenté de modi-
fier la Constitution pour rester au 
pouvoir (tableau 1.1). Entre 1990 et 
2008, huit pays africains ont modi-
fié leur Constitution pour proroger 
le mandat du Président. La plu-
part des mesures ainsi prises étaient 
contraires à l’opinion populaire. 
Au cours de la période 1997- 2000, 
la Constitution du Burkina Faso a 
été modifiée deux fois, eu égard à 
la question du mandat présidentiel. 
À l’origine, la Constitution limi-
tait le mandat présidentiel à un seul 
renouvelable une fois. En 1997, la 
Constitution a été modifiée pour 
rendre le Président éligible un nom-
bre indéfini de fois. Trois ans plus 
tard, la clause limitant le mandat à 
deux mandats de cinq ans a été réta-
blie. La controverse a surgi enco-
re en 2005. Bien que le Président 

Blaise Compaoré ait deux man-
dats de sept ans chacun, le Conseil 
constitutionnel a déclaré qu’il était 
rééligible, ce au grand déplaisir des 
partis d’opposition et de la frange 
critique de la société civile (CEA, 
2007a). Une tentative analogue de 
prolonger le mandat du Président a 
eu lieu au Cameroun, et a été à l’ori-
gine d’un grave conf lit.

Selon les experts interrogés, le res-
pect de l’état de droit ou de la 
Constitution est faible dans la plu-
part des pays africains (figure 1.2). 
Dans près de 70 % des pays où les 
enquêtes ont été menées, moins de 
la moitié des experts ont dit que leur 
gouvernement respectait une procé-
dure régulière et l’état de droit. Cela 
indique qu’il y a toujours des vestiges 
de l’autoritarisme parmi les démo-
crates au pouvoir dans les nouvelles 
démocraties d’Afrique. Il y a toute-
fois des signes d’espoir en provenan-
ce du Ghana, de Maurice, du Bénin, 
du Cap-Vert et du Botswana, où une 
forte majorité des experts ont estimé 
que le respect de l’état de droit et de 
l’ordre constitutionnel avait cours. 
Ce qui ne manque pas d’intérêt, c’est 
que ces mêmes pays ont également 
enregistré des notes impressionnan-
tes pour l’acceptation de la démocra-
tie, ce qui dénote une institutionna-
lisation progressive et un enracine-
ment de la démocratie dans ces pays 
phares de la démocratie.

Systèmes de direction: 
présidentiel, parlementaire ou 
hybride
Le terme système de direction dési-
gne les arrangements institutionnels 
entre les autorités législatives et exé-
cutives dans les pays africains. Les 
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prototypes courants de cette rela-
tion sont les systèmes parlementaire 
et présidentiel. Le système parle-
mentaire est une fusion de l’organe 
législatif et de l’organe exécutif car 
le gouvernement est issu de l’orga-
ne législatif, ce qui signifie que les 
membres du gouvernement sont éga-
lement membres du parlement. Dans 
ce système, le gouvernement doit 
conserver la confiance de l’organe 
législatif afin de rester au pouvoir, ce 
qui encourage l’obligation de rendre 
compte de la part de ses membres. 
Un système parlementaire amène 
également le gouvernement à être 
efficace. Tant que le gouvernement 
jouit de l’appui de l’organe législatif, 
il arrivera en général à faire approu-
ver ses programmes à soumettre 
au parlement, ce qui le rend plus 

efficace qu’un gouvernement dans le 
cadre d’un système présidentiel.

Un système de gouvernement prési-
dentiel se caractérise par la sépara-
tion des pouvoirs et par des contrô-
les et contrepoids. Les membres de 
l’organe législatif et les chefs de la 
branche exécutive sont élus sépa-
rément pour constituer des institu-
tions indépendantes, l’une élaborant 
les lois, l’autre les appliquant, ce 
qui interdit le genre d’appartenance 
double qui marque le système parle-
mentaire. Le principal avantage du 
système présidentiel est la toile de 
contrôles et contrepoids supposée 
empêcher les abus de pouvoir de la 
part du gouvernement. Les contrô-
les et contrepoids permettent aux 
différentes branches d’avoir voix au 

Tableau 1.1 �Amendement de la Constitution pour obtenir un troisième mandat en Afrique 
subsaharienne, depuis 1990

Pays où la Constitution limite la présidence à deux mandats (32 pays)

Deux mandats faits par aucun 
président (11 pays)

Limite de deux mandats atteinte (21 pays)

Pas de tentative 
d’amendement de la 
Constitution (9 pays)

Tentative d’amendement de la Constitution

Sans succès
(3 pays)

Avec succès
(8 pays)

Angola
Burundi
Djibouti
Libéria
Madagascar
Niger
République centrafricaine
République démocratique du Congo
République du Congo
Rwanda
Sénégal

Bénin (Kérékou)
Cap-Vert (Monterio)
Ghana (Rawlings)
Kenya (Moi)
Mali (Konaré)
Mozambique (Chissano)
SaoTomé-et-Principe 
(Trovoada)
Tanzanie (Mkapa)
Sierra Leone (Kabbah)

Malawi (Muluzi)
Nigéria (Obasanjo)
Zambie (Chiluba)

Burkina Faso 
(Campaoré)
Cameroun (Biya)
Tchad (Deby)
Gabon (Bongo)
Guinée (Conte)
Namibie (Nujoma)
Togo (Eyadema)
Ouganda (Museveni)

Source: Extrait de Vencovsky 2007, 17, données mises à jour.
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chapitre pour ce qui est des pouvoirs 
conférés à chacun de ces organes 
par la Constitution. La séparation 
des pouvoirs dans un système prési-
dentiel contribue à la protection des 
libertés civiles et des droits fonda-
mentaux des citoyens contre les abus 
du gouvernement.

Les formes de gouvernement les plus 
courantes sont les systèmes présiden-
tiel et hybride (figure 1.3).

La plupart des pays africains qui ont 
hérité le système parlementaire de la 
Grande-Bretagne l’ont abandonné 
depuis pour adopter le système prési-
dentiel ou le système hybride, essen-
tiellement parce qu’il est difficile de 
faire fonctionner un système parle-
mentaire dans un pays hétérogène 
sur le plan ethnique. Lorsqu’une 
politique ethnique ou le trucage pur 

et simple des élections permet à des 
partis politiques forts de contrôler 
l’organe législatif grâce à une majo-
rité unifiée sur laquelle il est possible 
de compter, la situation peut tourner 
à la dictature. La rancœur et l’insta-
bilité qui en résultent sont amplifiées 
par une politique de l’opposition, 
caractéristique principale du système 
parlementaire. Le Nigéria, l’Ougan-
da, le Zimbabwe et la Gambie ont à 
présent le système présidentiel tan-
dis que d’autres pays anglophones – 
Kenya, Ghana, Zambie, Botswana 
et Afrique du Sud - ont opté pour le 
système hybride.

Cadre constitutionnel: fédéralisme 
et système unitaire.
Les formes les plus populaires de 
régime constitutionnel sont le sys-
tème fédéral et le système unitaire. 
Dans un système fédéral, on trouve 

Figure 1.2  Opinion des experts sur le respect de l’état de droit par le gouvernement

Respecte pleinement ou essentiellement le droit à un procès équitable et l’état de droit (Pourcentage des 
experts interrogés, par pays)
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plusieurs niveaux d’autorité politique 
qui sont reconnus dans la Constitu-
tion, avec des responsabilités claire-
ment définies et un partage du pou-
voir politique. Bien que les niveaux 
d’autorité doivent être coordonnés et 
indépendants, en fait l’autorité cen-
trale exerce souvent davantage de 
pouvoirs que les unités sous-natio-
nales. Dans un système unitaire, le 
pouvoir politique est concentré au 
niveau du gouvernement central, 
lequel crée les unités sous-nationa-
les ou leur délègue les pouvoirs dont 
elles jouissent.

Des facteurs d’ordre historique, 
culturel, voire physique déterminent 
le point de savoir si un pays opte 
pour le système fédéral ou le système 
unitaire. Dans certains États d’Afri-
que, le colonialisme a été un fac-
teur déterminant d’ordre historique 
dans l’adoption du régime unitaire, 
comme au Kenya et au Ghana. Au 
Nigéria et en Éthiopie, le système 
fédéral a été conçu en instrument 
permettant de faire face au problème 

du pluralisme et de l’hétérogénéité 
ethnique. Les réalités historiques 
et l’expérience vécue en matière de 
développement jouent énormément 
dans l’adoption par un pays de son 
cadre constitutionnel

La question majeure qui se pose 
dans le système tant unitaire que 
fédéral est de savoir comment décen-
traliser le pouvoir et faire en sorte 
que le gouvernement soit proche des 
populations, qu’il représente leurs 
intérêts et fournisse les services de 
façon efficace et efficiente. Certes le 
système fédéral se prête mieux à la 
décentralisation politique, toutefois 
en Afrique les pratiques s’écartent 
souvent des préceptes. Certains régi-
mes fédéraux ont des tendances uni-
taires, tandis que certains régimes 
unitaires ont pu faciliter une décen-
tralisation authentique.

Que le système pratiqué soit fédéral 
ou unitaire, les autorités locales doi-
vent avoir des ressources suffisantes 
et la capacité de fournir les services 

Figure 1.3 �Système de gouvernement dans les pays couverts 
dans la deuxième édition du Rapport sur la 
gouvernance en Afrique 

Source: Établi à partir des rapports de pays de la CEA, 2007.
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avec efficacité aux populations. Mal-
heureusement, la plupart des auto-
rités locales n’ont pas les moyens de 
s’acquitter de leurs responsabilités. 
Dans certains pays, les administra-
tions locales servent, entre les mains 
du parti au pouvoir, à la gratifica-
tion politique afin de récompenser 
des alliés politiques et des potentats. 
Dans d’autres, les administrations 
locales sont perçues comme étant en 
deçà des normes ou des niveaux infé-
rieurs de gouvernement, ce qui joue 
sur leur capacité d’attirer la main-
d’œuvre et les ressources humaines 
nécessaires (figure 1.4).

En Zambie, le Gouvernement natio-
nal a délibérément inclus les auto-
rités locales dans les préparatifs du 
deuxième plan stratégique natio-
nal de lutte contre le VIH/sida. En 
incluant les autorités locales dans 
les préparatifs de la stratégie et en 
ancrant le plan sur les autorités loca-
les (ou de district), le Gouvernement 
national a fourni un modèle de la 
façon d’habiliter les communautés 
à formuler et à appliquer des poli-
tiques (Chuma, 2005). Une telle 
mesure relève la capacité locale, en 
particulier lorsqu’elle va de pair avec 
la fourniture de ressources suffisan-
tes au gouvernement de district.

Inclusion sociale et 
représentation politique
Durant les longues années qu’a duré 
l’autoritarisme en Afrique, l’exclu-
sion politique était le principe qui 
servait à organiser la vie politique, 
car c’était une élite réduite qui domi-
nait la politique et contrôlait les ins-
titutions étatiques. Au cours de ces 
années, une grande majorité d’Afri-
cains - notamment les femmes, les 

jeunes, les pauvres et les minorités 
ethniques – étaient  exclus de la par-
ticipation à la vie politique.

De nos jours, l’Afrique continue 
de faire des progrès dans certains 
domaines de l’inclusion sociale. Le 
taux élevé de participation élec-
torale, qui fait de l’appartenance 
sexuelle et des différences ethniques 
et raciales, dénote une plus grande 
inclusion politique et une partici-
pation plus forte au processus élec-
toral dans beaucoup de pays afri-
cains. En Ouganda et au Rwanda, 
des politiques de discrimination 
positive garantissent que les fem-
mes et les handicapés physiques 
sont représentés au Parlement et au 
Gouvernement.

Comme pour la première édition du 
Rapport sur la gouvernance en Afri-
que, nombre des ménages interrogés 
préféraient le vote en tant que forme 
de participation politique. Un grand 
nombre des personnes interrogées au 
sein des ménages dans les huit pays 
ajoutés pour la deuxième édition du 
Rapport ont indiqué qu’elles pre-
naient part au vote en tant que forme 

Encadré 1.2 : Afrique du Sud: décentralisation pour l’équité 
et une meilleure prestation des services.

Les provinces sud-africaines ayant une capacité limitée de production de 

recettes, un pourcentage important de leurs ressources est alloué par le Gou-

vernement central. Mais le transfert des fonds repose essentiellement sur le 

principe du partage équitable. Les provinces pauvres et celles ayant une forte 

population bénéficient davantage, en vue d’assurer une certaine harmonisation 

entre provinces de la quantité et de la qualité des services fournis à l’ensemble 

des citoyens. De plus, les provinces disposent d’une grande latitude sur la 

façon dont elles affectent les fonds - ce qui est une pratique novatrice dans la 

décentralisation financière.



30 Deuxième Rapport sur la gouvernance en Afrique

de participation politique. Le Togo, 
la Sierra Leone, les Seychelles, le 
Rwanda et Madagascar ont les chif-
fres les plus élevés pour la participa-
tion politique.

Représentation régionale, 
ethnique, religieuse et raciale.
La quasi-totalité des constitutions 
nationales d’Afrique interdisent la 
discrimination sur la base de l’eth-
nie, de la religion, de la race ou de 
la localité géographique. Non seu-
lement la Constitution du Ghana 
proscrit une telle discrimination, 
mais encore elle fait obligation à 
l’État de promouvoir l’intégration 
de l’ensemble des Ghanéens sans 
distinction de différence. Selon le 
rapport de la CEA sur le Ghana, la 
composition de l’exécutif et de l’or-
gane législatif ref lète largement la 
composition sociale du pays tel que 

stipulé par la loi (article 35.5 de la 
Constitution de 1992)4. Mais pres-
que dans tous les pays africains, le 
faible taux d’alphabétisation et les 
écarts entre les zones rurales et les 
zones urbaines semblent faire échec 
à l’inclusion politique. Les informa-
tions requises pour une participation 
efficace ne parviennent pas aussi 
aisément aux analphabètes et aux 
habitants des zones rurales qu’aux 
citoyens instruits et aux citadins. En 
raison de la pauvreté extrême éga-
lement, de nombreux Africains sont 
moins en mesure de se procurer des 
informations politiques.

Bon nombre de pays africains s’effor-
cent délibérément d’assurer l’équili-
bre ethnique et racial dans la repré-
sentation politique. Au Nigéria et en 
Éthiopie, la promotion de l’inclu-
sion politique a favorisé l’adoption 

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Figure 1.4 Opinion des experts sur la capacité du gouvernement

Capacité adéquate ou une certaine capacité d’assumer efficacement des responsabilités décentralisées 
(Pourcentage des experts interrogés, par pays)
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du fédéralisme. En Afrique du 
Sud, des décennies de discrimina-
tion raciale sous le régime d’apar-
theid ont conduit à des politiques 
de discrimination positive qui, de 
nos jours, donnent un avantage aux 
groupes auparavant défavorisés, en 
particulier les Noirs. Mais les pays 
africains ont des codes non écrits 
voulant que le Président et le Vice-
Président viennent de régions diffé-
rentes du pays et qu’ils aient parfois 
des convictions religieuses différen-
tes. C’est grâce à un tel processus 
d’équilibrage politique délibéré mais 
délicat que beaucoup de gouverne-
ments africains cherchent à négo-
cier la cohésion sociale et la stabilité 
politique.

Mais au Nigéria, au Libéria, en 
Sierra Leone, en Côte d’Ivoire, en 
Afrique du Sud, au Rwanda, en 
Ouganda et dans d’autres pays, des 
années de régime prédateur eth-
nique et racial ont affaibli les liens 
entre les citoyens et le gouver-
nement. La polarisation qui en a 
découlé a entraîné la violence com-
munautaire voire la guerre civile 
dans ces pays, et l’avènement de la 
démocratie n’a toujours pas per-
mis de dissiper la méfiance créée 
par une longue histoire de politique 
discriminatoire. Dans un continent 
hétérogène sur le plan culturel, la 
discrimination ethnique et régiona-
le est en partie au cœur de la désu-
nion politique. Mais de nombreux 
pays africains semblent maintenant 
comprendre que les conf lits cau-
sés par l’exclusion sont contraires 
à la bonne gouvernance parce que 
l’on a, de toute évidence, d’abord 
besoin d’une nation avant la bonne 
gouvernance.

L’accès à la terre, une répartition 
équitable des ressources et le partage 
du pouvoir politique dans des socié-
tés hétérogènes continuent de pro-
voquer des tensions et des conflits 
communautaires et ethniques. Cer-
tains de ces conflits sont de faible 
intensité, comme dans la région du 
delta du Niger au Nigéria, et cer-
tains ont été plus violents, comme 
au Soudan, au Rwanda, au Burundi 
et en Somalie. La solution consiste 
à inclure toutes les catégories eth-
niques, raciales et sexuelles dans le 
processus politique. Si le gouverne-
ment par la majorité est la marque 
distinctive de toute démocratie libé-
rale, il n’en demeure pas moins que 
la protection des droits des minorités 
constitue le principal point fort et 
participe de la capacité de résistance 
de tout système démocratique.

Représentation homme – femme
Dans nombre de pays africains, 
un plus grand nombre de femmes 
participent au gouvernement et au 
processus politique, en raison par-
tiellement d’une définition délibé-
rée des politiques dans ce sens par 
des institutions régionales comme 
l’Union africaine, des organisations 
sous-régionales comme la Commu-
nauté de développement de l’Afrique 
australe (SADC) et les gouverne-
ments centraux. L’Union africaine 
applique une politique de représen-
tation des femmes de 50 % dans ses 
activités et au sein de ses institutions 
et elle encourage ses États membres 
à faire de même. La SADC a fixé 
pour les institutions étatiques une 
participation féminine initiale de 30 
% et nombre de ses États membres 
s’efforcent de parvenir à la norme 
minimale.
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Certains pays africains ont adopté 
des politiques d’embauche prioritaire 
pour accélérer l’insertion des fem-
mes dans le mécanisme administratif 
de l’État et le processus politique. À 
Djibouti, la stratégie nationale pour 
l’intégration des femmes au dévelop-
pement a été adoptée en 1998 pour 
faciliter la participation des femmes 
à la vie publique du pays. Une direc-
tion chargée de l’autonomisation des 
femmes et des affaires familiales a 
été créée et placée au sein de la Prési-
dence. À l’heure actuelle, les femmes 
constituent 20 % des fonctionnaires 
mais seulement 9 % des employés 
appartenant à la catégorie A, la plus 
haute catégorie administrative. Dans 
le système judiciaire, la première 
femme Présidente du Conseil consti-
tutionnel a été nommée. De surcroît, 
la première femme chef de division au 
Ministère de la justice a été désignée. 
Au niveau politique, un quota de 10 
% de femmes est imposé pour les lis-
tes des candidats des partis politiques.

Le Togo représente un cas de sous-
représentation des femmes dans les 
institutions étatiques. Seuls 5 des 35 
ministres sont des femmes (14 %). 
À l’Assemblée nationale, seuls 6 des 
81 députés sont des femmes (14 %). 

Et seulement 0,2 % des membres 
des commissions parlementaires et 
des comités exécutifs des principaux 
partis politiques sont des femmes 
(CEA, 2007i). De ce fait, les experts 
au Togo estiment à 46,5 % que les 
services gouvernementaux ne s’atta-
quent pas aux besoins des femmes.

S’ils ont besoin de faire davantage 
pour accroître la participation des 
femmes au gouvernement, les pays 
africains sont dans la bonne direc-
tion. Le Rwanda se classe premier 
du monde en ce qui concerne la 
représentation des femmes dans un 
Parlement national. Et le Mozambi-
que figure avec ce pays parmi les 10 
premiers. De plus, 11 pays africains 
(Rwanda, Mozambique, Afrique du 
Sud, Tanzanie, Ouganda, Namibie, 
Lesotho, Seychelles, Tunisie, Séné-
gal et Éthiopie) sont parmi les 45 
premiers sur 189 pays issus de toutes 
les régions.

Voix du public et légitimité 
du cadre politique
Dans quelle mesure est-ce que les 
gouvernements africains bénéficient 
de l’acceptation par le peuple et de 
la légitimité ? La réponse réside en 
partie dans la liberté et l’indépen-
dance dont jouissent les médias et la 
société civile. Dans une démocratie, 
les citoyens sont les acteurs essentiels 
et ont le droit, voire le devoir de par-
ticiper aux institutions et aux divers 
processus de leur système politique. 
Les médias et la société civile sont 
deux canaux principaux permettant 
aux citoyens d’exprimer des opinions 
critiques ou favorables sur les affaires 
publiques. La liberté et l’indépendan-
ce des médias et de la société civile, 
signe de la libéralisation de l’espace 

Encadré 1.3: Ghana: un environnement propice à la liberté 
d’expression.

Au Ghana, le Gouvernement Kufuor a tenu sa promesse électorale et abrogé 

la loi sur la diffamation. L’accès à l’Internet est sans entrave et le droit de réun-

ion et d’association pacifiques pleinement garanti. À l’exclusion des grandes 

manifestations qui peuvent exiger la présence de la police, des autorisations 

ne sont pas nécessaires pour les réunions et autres manifestations de faible 

ampleur. Il n’est nullement étonnant que la démocratie au Ghana se consolide 

progressivement.
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public, sont des indicateurs essen-
tiels de la vigueur de la voix du public 
dans une structure politique donnée.

Le terme voix du public désigne la 
combinaison de la participation civi-
que, de la surveillance civique et de 
l’indépendance des médias, de même 
que de la liberté d’expression des 
citoyens. La voix du public en tant 
que caractéristique de la souveraineté 
populaire est la principale source de 
légitimité d’un gouvernement. C’est 
en définitive à l’aune de la voix ou de 
l’opinion du public que se mesurent 
les démocraties africaines naissantes; 
là où elle a une existence réelle, elle 
ref lète l’évaluation par les citoyens 
des programmes gouvernemen-
taux ainsi que de la vertu des agents 
publics. L’étendue de la popularité 
des agents publics est une mesure de 
leur légitimité aux yeux des citoyens.

Obstacles objectifs à une voix du 
public efficace en Afrique
Il est courant de blâmer les gouver-
nements africains pour la faible voix 
du public dans leur pays. Mais les 
gouvernements constituent rarement 
le seul obstacle à une opinion publi-
que efficace. Nombre de pays afri-
cains se composent de nationalités 
hétérogènes qui font que des barriè-
res gigantesques liées à la langue, à 
l’instruction et à la géographie s’éri-
gent devant le développement d’une 
voix du public efficace.

Multiplicité des langues, pauvreté 
et analphabétisme.
La majorité des pays africains étaient 
incapables d’adopter une langue 
nationale commune pour l’ensem-
ble de leurs citoyens à l’indépen-
dance. En lieu et place, les élites au 

pouvoir ont adopté les langues des 
puissances coloniales sur le départ, 
dans des pays qui avaient de très 
faibles niveaux d’instruction. Dans 
beaucoup de pays, la population tout 
entière ne connaît pas encore cette 
lingua franca, en particulier les mas-
ses pauvres et illettrées vivant dans 
des conditions d’hygiène déplora-
bles dans la ville et dans la campa-
gne. Dans la mesure où ils ne peu-
vent communiquer dans les langues 
anglaise, française ou portugaise 
adoptées par les gouvernements, 
ni se permettre d’acheter ou de lire 
des journaux, la grande majorité des 
Africains non instruits sont effecti-
vement exclus et empêchés d’expri-
mer leurs opinions ou de faire enten-
dre une voix effective sur les affaires 
publiques.

Infrastructure des communications 
sous-développée
Dans l’Afrique hétérogène sur le 
plan culturel, l’infrastructure des 

Encadré 1.4 : Les organisations de la société civile (OSC) 
lancent une campagne pour l’adoption d’une loi sur la 
liberté de l’information en Afrique

En septembre 2007 à Lagos au Nigéria, 30 ONG de 16 pays africains ont lancé 

l’Africa Freedom of Information Center, afin de soutenir des campagnes dans 

toute l’Afrique en vue de l’adoption et de l’application d’une loi sur la liberté de 

l’information. Cette coopération transfrontière exemplaire en matière d’activités 

de sensibilisation est menée par un comité directeur de six organisations: 

Human Rights Network, Ouganda; Commonwealth Human Rights Initiative, 

Ghana; Commission internationale des juristes, Kenya; Fédération internation-

ale des juristes, Sénégal; Initiative des enfants pour la gouvernance, Camer-

oun; et Media Rights Agenda, Nigéria. La création du centre pourra déboucher 

sur la mise en place d’infrastructures de l’information et sur l’échange d’idées, 

de données d’expérience et de pratiques optimales entre les OSC qui œuvrent 

dans le domaine de la bonne gouvernance et de la démocratie dans différents 

pays africains.
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Depuis 2001, les 
médias privés 
ont mûri, et 

beaucoup d’entre 
eux servent de 
sources fiables 
d’information, 
d’éducation et 
de distraction

communications - les routes, les 
chemins de fer, les aéroports et les 
télécommunications qui peuvent 
assurer la liaison entre des ethnies 
géographiquement dispersées - est 
limitée. Il existe donc peu de liens 
de communication entre les diffé-
rents groupes ethniques et régio-
naux, situation qui empêche l’échan-
ge d’idées et d’informations. Cela 
vaut encore pour la plupart des pays 
africains en voie de démocratisation 
d’aujourd’hui. Il en résulte que la 
plupart des pays du continent n’ont 
pas un ensemble commun de convic-
tions politiques - état de choses qui 
continue d’entraver le développe-
ment d’une voix du public efficace 
sur le continent.

Les médias: renforcement de la 
démocratie par le biais de la 
circulation de l’information.
Les nouveaux médias en Afrique 
facilitent le développement d’une 
foire nationale aux idées où les opi-
nions sur les affaires publiques riva-
lisent pour se faire accepter. Davan-
tage d’individus en Afrique reçoi-
vent à présent des informations sur 
leur gouvernement, s’agissant aussi 
bien du gouvernement central que 
des administrations locales, ainsi que 
des vues sur les affaires publiques 
qui naissent en dehors de leur loca-
lité et de leur communauté ethnique 
et régionale.

Dans le passé, lorsque le gouverne-
ment dominait les médias, la couver-
ture médiatique portait essentielle-
ment sur une présentation positive 
des activités gouvernementales. Ces 
nouvelles déséquilibrées et partia-
les revenaient à de la propagande, 
ce qui faisait que les citoyens en 

général restaient sans informations 
et incapables de participer effica-
cement aux affaires publiques. Les 
enquêtes menées dans le cadre de 
la première édition du Rapport sur 
la gouvernance en Afrique ont mon-
tré que, en dépit de la libéralisation 
de l’espace médiatique, il subsis-
tait toujours une forte dépendance 
à l’égard des médias d’État. Une 
grande majorité des ménages afri-
cains ayant fait l’objet des enquêtes 
dans la première édition ont préféré 
les radios et les télévisions gouverne-
mentales aux moyens privés sembla-
bles. (Cela n’était pas le cas toutefois 
de la presse écrite.) Depuis lors, les 
médias privés ont mûri, et beaucoup 
d’entre eux servent de sources fia-
bles d’information, d’éducation et de 
distraction.

La croissance phénoménale des 
médias en Afrique peut être consta-
tée au Cap-Vert et à Madagascar. 
En règle générale, le gouvernement 
respecte la liberté d’expression et 
la liberté de la presse au Cap-Vert 
(CEA, 2007b). Le secteur des 
médias du pays est passé d’une sim-
ple station de radio et de télévision 
dans les années 90 à sept stations 
aujourd’hui, et en 2006 l’État a 
autorisé la création de quatre stations 
de télévision privées. Le tableau 
1.2 indique une tendance similai-
re pour les médias électroniques à 
Madagascar.

Les médias sont généralement consi-
dérés comme libres et efficaces à 
Madagascar, où 33% des experts 
consultés ont exprimé l’opinion selon 
laquelle les médias travaillent dans 
un environnement relativement libre. 
Au Togo, le secteur des médias s’est 
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développé pour passer d’une station 
de télévision publique à quatre, sans 
compter de nombreuses stations de 
radio privées, cinq magazines heb-
domadaires et une quarantaine de 
journaux enregistrés mais paraissant 
irrégulièrement (CEA, 2007i).

Ce n’est pas seulement les médias 
qui font la différence en matière de 
gouvernance en Afrique. La révo-
lution des technologies de l’infor-
mation - courrier électronique, télé-
phone mobile, messages à texte - ont 
rendu beaucoup plus faciles les servi-
ces de communication et les campa-
gnes des partis politiques. Les résul-
tats des élections sont suivis à partir 
de différentes circonscriptions et 
différents bureaux de vote par diffé-
rentes parties prenantes et sont com-
muniqués de façon informelle grâce 
à des messages à texte, ce qui réduit 
le trucage des élections en Afrique.

Les médias: contraintes et défis
En dépit de la libéralisation de l’es-
pace médiatique, de la multiplica-
tion des médias privés et du fait que 
les citoyens ont un meilleur accès à 
l’information, les médias continuent 
de se heurter à de grandes contrain-
tes et à des défis majeurs en Afrique. 
Dans un rapport spécial établi en 
2006, le Comité pour la protection 
des journalistes a énuméré trois pays 
africains - Guinée équatoriale, Libye 
et Érythrée - parmi les 10 pays 
appliquant le plus la censure dans 
le monde5. Les journalistes et les 
travailleurs des médias continuent 
d’être victimes d’arrestations, de 
disparitions, de détention illégale et 
d’emprisonnement ainsi que de lois 
qui limitent leur capacité de rela-
ter les faits objectivement et d’agir 

en toute indépendance. En Sierra 
Leone, les journalistes peuvent être 
inculpés et emprisonnés en vertu de 
la loi sur la diffamation et les fausses 
nouvelles, s’ils relatent des histoires 
qui peuvent entraîner la désaffection 
du gouvernement ou porter atteinte 
à la réputation de ce dernier et de ses 
responsables. La Sierra Leone Asso-
ciation of Journalists a contesté ces 
lois devant le tribunal6.

Au Nigéria, au plus fort de la cam-
pagne pour un troisième mandat 
menée par l’ancien Gouvernement 
Obasanjo, l’African Independent 
Television, un média qui couvrait les 
délibérations du Sénat nigérian sur 
la question, a vu son bureau d’Abuja 
fermé et voué à la démolition par 
la Federal Capital Development 
Authority, qui a prétendu que le 
bâtiment était situé dans un endroit 
inapproprié. Au Gabon, le Conseil 
national de la communication a sus-
pendu le magazine privé bimensuel 
Edzombolo, pour trois mois, et son 
rédacteur a été accusé de publier des 
nouvelles diffamatoires et injurieuses 
à propos de personnalités éminentes 
de l’État.

À part les violations par l’État, il y a 
d’autres menaces contre un fonction-
nement efficace des médias dans de 
nombreux pays africains. La plu-
part des journalistes sont mal payés 
et ont un faible niveau de vie, ce 
qui les rend vulnérables au point de 
compromettre l’intégrité de la cou-
verture des nouvelles en se laissant 
influencer par le gouvernement ou 
en cédant à l’incitation financière 
par un particulier dans la détermi-
nation du sujet à couvrir. Dans nom-
bre de pays africains, les journalistes 
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Le fait 
qu’un grand 
nombre de 

pays semblaient 
permettre la liberté 
des médias à 
différents niveaux 
est un signe 
encourageant

n’ont pas une formation adéquate ni 
les outils modernes utilisés dans la 
profession.

Mais certains pays constituent bel et 
bien un environnement favorable à 
l’exercice de la fonction médiatique. 
La Constitution du Ghana garan-
tit la liberté et l’indépendance des 
médias, tout en allant plus loin en 
interdisant explicitement la censure. 
Une disposition exemplaire, l’article 
162.3), requiert qu’il n’y ait « aucun 
obstacle à la création d’une presse ou 
de médias privés, et en particulier, 
nulle loi n’obligera quiconque à obte-
nir une autorisation comme préala-
ble à la création ou au fonctionne-
ment d’un journal, d’une revue ou de 
tout autre moyen de communication 
ou d’information du public »7.

Les réponses du groupe d’experts 
variaient sur la liberté dont jouis-
sent les médias dans les pays afri-
cains. Seul le Ghana a été reconnu 
par la majorité des experts comme 
pays où les médias fonctionnent 
dans un environnement complète-
ment libre. La plupart des pays res-
tants étaient décrits comme étant 
des endroits où la liberté des médias 
est soit complète soit violée rare-
ment par le gouvernement ou le parti 
au pouvoir. La majorité des experts 
consultés au Bénin, au Botswana, au 
Cap-Vert, au Malawi et à Maurice, 
entre autres, soutenaient cette opi-
nion. Le fait qu’un grand nombre de 
pays semblaient permettre la liberté 
des médias à différents niveaux est 
un signe encourageant, qui indique 
que les médias pourraient être l’un 
des piliers de l’intégrité nationale et 
contribuer au renforcement d’un sys-
tème d’obligation de rendre compte, 

de transparence et de contrôles et 
contrepoids.

Projet de loi sur la liberté de 
l’information
En général, les médias en Afri-
que semblent déterminés à créer un 
environnement faisant en sorte que 
le gouvernement soit comptable de 
ses actes, comme en témoigne l’in-
citation à l’adoption du projet de loi 
sur la liberté de l’information dans 
certains pays africains. Ce projet de 
loi étend le droit du public à l’ac-
cès à l’information détenue par les 
pouvoirs publics. Naturellement, 
de nombreux gouvernements sont 
opposés à un tel projet de loi. En 
Afrique, un projet de loi sur la liber-
té de l’information n’est toujours pas 
un sujet de débat public dans beau-
coup de pays.

Au Nigéria, où les promoteurs du 
projet de loi sur la liberté de l’infor-
mation ont accompli des progrès, 
le Président a opposé son veto au 
projet de loi après que l’Assemblée 
nationale l’eut voté en 2007. Mais le 
projet semble avoir un second souf-
fle sous le nouveau Gouvernement 
du Président Musa Yar’dua, qui a 
fait de l’état de droit et d’une pro-
cédure régulière les maîtres mots 
de son administration. Une pétition 
pour recueillir des signatures lancée 
en septembre 2007 par la Nigerian 
Fol Coalition a recueilli plus d’un 
million de signatures rien qu’en une 
semaine. L’adoption de projets de loi 
pareils est sérieusement envisagée au 
Kenya, au Ghana et en Tanzanie.

Société civile
Les organisations de la société 
civile (OSC) se sont développées 
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Les cinq 
dernières 
années ont 

été marquées 
par une efficacité 
accrue des OSC. 
Mais les résultats 
et l’efficacité des 
OSC ne sont pas 
uniformes dans tous 
les pays concernés 
par l’étude

rapidement depuis la transition à la 
démocratie dans de nombreux pays 
africains. Les cinq dernières années 
ont été marquées par une efficacité 
accrue des OSC. Mais les résultats 
et l’efficacité des OSC ne sont pas 
uniformes dans tous les pays concer-
nés par l’étude. Dans certains pays, 
les activités des OSC sont sur le 
déclin, en particulier dans le domai-
ne des droits de l’homme.

Au nombre des activités menées par 
les OSC pour promouvoir la bonne 
gouvernance figure la surveillance 
des abus et des violations des droits 
par des agents chargés d’appliquer 
les lois. Au Ghana, 40 % des experts 
interrogés pour la première édition 
du Rapport sur la gouvernance en 
Afrique étaient d’avis que les organi-
sations de la société civile suivaient 
régulièrement les violations des 
droits de l’homme. Dans la présente 
étude, seuls 36 % des mêmes experts 
étaient de cet avis.

Une confédération exemplaire 
d’ONG du Sénégal sert de promo-
trice de la bonne gouvernance. Le 
Gouvernement permet aux OSC 
d’être raisonnablement indépendan-
tes. En 2002, 73,3 % des experts 
interrogés estimaient que la société 
civile au Sénégal était indépendante 
du Gouvernement, et la présente 
étude montre une augmentation de 
1,9 point de pourcentage pour cet 
indicateur. Au Nigéria, où la socié-
té civile est dynamique, seuls 15,2 
% des experts convenaient que la 
société civile contribuait efficace-
ment à la promotion de l’obligation 
de rendre compte et de la transpa-
rence au sein du Gouvernement, 
alors que 25 % soutenaient que les 

OSC ne contribuaient aucunement 
dans ces deux domaines majeurs. 
La question de la raison d’être des 
OSC revêt de l’intérêt pour les 
démocraties naissantes d’Afrique où 
le gouvernement nourrit toujours de 
l’animosité à l’égard d’une société 
civile curieuse.

La capacité des OSC d’inf luer 
sur les programmes et les acti-
vités du gouvernement, selon les 
experts, a f luctué de la première 
édition du Rapport sur la gouver-
nance en Afrique à la deuxième édi-
tion. Au Bénin, au Burkina Faso, 
au Malawi, au Mozambique et en 
Ouganda, la majorité des experts 
consultés considèrent que les OSC 
ont une inf luence meilleure et plus 
forte sur les programmes et les 
activités du gouvernement, tandis 
que c’est le contraire qui est vrai en 
Afrique du Sud, en Éthiopie, en 
Gambie, en Ouganda et au Tchad 
(figure 1.5).

Les OSC en Afrique doivent s’adap-
ter aux défis du nouvel environne-
ment démocratique par exemple en 
apprenant les relations publiques, le 
lobbying et les techniques de collecte 
d’informations nécessaires pour les 
activités de sensibilisation et le com-
promis dans un régime démocrati-
que. Certaines OSC se sont assez 
bien adaptées en centrant leurs acti-
vités sur le contrôle et le suivi budgé-
taires, le lobbying en vue de l’adop-
tion de réformes législatives, les 
efforts en vue de l’introduction de 
réformes électorales et judiciaires et 
en servant d’organes de surveillance 
de la transparence et de l’obligation 
de rendre compte des institutions 
étatiques.
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La plupart des OSC d’Afrique 
n’ont d’autres sources de finance-
ment indépendantes que l’appui des 
donateurs, si bien que leurs activités 
sont orientées vers les priorités des 
donateurs. Elles peuvent rarement 
établir leurs propres programmes 
ou en fixer le rythme d’exécution. 
Elles deviennent empêtrées dans le 
cycle de financement et d’établis-
sement de rapports de leurs parte-
naires internationaux de dévelop-
pement, ce qui laisse peu de place 
à l’autonomie dans l’action et dans 
l’établissement de programmes. Les 
gouvernements africains devraient 
envisager de soutenir les OSC afri-
caines, en particulier celles qui 

ont des antécédents relativement 
bons et pratiquent une culture de 
la transparence et de l’obligation 
de rendre compte dans leur gestion 
interne.

Voter pour imposer ses choix 
L’augmentation du taux de partici-
pation électorale dans bon nombre 
de pays africains n’est pas allée de 
pair avec le relèvement de la qualité 
du processus électoral et des résultats 
des élections. Les irrégularités lors 
des élections, le trucage des élections 
et la fraude électorale ont amené 
certains à se demander dans quelle 
mesure le vote et les élections ref lè-
tent les choix du peuple.

Source: ECA survey of experts 2007.

Figure 1.5  �Opinion des experts sur l’influence des organisations de la société civile 
sur les politiques et programmes du gouvernement

Influence forte ou assez forte sur les politiques et programmes governementaux (Pourcentage des experts 
interrogés, par pays) 

0

25

50

75

100

Première édition du Rapport
Deuxième édition du Rapport

B
én

in

B
ot

sw
an

a

B
ur

ki
na

 F
as

o

C
am

er
ou

n

Tc
ha

d

É
gy

pt
e

É
th

io
pi

e

G
ab

on

G
am

bi
e

G
ha

na

K
en

ya

Le
so

th
o

M
al

aw
i

M
al

i

M
au

ric
e

M
ar

oc

M
oz

am
bi

qu
e

N
ig

er

N
ig

ér
ia

S
én

ég
al

A
fri

qu
e 

du
 S

ud

S
w

az
ila

nd

O
ug

an
da

Za
m

bi
e



 39

Les élections 
ne sont pas 
encore libres 

et régulières dans 
la plupart des 
pays africains

Quoi qu’il en soit, le vote est un 
moyen majeur de participation poli-
tique en Afrique et une mesure de la 
confiance dans le processus démo-
cratique. La demande de participa-
tion au processus politique est attes-
tée par les taux de participation élec-
torale très élevés dans les huit nou-
veaux pays faisant l’objet de l’enquête 
dans le cadre du Rapport sur la gou-
vernance en Afrique, allant de 79,4% 
au Togo à 97,7 % aux Seychelles - ce 
qui indique clairement les progrès 
accomplis depuis la première édition 
du Rapport. Lorsque la moyenne 
a été établie concernant la propor-
tion des ménages ayant fait l’objet de 
l’enquête dans les pays couverts par 
la deuxième édition du Rapport, le 
taux moyen de participation dénotait 
une augmentation de 4,2 points de 
pourcentage.

Intégrité et légitimité du 
processus électoral
Les élections ne sont pas encore 
libres et régulières dans la plupart 
des pays africains, même si l’in-
tensité de la fraude électorale n’est 
pas uniforme dans les démocraties 
naissantes.

L’ensemble des processus et struc-
tures électoraux - la loi électorale, 
le découpage des circonscriptions 
électorales, le système électoral, 
l’enregistrement des partis politi-
ques, l’inscription sur les listes élec-
torales, la campagne électorale, la 
manière dont s’effectue le vote, le 
dépouillement des voix, la procla-
mation des résultats et le règlement 
des différends électoraux - doi-
vent être perçus comme crédibles, 
transparents et légitimes pour que 
le système démocratique soit stable 

(Adejumobi, 2000). Mais il y a sou-
vent des conflits et des désaccords 
à propos de l’« inclusivité » et de 
l’équité de ces processus dans les 
pays où le parti au pouvoir est accusé 
de manipuler le processus électoral. 
Au Nigéria par exemple, l’inscrip-
tion sur les listes électorales est un 
problème permanent.

Les experts interrogés se sont vu 
demander si la loi électorale, la com-
mission électorale indépendante et 
le découpage des circonscriptions 
électorales étaient acceptés par l’en-
semble des partis politiques (figure 
1.6). Dans plusieurs pays – Bénin, 
Botswana, Cap-Vert, Ghana, Mau-
ritanie, Niger, Mali, Sierra Leone, 
Afrique du Sud, Maroc, Mozambi-
que, Nigéria et Malawi – la majorité 
des experts ont estimé que le sys-
tème électoral était en général accep-
table pour tous les partis politiques, 
tandis qu’en Éthiopie, en Ouganda, 
au Burkina Faso et à Madagascar, 
les partis politiques jugent le sys-
tème électoral d’une acceptabilité 
marginale. En Égypte, au Tchad et 
au Swaziland, l’impression est que 
le système électoral est largement ou 
totalement inacceptable pour tous les 
partis politiques.

Systèmes électoraux en Afrique
Grosso modo, il existe deux princi-
paux types de systèmes électoraux: 
le système majoritaire et le système 
de représentation proportionnelle. 
En Afrique, on trouve des variantes 
des deux types et des combinaisons 
(encadré 1.5).

Nombre de pays africains utilisent le 
système majoritaire - scrutin majo-
ritaire à un tour, principe du « tout 
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Les conditions 
à remplir pour 
l’enregistrement 

des partis ont été 
considérablement 
libéralisées 
dans nombre de 
pays africains

au vainqueur » dans lequel le candi-
dat vainqueur remporte plus de voix 
que tout autre candidat. Ce système 
a pour but principal de représenter 
la majorité, y compris simple, des 
électeurs d’une circonscription. Mis 
à part sa variante le scrutin général, 
c’est lui qui garantit que toutes les 
régions du pays sont représentées. 
Il existe différentes configurations 
du système majoritaire, notamment 
le scrutin uninominal à la majorité 
simple, le vote instantané pour le 
second tour, le scrutin à deux tours 
et le scrutin général.

Dans le système de représentation 
proportionnelle, le nombre des siè-
ges qu’un parti remporte dans une 
élection est proportionnel à son 
soutien au sein des électeurs. Si une 
circonscription électorale a 100 élec-
teurs par exemple, un parti politique 
qui remporte 60 voix gagne 60 % des 
sièges de la circonscription.

La mesure dans laquelle un parle-
ment est représentatif dépend du 
point de savoir si le système électo-
ral arrive à ref léter la diversité des 
intérêts, des idéologies et des préoc-
cupations ainsi que la communauté 
d’intérêts des forces politiques du 
pays (IDEA, 2007). En règle géné-
rale, la représentation proportion-
nelle débouche sur une représen-
tation plus équitable pour les par-
tis politiques faibles et les groupes 
nationaux moins privilégiés tels que 
les femmes et les groupes ethniques 
minoritaires, et offre davantage de 
possibilités pour une gouvernance 
inclusive. Le système majoritaire 
aboutit à une représentation plus ser-
rée des circonscriptions et une obli-
gation plus forte de rendre compte 

politiquement parlant de la part de 
l’électorat. Dans les sociétés profon-
dément divisées toutefois, le système 
électoral devrait constituer un trem-
plin pour l’inclusion sociale et la 
légitimité politique, et servir d’ins-
trument de gestion et de règlement 
des conflits. C’est là le principal 
défi que les réformateurs du système 
électoral doivent relever dans la plu-
part des pays africains.

Partis politiques
Les partis politiques sont des ins-
titutions non étatiques ayant pour 
fonction principale de désigner et de 
faire élire des candidats à des postes. 
En s’acquittant de ces fonctions, ces 
partis politiques contribuent à facili-
ter la participation politique, l’édu-
cation politique et le recrutement à 
des fins politiques. C’est en ce sens 
qu’ils représentent d’importantes 
institutions de bonne gouvernance. 
Mais leur existence et leur dévelop-
pement sont directement liés aux 
conditions de leur formation et de 
leur enregistrement, à leur mode de 
gestion interne, au degré de liberté 
autorisé pour les partis d’opposition 
et aux règles régissant le finance-
ment des partis et les médias.

Enregistrement des partis 
politiques
Il a été fait observer dans la première 
édition du Rapport sur la gouvernance 
en Afrique que les conditions à rem-
plir pour l’enregistrement des partis 
avaient été considérablement libé-
ralisées dans nombre de pays afri-
cains. Cette tendance se poursuit. À 
Madagascar, il existe 180 partis poli-
tiques, bien que seul neuf d’entre eux 
aient une présence importante. Au 
cours des élections de mai 2007 au 
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Burkina Faso, 126 partis politiques 
étaient reconnus, mais 47 seulement 
se sont présentés aux élections.

Le droit de créer des partis poli-
tiques et d’y adhérer est souvent 
consacré par la Constitution du pays 
ou sa loi électorale, qui précisent les 
conditions et procédures pour l’en-
registrement des partis. Les condi-
tions sociopolitiques locales déter-
minent la facilité ou la difficulté des 
critères à réunir et les procédures 
pour l’enregistrement des partis dans 
chaque pays. Dans certains pays, 
les partis politiques sont obligés de 
se prévaloir de soutien dans le pays 
tout entier afin de garantir l’unité 
nationale et la cohésion sociale, en 

particulier dans les sociétés plurielles 
et socialement divisées.

En Afrique australe en général, les 
procédures d’enregistrement des 
partis politiques sont relativement 
sans encombre. Au Botswana, où la 
démocratie multipartite a une lon-
gue histoire de stabilité et d’accepta-
bilité parmi les groupes concurrents 
(le pays a été une démocratie consti-
tutionnelle depuis l’indépendance 
politique obtenue en 1966), une 
organisation recherchant le statut de 
parti politique doit simplement s’ins-
crire au registre des sociétés sur un 
formulaire de demande spécifié. La 
seule autre condition est que l’orga-
nisation qui aspire à devenir un parti 

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Figure 1.6  Opinion des experts sur la crédibilité du système électoral
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politique ait au moins 10 membres, 
un ensemble d’objectifs et des statuts 
en harmonie avec la Constitution et 
les réglementations nationales, les 
règles et les arrêtés qui régissent le 
fonctionnement du pays. En Afrique 
du Sud, la procédure pour l’enregis-
trement des partis politiques est de 
même sans complication. La Charte 
des droits dans ce pays établit un 
certain nombre de droits pour tous 
les individus, notamment le droit de 
former un parti politique et de faire 
campagne pour un parti politique ou 
pour une cause. La Constitution du 
pays exige simplement l’enregistre-
ment auprès de la commission élec-
torale indépendante, le dépôt des 
listes des candidats du parti auprès 
du chef de la Commission à une date 
spécifiée ainsi que le paiement d’une 
avance à la Commission comme sti-
pulé dans le règlement pour l’enre-
gistrement des partis politiques.

En Afrique de l’Ouest francophone, 
les partis politiques sont essentiel-
lement enregistrés en tant qu’as-
sociations, et l’enregistrement est 
d’habitude fait par un ministère - le 
Ministère de l’intérieur au Togo 
et le Ministère de l’administration 
territoriale et de la décentralisation 
en Guinée. En Afrique de l’Ouest 
anglophone, les partis politiques 
sont enregistrés par les commis-
sions électorales (Nigéria, Libéria et 
Ghana). Mais en Sierra Leone, une 
institution distincte, la Commission 
d’enregistrement des partis politi-
ques assure l’enregistrement des par-
tis politiques. Les procédures d’enre-
gistrement des partis politiques dans 
l’ensemble de ces pays varient quel-
que peu mais sont tout à fait libérales 
(Adejumobi, 2007).

Encadré 1.5 : Typologie du système électoral des pays 
concernés par l’étude

Système électoral majoritaire à un tour

Le candidat qui remporte un plus grand nombre de voix que tout autre candidat 

est élu, qu’il ait gagné par une majorité absolue ou non. Les électeurs votent 

pour des candidats et non pour des partis politiques.

Botswana, Côte d’Ivoire, Éthiopie, Gambie, Ghana, Kenya, Madagascar, Malawi, 

Nigéria, Soudan, Swaziland, Ouganda, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe.

Scrutin à deux tours

Dans le scrutin à deux tours, un second tour est organisé si aucun candidat 

ou parti n’obtient une proportion déterminée des voix, souvent une majorité 

absolue de 50 % +1 au premier tour de scrutin. Dans le cas où plusieurs candi-

dats contestent le second tour, le candidat qui remporte le nombre le plus élevé 

de voix à ce tour est élu.

Égypte, Gabon, Mali, Mauritanie, République centrafricaine, République du 

Congo, Togo.

Système plural

Les électeurs ont autant de voix qu’il existe de candidats en compétition et les 

candidats ayant remporté le plus grand nombre de voix l’emportent. Les élect-

eurs votent en général pour des candidats plutôt que pour des partis politiques.

Maurice.

Système plural d’élection de partis

Les électeurs ne choisissent pas entre des candidats, ils votent pour des partis 

politiques. Le parti qui gagne le plus grand nombre de voix obtient chaque siège 

de la circonscription électorale.

Cameroun, Djibouti, Tchad.

Représentation proportionnelle

Le nombre de voix qu’un parti remporte dans une élection est proportionnel au 

nombre de voix exprimées en sa faveur par les électeurs.

Afrique du Sud, Algérie, Bénin, Angola, Burkina Faso, Burundi, Cap-Vert, 

Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Maroc, Mozambique, Namibie, Nicaragua, 

Niger, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone.

Vote unique non transférable

Les électeurs votent une seule fois dans une circonscription à plusieurs mem-

bres. Les candidats ayant remporté le plus grand nombre de voix l’emportent. 

Les électeurs votent pour des candidats plutôt que pour des partis politiques.

Érythrée, Libéria, Libye, République démocratique du Congo, Somalie.

Source: IDEA, 2006.
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L’espace ouvert 
aux partis 
politiques 

demeure largement 
libéralisé en 
Afrique. Les 
partis politiques 
foisonnent dans 
bon nombre de 
pays du continent, 
mais leur qualité, 
la norme à laquelle 
ils correspondent 
et leur valeur 
demeurent 
suspectes

La loi de l’Égypte sur les partis 
politiques, qui a fait passer le pays 
du système de parti unique au mul-
tipartisme, stipule les conditions de 
formation et de maintien des par-
tis politiques. Les buts, principes 
et objectifs du parti doivent être 
conformes aux principes de la cha-
ria islamique, et le parti doit accep-
ter de promouvoir l’unité nationale, 
la paix sociale, le système socialiste 
démocratique et les acquis socialis-
tes du peuple égyptien. En outre, 
son programme doit être différent 
de celui des partis politiques exis-
tants, et il ne doit pas être fondé sur 
la classe, l’ethnie ni sur la discrimi-
nation contre toute religion ou tout 
sexe. L’un des principaux obstacles 
au pluralisme des partis en Égypte a 
été le Comité des affaires des partis 
politiques, l’organe chargé d’approu-
ver la création de nouveaux partis 
politiques. Jusqu’en 2005, il com-
prenait un certain nombre de fonc-
tionnaires gouvernementaux et il n’a 
approuvé la création d’aucun nou-
veau parti en plus des quatre par-
tis mis sur pied durant la transition 
au système multipartite en 1977. Il 
a fallu l’intervention du Tribunal 
administratif suprême pour régler la 
question.

En Tanzanie et en Ouganda, l’en-
registrement des partis n’est pas une 
opération encombrante, mais cer-
taines dispositions font de la for-
mation de nouveaux partis un exer-
cice rigoureux. L’enregistrement 
des partis en Tanzanie est une pro-
cédure en deux étapes. En vertu 
de la loi sur les partis politiques de 
1992, chaque parti politique doit 
d’abord être enregistré à titre provi-
soire et se voir émettre un certificat 

d’enregistrement provisoire. Dans 
les 180 jours, les partis doivent for-
muler une demande adressée au 
teneur du registre en vue de leur 
enregistrement définitif. Le parti en 
question ne doit pas avoir moins de 
200 membres dont il est établi qu’ils 
sont électeurs aux fins des élections 
législatives dans 10 régions du pays 
au moins; il doit déposer les noms de 
sa direction nationale, et les intéres-
sés doivent être issus de Zanzibar et 
de la Tanzanie continentale et sou-
mettre au teneur du registre le lieu 
de son siège social dans le pays. En 
raison de cette procédure pesante, le 
nombre des partis enregistrés a été 
limité à 18.

Si un parti ou une organisation dési-
re s’enregistrer en Ouganda, il doit 
soumettre une liste des noms com-
plets et des adresses de ses 50 mem-
bres au moins provenant des deux 
tiers au moins de l’ensemble des cir-
conscriptions de chacune des régions 
géographiques traditionnelles de 
l’Ouganda énumérées à l’annexe 2, 
les intéressés étant des membres rési-
dents ordinaires de la circonscription 
ou y étant inscrits en tant qu’élec-
teurs (CEA, 2000 7j, 12). Cette dis-
position rend quelque peu rigide un 
système d’enregistrement autrement 
simple.

L’espace ouvert aux partis politi-
ques demeure largement libéralisé en 
Afrique. Les partis politiques foi-
sonnent dans bon nombre de pays 
du continent, mais leur qualité, la 
norme à laquelle ils correspondent 
et leur valeur demeurent suspectes. 
Comme la culture démocratique 
se développe et que le processus de 
démocratisation se renforce, il est 
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Certains pays 
encouragent 
directement 

la démocratie 
interne des partis 
politiques par 
l’intermédiaire de 
lois électorales voire 
de dispositions 
constitutionnelles

possible que ces partis soient ratio-
nalisés et consolidés, et que seuls 
quelques-uns d’entre eux survivent.

Déficit démocratique au sein de la 
plupart des partis politiques
Le mode de gestion et de fonction-
nement internes des partis poli-
tiques revêtent une importance 
cruciale pour leurs bons résultats 
et leur institutionnalisation. Les 
partis qui sont démocratiques dans 
leur gestion interne sont plus sus-
ceptibles d’inculquer des valeurs 
démocratiques à leurs membres, 
contribuant à la propagation de la 
culture politique démocratique. 
Ils sont plus susceptibles de rendre 
des comptes que leurs homologues 
autoritaires et par conséquent ils 
pourraient plus facilement attirer 
les populations.

Mais il existe un déficit démocrati-
que considérable au sein de la plu-
part des partis politiques en Afri-
que. Au Nigéria, la quasi-totalité 
des partis politiques connaissent 
une grave crise de gouvernance 
interne. Au sein du People’s Demo-
cratic Party (PDP), qui s’arroge le 
titre de plus grand parti politique 
d’Afrique subsaharienne, un rap-
port récent d’une Commission a 
clairement indiqué que le parti était 
essentiellement antidémocratique8. 
Le rapport a fait observer que le 
parti avait été géré de façon anti-
démocratique et non participative 
pendant environ huit ans depuis sa 
création et a recommandé qu’il « 
s’attache à la démocratie interne et à 
des procédures régulières, afin d’as-
surer la transparence et l’intégrité 
de toutes les décisions du parti et 
de toutes les élections en son sein ». 

Le PDP est un exemple de l’échec 
général du système des partis en 
Afrique.

Il y a d’habitude des divergences 
entre les préceptes des partis politi-
ques et leur mode de gestion inter-
ne réel. Comme il est fait observer 
dans la première édition du Rapport 
sur la gouvernance en Afrique, cer-
tains pays encouragent directement 
la démocratie interne des partis 
politiques par l’intermédiaire de 
lois électorales, voire de dispositions 
constitutionnelles. Au Ghana, la 
Constitution de 1992 stipule expli-
citement que l’organisation interne 
de tous les partis politiques devrait 
être conforme aux principes démo-
cratiques, et qu’aucune organisa-
tion ne fonctionnera en qualité de 
parti politique à moins d’avoir été 
enregistrée en tant que telle. Mais 
au Ghana, l’opinion des experts 
fait apparaître que les règles et les 
réglementations des partis politi-
ques ainsi que la gouvernance au 
sein des partis sont généralement 
lâches et discriminatoires. En effet, 
au Ghana, au Kenya et au Malawi, 
il y a un grave manque de démocra-
tie interne au sein des partis qui se 
manifeste dans le choix des candi-
dats, les batailles pour les postes de 
direction, les conventions ouvertes 
aux membres ordinaires, le règle-
ment intérieur et l’obligation de 
la direction du parti de rendre des 
comptes (Salih, 2006). Le rapport 
de pays de la CEA sur le Malawi 
a fait apparaître que les candidats 
étaient simplement désignés et 
que, dans certains cas, des indivi-
dus s’imposaient aux partis comme 
chefs en dehors de tout processus 
démocratique (CEA, 2000 7f).
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Souvent, les 
partis au 
pouvoir en 

Afrique tentent de 
réprimer les partis 
d’opposition

En Tanzanie, « de nombreux par-
tis politiques n’ont pas adopté de 
manière formelle la démocratie 
interne, notamment les consultations 
des membres en cas de prise de déci-
sions cruciales telles que le point de 
savoir qui devrait être désigné pour 
rivaliser avec d’autres candidats... 
Tous les partis politiques affichent 
une forte propension à l’adoption 
d’un système centralisé lorsqu’il 
s’agit de désignation des candidats 
à des élections législatives » (CEA, 
2007 h, 10). En Égypte, les par-
tis politiques sont tenus d’avoir un 
programme qui dénote l’existence 
d’un processus démocratique pour 
la formation des échelons organi-
sationnels du parti et l’élection de 
ses dirigeants et des membres de ses 
organes permanents. Mais les partis 
politiques du pays suivent rarement 
ces règles.

Dans d’autres pays, la question de 
la gestion interne du parti est la 
prérogative des partis sans aucun 
cadre réglementaire extérieur. Au 
Botswana, chaque parti est guidé 
par les dispositions constitutionnel-
les et organisationnelles, bien que 
toutes exigent que leurs candidats 
aux élections législatives ou locales 
soient désignés au cours d’élections 
primaires et approuvés par un comité 
central. En Zambie, la gestion des 
partis politiques est déterminée par 
des règles et des réglementations 
mutuellement convenues au sein 
des partis, règles et réglementations 
qui ne sont pas toujours pratiquées. 
Selon le rapport de pays de la CEA 
sur la Zambie, le Front patrioti-
que n’a jamais organisé une élection 
pour le poste de président du parti. 
Et c’est le dirigeant fondateur qui a 

mené le parti depuis sa formation et 
les appels lancés pour qu’il se sou-
mette à des élections ont été rejetés 
au motif que le parti ne dispose pas 
de ressources nécessaires pour mener 
à bien une conférence nationale. Le 
Mouvement pour la démocratie mul-
tipartite, autre grand parti politique 
de Zambie, a une disposition dif-
férente pour faire échec à la démo-
cratie interne au sein du parti - une 
clause de ses statuts qui permet à 
un président du parti en exercice de 
désigner son successeur.

Les partis fondés et soutenus par des 
individus nantis sont toujours plus 
autoritaires dans leur gestion parce 
que les membres défient rarement 
ouvertement le dirigeant. De tels 
partis politiques ont rarement une 
longue vie; avec la mort ou la dimi-
nution des ressources du chef du 
parti, ce dernier commence presque 
immédiatement à vaciller pour s’ef-
fondrer en fin de compte.

Espace limité pour les partis 
politiques d’opposition
Souvent, les partis au pouvoir en 
Afrique tentent de réprimer les par-
tis d’opposition. Depuis la première 
édition du Rapport sur la gouver-
nance, le comportement des États 
africains demeure mitigé en ce qui 
concerne cette mesure de l’exercice 
des droits politiques dans les démo-
craties multipartites. Dans de nom-
breux pays, les partis au pouvoir 
continuent de nier aux partis d’oppo-
sition une protection policière adé-
quate, perturbent leurs réunions et 
rassemblements, harcèlent les mem-
bres de leur direction et leur refusent 
l’accès aux ressources de l’État et aux 
médias publics.
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Nombre de pays ont des dispositions 
juridiques qui tentent de mettre à 
armes égales les partis politiques. 
Mais ces lois sont rarement respec-
tées ou rarement appliquées de façon 
pleine et entière. Le parti au pou-
voir se donne des avantages indus 
en usant de sa puissance de parti au 
pouvoir pour corrompre le processus 
électoral. Il refuse les autorisations 
de campagne aux partis d’opposi-
tion et aux candidats de l’opposi-
tion. Il distribue de façon inéquitable 
aux partis les subventions de l’État. 
Il persécute, harcèle, intimide et 
emprisonne parfois les dirigeants des 
partis d’opposition. Et il utilise les 
ressources de l’État pour promouvoir 
son programme politique.

Dans les démocraties plus stables 
d’Afrique - Botswana, Maurice, 
Afrique du Sud et Ghana - les par-
tis politiques d’opposition semblent 
avoir une grande marge de manœu-
vre et sont mieux protégés; pour-
tant les avantages de l’état de parti 
au pouvoir dominent toujours. Au 
Ghana, le parti au pouvoir utilise 
régulièrement les avantages de parti 
au pouvoir au cours des élections. 
Les agents publics utilisent les véhi-
cules et les chauffeurs officiels ainsi 
que leur propre temps pour faire 
campagne en faveur du parti au pou-
voir, même si cela est interdit par la 
loi sur les partis politiques. Mais la 
liberté de mouvement est garantie au 
Ghana pour tous les candidats des 
partis politiques durant les campa-
gnes électorales. En dépit des avan-
tages de parti au pouvoir, la majo-
rité des experts interrogés (54 %, 
contre 49 % dans la première édition 
du Rapport sur la gouvernance) ont 
estimé que le Gouvernement assurait 

une sécurité relativement bonne à 
l’ensemble des partis d’opposition 
enregistrés légalement, en leur per-
mettant de se rendre partout dans le 
pays. Environ un quart des person-
nes ayant répondu (23 %) ont estimé 
que le Gouvernement assure une 
sécurité totale à l’ensemble des partis 
d’opposition enregistrés légalement.

Dans les nombreuses démocraties 
naissantes d’Afrique, les partis d’op-
position se heurtent à un environne-
ment politique hostile. Le rapport 
de pays sur l’Ouganda a fait observer 
que le parti au pouvoir faisait d’ha-
bitude un mauvais usage de la loi sur 
la police. La police arrête souvent 
ou disperse les réunions et les ras-
semblements des partis politiques 
d’opposition, tout en permettant 
les réunions et rassemblements du 
Mouvement de résistance nationale, 
le parti au pouvoir, et de ses parti-
sans. Avant l’élection présidentielle 
de 2006, on s’était efforcé de refuser 
au principal candidat de l’opposi-
tion, M. Kiiza Besigye, la possibilité 
de s’inscrire ou de faire campagne. 
Quelques semaines après son retour 
dans le pays en provenance d’un exil 
de quatre ans en Afrique du Sud, 
il a été arrêté et accusé de viol et 
de trahison. Il a dû faire campagne 
en étant en liberté sous caution, sa 
campagne a été gravement réduite 
(CEA, 2007j) et il a perdu l’élection. 
En Éthiopie, un rapport de 2005 
de l’organisation Freedom House a 
fait remarquer que les possibilités 
de faire campagne n’avaient pas été 
égales pour les divers candidats aux 
élections passées. L’accès à la presse 
écrite et à la radio a été très inégale; 
les autorisations de faire campa-
gne avaient été émises sur la base de 
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préjugés, et l’accès aux installations 
publiques avait été tel qu’il favorisait 
le Front révolutionnaire démocrati-
que du peuple éthiopien (EPRDF) 
et ses alliés (Clark, 2005,3).

Accès inégal des partis politiques 
aux médias publics
Lorsque les médias d’État ont un 
rôle pendant les élections, il est 
important que l’ensemble des par-
tis politiques aient un accès égal à 
eux. Mais l’accès des partis poli-
tiques d’opposition d’Afrique à la 
télévision, à la radio et aux journaux 
varie de pays en pays, bien qu’il y ait 
eu une explosion remarquable des 
médias parallèlement à la démocrati-
sation en cours. Les partis politiques 
n’ont pas d’ordinaire un accès égal 
aux médias publics, lesquels sont 
dans une situation telle qu’ils favori-
sent le parti au pouvoir en violation 
de la loi électorale qui régit l’accès 
aux médias durant les élections.

Afin d’assurer à tous les partis poli-
tiques un accès égal aux médias 
publics, certains pays créent des 
organismes nationaux de réglemen-
tation des médias en vue de traduire 
dans les faits l’égalité d’accès aux 
médias. C’est la pratique en vigueur 
dans de nombreux pays francopho-
nes d’Afrique. Au Sénégal, le Haut 
Conseil de la radio et de la télévision 
réglemente l’accès des partis politi-
ques à tous les moyens audiovisuels. 
Des organismes similaires existent 
en Guinée, au Burkina Faso, au 
Mali, au Togo et en Côte d’Ivoire 
(Adejumobi, 2007). En dépit de ces 
cadres réglementaires, l’accès aux 
médias publics est toujours déséqui-
libré en faveur des partis au pouvoir. 
Le rapport de pays de la CEA sur le 

Burkina Faso a fait remarquer que si 
le Haut Conseil de la communica-
tion encourage l’équité dans l’accès 
aux médias publics, les partis d’op-
position se plaignaient que lors de 
la période préélectorale, leurs acti-
vités soient rarement couvertes par 
les médias publics alors que celles du 
parti au pouvoir le sont pleinement, 
ce qui contribue à centrer l’attention 
du public sur ce parti et à renforcer 
sa domination (CEA, 2007 a).

Pour les élections générales au Séné-
gal, il n’y a pas d’égalité d’accès aux 
médias publics comme le veut la loi. 
Le temps d’antenne est réparti entre 
les partis politiques à deux niveaux. 
Au premier niveau, l’accès est réparti 
également entre les partis concur-
rents; au second, c’est sur la base de 
la représentation des partis au Par-
lement (CEA, 2007g). Ce dernier 
critère donne souvent un avantage 
indu au parti au pouvoir, qui contrô-
le d’habitude le Parlement. Au Togo, 
en raison de l’accès inégal des partis 
aux médias publics, les dirigeants 
des partis d’opposition s’expriment 
d’ordinaire davantage sur les médias 
privés.

Au Malawi, la société nationale de 
radiodiffusion est considérée comme 
favorisant le parti au pouvoir, en ce 
sens qu’elle lui assure une couver-
ture énorme (environ 98 %) et empê-
che les médias privés de couvrir les 
activités des partis d’opposition. La 
Malawi Communications Regula-
tory Authority a menacé de fermer 
une station de radio privée qui avait 
refusé d’exécuter son ordre d’arrêter 
de diffuser des nouvelles politiques 
qui concernaient essentiellement les 
partis d’opposition (CEA, 2007f). 
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Étant donné ces circonstances, la 
plupart des experts ayant répondu 
(82 %) étaient d’avis que les médias 
ne fonctionnaient pas dans un envi-
ronnement libre et étaient largement 
influencés par le Gouvernement.

Au Botswana, aucune loi ne régit 
l’accès des partis aux médias publics. 
Le soin est généralement laissé à 
la société publique de radiodiffu-
sion, Radio Botswana et Botswana 
TV, de couvrir les activités des par-
tis politiques conformément à leurs 
politiques éditoriales et aux besoins 
de leurs programmes. Étant donné 
que les partis politiques n’ont pas la 
même capacité, l’accès aux médias 
est souvent inégal. De ce fait, seul un 
petit pourcentage (17 %) des experts 
interrogés ont estimé que l’accès aux 
médias publics et à d’autres sources 
était le même pour tous les concur-
rents politiques dans le pays.

La Constitution du Ghana exige 
que l’ensemble des candidats à la 
présidence et des partis politiques 
aient le même temps d’antenne et le 
même espace sur les médias publics, 
afin de présenter leurs programmes 
au peuple. Mais ces dispositions ne 
sont souvent pas respectées durant 
les campagnes électorales. Un rap-
port du Centre pour le développe-
ment et la démocratie basé à Accra a 
révélé que le parti au pouvoir béné-
ficiait d’un avantage énorme en ce 
qui concerne la couverture par les 
médias publics, ce qui traduit l’opi-
nion du groupe d’experts selon 
laquelle les médias publics étaient 
relativement inaccessibles aux par-
tis politiques d’opposition. Seuls 24 
% des experts, contre 41 % pour la 
première édition du Rapport sur la 

gouvernance, ont dit que les médias 
publics étaient accessibles au même 
titre à tous les partis politiques 
enregistrés.

Les partis politiques ont un plus 
grand accès aux médias en Afrique 
du Sud que dans la plupart des pays 
africains. L’Independent Communi-
cation Authority d’Afrique du Sud 
réglemente l’accès aux médias. Les 
règles que cet organisme édicte en 
matière de radiodiffusion ont force 
obligatoire en vertu de la loi qui 
en a porté création. Au cours de la 
période électorale prescrite, les par-
tis politiques sont autorisés à utiliser 
gratuitement un temps d’antenne 
selon une formule tenant compte 
du besoin pour tous les partis de se 
faire entendre, du nombre de sièges 
détenus par chaque parti dans les 
divers organes législatifs et du nom-
bre de sièges ou de mandats qu’il 
dispute. Ce système semble prendre 
en compte les besoins des nouveaux 
partis parce que la formule permet 
aux partis sans représentation d’ob-
tenir un quart du total des points 
accessibles à tout parti. L’Indepen-
dent Communication Authority 
détermine l’ordre d’intervention des 
partis par tirage au sort. Les stations 
de radiodiffusion/télévision sont 
tenues de permettre la discussion 
de vues conflictuelles et de traiter 
avec équité tous les partis en lice. 
Pendant toute la durée de la période 
électorale, il est exigé que les partis 
aient un droit de réponse lorsqu’ils 
sont critiqués dans une émission. 
Même avec ces dispositions juri-
diques, il y a des cas de couverture 
disproportionnée des activités du 
parti au pouvoir par les stations 
publiques de radiodiffusion lors 
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des élections organisées récemment 
dans le pays (Lodge et Scheidegger, 
2006).

Au Cap-Vert, au Mozambique, au 
Bénin et au Maroc, la majorité des 
experts interrogés étaient d’avis que 
les médias publics étaient d’un accès 
égal ou largement accessibles pour 
tous les partis politiques enregis-
trés, tandis que c’est le contraire en 
Éthiopie, au Lesotho, en République 
démocratique du Congo, au Swa-
ziland, en Égypte, en Ouganda, à 
Madagascar, en Zambie, au Malawi 
et en Tunisie.

Financement des partis
La démocratie libérale est un projet 
qui coûte cher. Des élections mul-
tipartites ouvertes à la concurrence 
coûtent de l’argent. Les partis poli-
tiques doivent payer de l’argent pour 
les campagnes électorales, l’adminis-
tration du parti, la publicité dans la 
presse écrite et sur support électroni-
que et assumer d’autres dépenses. Il 
leur faut également acheter ou louer 
des bureaux, payer leur personnel, 
mener la recherche sur les politiques, 
participer aux opérations d’inscrip-
tion des électeurs et accomplir cer-
taines autres de leurs fonctions qui 
coûtent cher. La recherche de fonds 
par les partis politiques peut entraî-
ner la corruption, raison pour laquel-
le de nombreux gouvernements, 
notamment de nombreuses démo-
craties développées, réglementent le 
financement des partis et fournissent 
aux partis politiques, en particulier 
pendant la période électorale, un 
soutien déterminé.

Il y a trois types de soutien de l’État 
pour les partis politiques. Certains 

pays apportent un appui financier 
fondé sur des critères déterminés, 
d’habitude selon les résultats du 
parti aux élections ou sa représenta-
tion au parlement (Nigéria, Répu-
blique démocratique du Congo, 
Malawi, Lesotho, Égypte, Togo, 
Cap-Vert, Cameroun et Namibie). 
D’autres ne fournissent pas d’ap-
pui financier aux partis mais met-
tent à disposition d’autres formes 
de ressources nécessaires pour les 
élections, telles que les véhicules, 
les locaux et le matériel imprimé 
pour la campagne (Ghana).D’autres 
encore ne soutiennent pas les par-
tis (Botswana, Tanzanie, Kenya). 
Dans la troisième formule, les 
partis politiques sont considérés 
comme des entités privées qui doi-
vent être financées à titre privé et 
gérées comme toute autre entité non 
étatique.

De plus en plus, les gouvernements 
cherchent à réglementer le finan-
cement des partis politiques, même 
s’ils n’accordent pas de soutien 
financier de l’État. La réglementa-
tion prévoit une culture de l’obli-
gation de rendre compte des partis 
envers le public, parce que les partis 
politiques sont des institutions lar-
gement au service de l’intérêt géné-
ral. Elle fait également en sorte que 
les partis politiques ne soient pas 
contrôlés par des groupes d’inté-
rêts, en particulier les riches. Et elle 
empêche les partis d’être à la solde 
de soutiens étrangers et de program-
mes gérés de l’étranger. En fait, 
nombre de pays africains proscrivent 
les subventions financières étrangè-
res aux partis politiques à l’exclusion 
des contributions provenant de la 
diaspora nationale, lesquelles doivent 
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être acheminées par l’intermédiaire 
de l’État ou déclarées à lui.

Le Nigéria oblige tous les partis 
politiques à soumettre à la Com-
mission électorale nationale indé-
pendante leurs sources de finance-
ment et à publier une déclaration 
de l’actif et du passif du parti. Les 
partis sont tenus de divulguer leur 
budget électoral, afin qu’aucun parti 
ne possède de fonds ou d’autres 
avoirs en dehors du pays. En outre, 
les avoirs ou fonds envoyés aux par-
tis politiques à partir de l’étranger 
doivent être transférés à la Com-
mission dans les 21 jours de leur 
réception, avec les informations qui 
pourraient s’avérer nécessaires. La 
Commission est également habi-
litée à donner des directives aux 
partis politiques en ce qui concerne 
les pièces se rapportant aux opéra-
tions financières. Mais ces règles 
sont rarement respectées au Nigéria 
et la Commission n’a jamais sanc-
tionné les partis politiques pour ne 
s’être pas conformés à la réglemen-
tation financière requise ou pour ne 
pas avoir fait vérifier leurs comptes 
régulièrement.

Au Togo, les partis politiques tirent 
leur financement des contributions 
de leurs membres, des dons et du 
produit de leurs activités, ainsi que 
de certaines subventions financiè-
res de l’État. La loi stipule que pour 
recevoir le financement de l’État, les 
partis politiques doivent recueillir au 
moins 5 % des voix lors des élections 
législatives nationales. Mais la sub-
vention à un parti ne doit pas dépas-
ser 25 % du montant des ressources 
de ce parti.

En Égypte, la loi sur les partis poli-
tiques stipule que l’État fournit à 
chaque parti enregistré une alloca-
tion financière annuelle. Le montant 
est de 100 000 livres égyptiennes 
par an pour chaque parti pendant 
les 10 premières années suivant sa 
fondation. Au-delà de cette pério-
de, tout parti politique a droit à un 
tel montant s’il remporte au moins 
un siège à l’Assemblée du peuple ou 
au Conseil de la Shura. Tout parti 
reçoit également 5 000 livres égyp-
tiennes pour chaque siège qu’il a 
remporté lors des dernières élec-
tions à l’Assemblée du peuple ou au 
Conseil de la Shura, jusqu’à concur-
rence d’un maximum de 500 000 
livres égyptiennes pour chaque 
parti. Les recettes d’un parti se limi-
tent aux cotisations annuelles de ses 
membres, à la somme qu’il reçoit à 
titre de financement de l’État déter-
minée selon les résultats électoraux 
de chaque parti, aux dons qu’il reçoit 
des citoyens égyptiens et au ren-
dement du placement de ses avoirs 
dans des opérations non commer-
ciales (par exemple, les bénéfices 
tirés de la vente du journal du parti). 
La loi exige que chaque parti enre-
gistré déclare son bilan annuel au 
bureau du Vérificateur général, qui 
est l’organe responsable de l’exécu-
tion des opérations de vérification 
concernant les sources de recettes de 
chaque parti qui fonctionne. Enco-
re une fois, les lois sont rarement 
appliquées, le Vérificateur général 
de l’Égypte n’a toujours pas trouvé 
un cas de malversation financière de 
la part de l’un quelconque des par-
tis établis. Cela ne signifie nulle-
ment que de tels incidents ne se sont 
jamais produits (CEA, 2007c).
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L’Afrique du Sud est plus généreuse 
que la plupart des pays, s’agissant 
du financement des partis politi-
ques par l’État, même si elle exerce 
une discrimination contre les partis 
nouvellement formés. La Consti-
tution de ce pays fait obligation au 
Gouvernement de fournir un finan-
cement aux partis politiques partici-
pant aux élections législatives natio-
nales et provinciales sur une base « 
équitable et proportionnelle ». Le 
terme « participant » laisse entendre 
que la clause est applicable aux par-
tis déjà représentés au Parlement, ce 
qui signifie que les nouveaux par-
tis n’ont pas droit au financement 
public. Le financement de l’État 
en Afrique du Sud semble servir à 
encourager l’intégralité des partis 
politiques. Une proportion de 90 % 
des fonds publics dont il est fait don 
aux partis est allouée en proportion 
de la représentation du parti dans 
les organes législatifs nationaux et 
provinciaux. Les 10 % restants sont 
partagés par les neuf organes législa-
tifs provinciaux sur la base du nom-
bre de sièges que chaque parti a, 
en tant que proportion du total des 
sièges des organes législatifs provin-
ciaux. L’organe législatif provincial 
répartit alors le montant également 
entre les partis représentés. De ce 
fait, les partis politiques ayant des 
sièges dans davantage de provin-
ces reçoivent une part plus impor-
tante de la part équitable des fonds 
que les partis qui n’ont pas de sièges 
dans autant de provinces, même si 
au total ils ont moins de sièges dans 
les organes provinciaux. Par exem-
ple, en 2006, l’African Christian 
Democratic Party, qui disposait de 
huit députés dans six organes législa-
tifs, a reçu une part plus importante 

du transfert équitable que l’Inkatha 
Freedom Party, qui avait 32 mem-
bres dans deux organes législatifs 
seulement. Les partis représentés 
à l’Assemblée nationale mais sans 
représentation dans les provinces 
(tels que l’Azapo), ne reçoivent rien 
au titre de la formule équitable.

Les pays africains ci-après fournis-
sent un financement public aux par-
tis politiques:

L’Angola, qui interdit également •	
le financement des partis poli-
tiques par des étrangers et des 
gouvernements étrangers;

Le Malawi, où les partis poli-•	
tiques qui reçoivent plus de 10 
% des voix ont droit au finance-
ment public;

Le Lesotho, où la moitié des •	
fonds fournis par la Commis-
sion électorale indépendante est 
partagée équitablement entre les 
partis politiques enregistrés, la 
moitié restante se répartissant 
selon le nombre de candidats 
envoyés aux élections;

La Namibie, où les fonds •	
publics sont distribués aux par-
tis politiques représentés au 
Parlement en proportion des 
voix reçues lors de l’élection 
précédente;

Les Seychelles, où le teneur •	
des registres des partis politi-
ques alloue les fonds publics en 
proportion du nombre de voix 
obtenues par les partis lors de 
l’élection précédente, bien que 
les partis qui n’ont pas participé 
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à cette élection reçoivent égale-
ment un certain financement.

Il faut d’urgence examiner et réfor-
mer le régime de financement des 
partis et le cadre réglementaire 
dans bon nombre de pays africains. 
Il est possible de défendre la cause 
de l’augmentation du financement 
de l’État dans beaucoup de pays, 
et il est nécessaire de faire preuve 
de créativité et repenser les critè-
res présidant à la détermination de 
l’allocation financière de l’État aux 
partis, afin d’accorder la préférence 
aux partis faibles et vulnérables - 
contrairement à ce qui se passe dans 
les systèmes actuels, qui donnent un 
avantage aux partis forts.

Commissions électorales
Les commissions électorales, qui 
portent différents noms dans diffé-
rents pays, ont la responsabilité de 
gérer les élections. Leur capacité de 
le faire dépend de leur indépendan-
ce. En principe, elles sont créées par 
une loi ou par une constitution. Leur 
succès dans l’organisation d’élections 
libres et équitables détermine la légi-
timité dont elles jouissent parmi les 
citoyens.

La composition, la structure, le 
fonctionnement, l’autonomie et 
l’efficacité des commissions électo-
rales diffèrent d’un pays à l’autre. 
Dans nombre de pays africains, les 
commissions électorales n’ont ni 
une autonomie ni une capacité adé-
quates, ce qui sape leur légitimité et 
leur efficacité. Les régimes sortants 
cherchent souvent à les manipuler 
afin d’influencer les résultats des 
élections. Au Nigéria, au Kenya, en 
Égypte, en Éthiopie, en Gambie, au 

Burkina Faso, au Sénégal, au Zim-
babwe, en Ouganda et au Came-
roun, les partis politiques d’oppo-
sition et la société civile ont mis en 
doute l’autonomie et la crédibilité de 
la commission électorale. En Afri-
que du Sud, en Sierra Leone, au 
Libéria, au Ghana, au Cap-Vert et 
en Namibie, les commissions électo-
rales ont su conserver une autonomie 
et une crédibilité relatives, qui ont 
été le fruit de la manière efficace et 
impartiale dont elles ont géré le pro-
cessus électoral.

La Namibie a une procédure unique 
pour la composition de sa Commis-
sion électorale, qui jouit d’un degré 
élevé de crédibilité et d’intégrité. 
En vertu de l’Electoral Amend-
ment Act (loi portant modifica-
tion de la loi électorale) de 1998, 
un comité de sélection examine les 
candidats potentiels. Compte tenu 
des résultats obtenus lors d’entre-
tiens publics, le comité recommande 
huit candidats au Président, qui en 
nomme cinq. Bien que les commis-
saires soient rééligibles, leur mandat 
ne devrait pas dépasser cinq ans. La 
Commission est tenue de soumet-
tre des rapports annuels au Président 
de la République et au Président de 
l’Assemblée nationale, rapports qui 
décrivent comment elle a accompli 
ses fonctions administratives et trai-
té les questions ayant trait au proces-
sus électoral.

Le Cap-Vert est un autre cas de 
réussite. La Commission nationale 
des élections est un organe per-
manent indépendant qui œuvre en 
étroite collaboration avec l’Assem-
blée nationale. Elle comprend cinq 
membres choisis par l’Assemblée 
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nationale lors d’un vote à la majorité 
des deux tiers. Elle choisit son Pré-
sident et son Vice-Président parmi 
ses propres membres. Le mandat est 
de six ans renouvelable une fois. La 
Commission est indépendante et ses 
membres ne peuvent être destitués 
sans qu’il ne s’agisse de cas avérés de 
faute grave. Les Cap-Verdiens sont 
extrêmement satisfaits de l’intégrité 
et des résultats de la Commission. 
Deux tiers des experts interrogés 
étaient d’avis que les partis politi-
ques et les candidats acceptaient la 
légitimité de l’autorité électorale et 
86 % estimaient que la loi électo-
rale garantissait l’autonomie et l’in-
dépendance du système électoral 
(CEA, 2007b).

La Tanzanie représente un cas 
d’équilibre intéressant entre le souci 
d’autonomie et la perception par le 
public de l’efficacité de l’autorité 
électorale. Sa Constitution déclare 
que « pour mieux exercer ses fonc-
tions, la Commission électorale sera 
un service autonome». Afin de ren-
forcer l’autonomie de la Commis-
sion, l’article 74.11) de la Constitu-
tion déclare «La Commission électo-
rale n’est pas tenue de se conformer 
aux ordres ni aux directives de qui-
conque ou de quelque service gou-
vernemental que ce soit ni aux vues 
de quelque parti politique que ce 
soit ». De surcroît, afin de soustraire 
tout litige, l’article 74. 12) dispose 
qu’aucun tribunal n’est habilité à 
s’enquérir des actes accomplis par la 
Commission électorale dans l’exer-
cice de ses fonctions, et que lorsque 
la Commission a déclaré qu’un can-
didat a été dûment élu Président, 
aucun tribunal n’est habilité à s’en-
quérir de l’élection de ce candidat 

(article 41.7). Mais ces dispositions 
constitutionnelles ne semblent pas 
suffire à mettre la Commission à 
l’abri des pressions politiques, ni 
des critiques, qui font valoir que 
c’est le Président qui en nomme 
les membres et qu’elle  est tribu-
taire de la bonne volonté de l’exé-
cutif pour ce qui est de son finan-
cement. Lorsqu’on leur a demandé 
leur opinion sur l’impartialité de 
la Commission électorale, une fai-
ble majorité des experts (51,6%) ont 
indiqué que le gouvernement sortant 
contrôlait la Commission électorale; 
seuls 21 % estimaient que la Com-
mission était toujours ou largement 
impartiale.

Plusieurs pays - Ouganda, Kenya, 
Nigéria, Sénégal, Zimbabwe, Gam-
bie, Cameroun et Éthiopie - repré-
sentent des exemples d’une crise 
croissante dans la gestion électorale 
et d’un amenuisement de la crédi-
bilité de l’autorité électorale. Au 
Sénégal, la Commission électorale 
nationale indépendante est une ins-
titution juridiquement indépendan-
te, dotée d’une autonomie financière 
relative. Cependant de sérieuses 
questions ont surgi à propos de la 
gestion des élections de février 2007. 
Les partis d’opposition et les groupes 
de la société civile ont mis en doute 
l’impartialité de la Commission 
électorale, soutenant qu’elle avait agi 
en faveur du parti au pouvoir. L’avis 
des experts tel qu’il ressort du rap-
port de pays sur le Sénégal corrobore 
cette opinion (CEA, 2007g). En 
2002, environ 68 % des experts esti-
maient que la Commission électorale 
était impartiale, mais en 2007 ce 
chiffre était tombé à 24 %. Seuls 45 
% estimaient en 2007 que la classe 
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politique reconnaîssait la légitimité 
de l’autorité électorale, contre 60 % 
dans l’enquête effectuée en 2002.

La Commission électorale du Kenya 
compte 22 Commissaires, dont un 
Président et un Vice-Président, qui 
prennent les décisions à la majo-
rité simple (Mission d’observation 
des élections de l’Union européenne 
2008). La Commission a commencé 
ses travaux avec les élections généra-
les de 1992. Durant les négociations 
intergroupes (pendant la période de 
transition démocratique du Kenya), 
les partis politiques ont convenu de 
partager la responsabilité de nom-
mer les Commissaires, le Président 
donnant l’accord final. Peu avant les 
élections de 2007 cependant, le Pré-
sident a décidé de remplacer unila-
téralement neuf des Commissaires 
sans consulter les autres partis politi-
ques. Cet acte a suscité des critiques 
acerbes des partis politiques d’oppo-
sition et miné la confiance du public 
dans l’autorité électorale. Les nou-
veaux Commissaires étaient perçus 
comme favorables au parti au pou-
voir et la plupart d’entre eux man-
quaient d’expérience dans la gestion 
des élections (Mission d’observation 
des élections de l’Union européen-
ne 2008), ce qui a pu influer sur la 
conduite des élections générales de 
décembre 2007 dans le pays

Il a été fait observer dans le rapport 
de pays sur le Kenya que « l’ins-
titution n’est pas capable de gérer 
les élections » (CEA, 2007d,5). Ce 
fait a été confirmé par nul autre 
que le Président de la Commission, 
Samuel Kivuitu, lorsqu’il a indiqué 
que le processus électoral était loin 
d’être libre et équitable, et que des 

réformes étaient nécessaires pour 
améliorer la situation. Le Président 
de la Commission a déclaré l’in-
capacité de celle-ci d’endiguer les 
actes de violence consécutifs aux 
élections, en précisant que « la loi 
sur les infractions électorales a vécu 
parce que le Parquet général ne sem-
ble pas savoir qu’elle existe » (CEA, 
2007d, 14 et 15). Il a en outre fait 
remarquer que la durée des mandats 
n’est énoncée nulle part et que la 
sécurité d’emploi des Commissaires 
était illusoire, étant donné que les 
décisions vitales relèvent du Prési-
dent de la République qui est prota-
goniste dans le jeu électoral (CEA, 
2007d,15). Dans ce contexte, les 
conditions étaient réunies pour la 
mésaventure électorale de décembre 
2007. Dans son rapport sur les élec-
tions de 2007, la Mission d’observa-
tion des élections de l’Union euro-
péenne a déclaré ce qui suit:

La Commission électorale du 
Kenya ne s’est pas conformée 
aux normes internationales de 
transparence dans des domai-
nes clefs de son mandat. Des 
garanties cruciales contre les 
irrégularités telles que celles 
visant à instaurer une pleine 
confiance dans les résultats 
ont fait défaut... La Com-
mission n’a pas pris de dis-
positions pour que les résul-
tats soient affichés dans les 
centres de pointage. De plus, 
étant donné que les résultats 
ne sont pas publiés jusqu’au 
niveau des bureaux de vote, ils 
ne peuvent pas être systéma-
tiquement confirmés par les 
agents et les observateurs des 
partis... Kivuitu, le Président 
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de la Commission, a admis 
publiquement le 2 janvier 2008 
qu’il avait cédé à des pres-
sions lorsqu’il avait annoncé 
les résultats. La proclamation 
du vainqueur à l’élection pré-
sidentielle, en l’absence de 
toutes les attestations origi-
nales de résultats, et les pres-
sions extérieures exercées sur 
la Commission électorale du 
Kenya pour annoncer préma-
turément les résultats à l’élec-
tion présidentielle sont une 
violation de la Constitution et 
de la loi électorale (article 41,9 
de la Constitution; section 
41,2a du règlement de la Com-
mission électorale du Kenya) ; 
(Mission d’observation des 
élections de l’Union européen-
ne 2008,16).

Les élections ne sont pour le moins 
ni crédibles ou transparentes, ni 
libres ou équitables.

En Ouganda, la Commission élec-
torale est créée par la Constitution 
et censée être indépendante. Mais 
comme il a été fait observer dans 
le rapport de pays sur l’Ouganda, 
« étant donné que la Commission 
électorale se compose uniquement 
de membres et/ou de sympathisants 
du Mouvement de résistance natio-
nale et du Président Museveni, c’est 
clairement une Commission parti-
sane » (CEA, 2007j,14). Dans l’étu-
de d’experts, une majorité des per-
sonnes interrogées ne considéraient 
pas la Commission comme légitime 
ou impartiale dans la gestion du 
processus électoral. Une proportion 
de 41 % était d’avis que le Gou-
vernement ou le parti au pouvoir 

contrôlait la Commission électorale; 
seulement 21 % de réponses indi-
quaient que la Commission électo-
rale était largement ou assez impar-
tiale (figure 1.7).

C’est une gageure que d’obte-
nir l’autonomie (tant politique que 
financière) nécessaire pour permet-
tre aux commissions électorales de 
s’acquitter de leurs responsabilités de 
façon crédible. Il faut aussi bien le 
respect de l’esprit de la loi que de la 
modération de la part des partis au 
pouvoir qui tentent indûment d’in-
fluencer les commissions électorales. 
En outre, il est nécessaire de s’atta-
quer aux problèmes de personnel, de 
logistique et d’infrastructure pour 
l’administration des élections.

Avancées à l’échelle 
continentale et régionale 
en matière de 
gouvernance
Le combat pour la bonne gouver-
nance en Afrique ne s’est pas limité 
aux États. Plusieurs institutions 
multilatérales - l’Union africaine 
et les communautés économiques 
régionales telles que la Communauté 
économique des États de l’Afrique 
de l’Ouest et la Communauté de 
développement de l’Afrique australe 
- ont pris l’initiative de promouvoir 
la démocratie et la bonne gouver-
nance dans les pays africains. L’Acte 
constitutif de l’Union africaine met 
l’accent sur la démocratie, la bonne 
gouvernance, l’état de droit et les 
droits de l’homme. Le Nouveau 
Partenariat pour le développement 
de l’Afrique, programme économi-
que de l’Union africaine, adopte une 
approche intégrée du développement 
qui met en avant les liens entre la 
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démocratie, la bonne gouvernance, 
la paix, la sécurité et le développe-
ment en Afrique. Le Nouveau Par-
tenariat pour le développement de 
l’Afrique comporte par conséquent 
des dispositions sur la gouvernance 
politique et économique et le Méca-
nisme africain d’évaluation par les 
pairs, qui est un processus volontaire 
et amiable d’auto-évaluation par les 
pairs, entrepris par les pays africains. 
Ce système volontaire aide les pays 
participants à élaborer et à promou-
voir des droits, des politiques et des 
pratiques propres à renforcer la sta-
bilité politique, la croissance écono-
mique et le développement durable.

Le 30 janvier 2007 à Addis-Abeba 
(Éthiopie), la Conférence des chefs 

d’État de l’Union africaine a, lors de 
sa huitième session ordinaire, adopté 
la Charte africaine de la démocratie, 
des élections et de la gouvernance. 
Élaboré par une Union africaine 
déterminée à promouvoir la démo-
cratie et la bonne gouvernance dans 
les États membres, ce document 
vise à consolider les réformes poli-
tiques menées à bien sur le conti-
nent. Plusieurs dispositions insistent 
sur la détermination de l’Union à 
promouvoir la bonne gouvernance 
dans les États membres; le docu-
ment contient en outre: une décla-
ration insistant sur l’importance des 
missions d’observation de la période 
préélectorale; un appel lancé aux 
États parties pour qu’ils invitent la 
Commission de l’Union africaine à 

Figure 1.7  Opinion des experts sur la crédibilité et l’équité de l’autorité électorale

Pourcentage des experts interrogés, par pays 

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.
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observer les élections; une expression 
de la nécessité de disposer d’organes 
nationaux indépendants et impar-
tiaux pour les élections; une exigence 
tendant à ce que les États parties 
mettent en place un environnement 
qui permettra aux organisations non 
gouvernementales nationales indé-
pendantes et impartiales d’observer 
les élections; et bien d’autres dispo-
sitions tendant à faciliter la tenue 
d’élections libres et équitables.

Dans sa Charte, l’Union africaine 
met en exergue son rejet de la prise 
illégale du pouvoir politique dans les 
États membres. L’article 23 stipule 
que « l’utililsation de moyens illé-
gaux pour accéder ou se maintenir 
au pouvoir constitue un changement 
anticonstitutionnel de gouverne-
ment». Il définit en outre l’expres-
sion « moyens illégaux » comme 
englobant tout un catalogue de la 
plupart des maux qui accablent 
ceux qui s’efforcent de consolider la 
démocratie et la stabilité politique 
sur une bonne partie du continent, 
notamment la perpétration de coups 
d’État militaires, le recours à des 
mercenaires, à des rebelles armés et 
à des dissidents pour renverser des 
gouvernements élus démocratique-
ment ainsi que les tentatives anti-
démocratiques des régimes sortants 
soucieux de modifier la Constitution 
pour prolonger leur mandat.

Les communautés économiques 
régionales d’Afrique ont également 
été actives dans la promotion de la 
démocratie et de la bonne gouver-
nance, avec en première ligne la 
Communauté des États de l’Afri-
que de l’Ouest (CEDEAO)9. En 
plus de ses opérations de paix bien 

accueillies au Libéria de 1990 à 
1997, en Sierra Leone (1997-2000), 
en Guinée-Bissau (1999) et en Côte 
d’Ivoire (à compter de 2003), qui 
ont conduit à des élections démo-
cratiques récentes au Libéria (Ade-
jumobi, 2006) et en Sierra Leone, 
la CEDEAO a adopté en 2001 le 
Protocole relatif à la démocratie et à 
la bonne gouvernance afin de faci-
liter ses travaux sur le règlement des 
conflits, le maintien de la paix et 
la sécurité dans la région. Le Pro-
tocole souligne que l’Organisation 
ne tolérera plus la saisie du pouvoir 
politique et le maintien au pouvoir 
par des moyens anticonstitutionnels 
dans les États membres, et il fait 
appel à tous les membres pour qu’ils 
garantissent l’état de droit, la liberté 
d’association et de réunion, la liberté 
de la presse, les droits de l’homme, 
la transparence des élections et la 
mise en œuvre d’autres éléments de 
la démocratie.

À l’instar de la CEDEAO, la Com-
munauté de développement de 

Encadré 1.6 : La Commission électorale nationale de Sierra 
Leone jouit d’une grande crédibilité et d’une réelle légitimité

La Commission électorale nationale de Sierra Leone organise toutes les élec-

tions publiques du pays. Bien que ses Commissaires, y compris son Président, 

soient nommés par le Président de la République en consultation avec les 

partis d’opposition représentés au Parlement, tous les partis politiques et les 

autres parties prenantes la jugent en général indépendante. Durant la période 

précédant les élections de 2007, la Commission a délimité les circonscriptions, 

dont le découpage a été accepté par l’ensemble des partis politiques comme 

équitable, et elle a inscrit 2,6 millions d’électeurs, dont 75,8 % ont voté lors 

des élections législatives et présidentielles tenues en août 2007, soit les élec-

tions multipartites qui ont connu le plus de succès dans l’histoire politique de 

la Sierra Leone.
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l’Afrique australe10 (SADC) fon-
dée en 1912 a également enjoint 
à ses États membres de mettre en 
place des institutions et des prati-
ques démocratiques et de se confor-
mer aux droits universels de la per-
sonne figurant dans la Charte et les 
conventions de l’Organisation de 
l’unité africaine (actuellement UA) 
et de l’Organisation des Nations 
Unies. Les principes et directives 
de la SADC régissant des élections 
démocratiques sont inspirés en par-
tie des directives à l’intention des 
missions d’observation et de sur-
veillance des élections de l’Union 
africaine et de la Déclaration de 
l’UA sur les principes régissant les 
élections démocratiques en Afrique.

Conclusion 
Les progrès ont été mitigés dans les 
efforts déployés par l’Afrique pour 
instaurer la démocratie. Certains 
pays ont progressé de façon remar-
quable tandis que d’autres ont sta-
gné et quelques-uns ont apparem-
ment reculé. Le Ghana, le Bénin, 
le Cap-Vert, le Botswana, Maurice 
et la Tanzanie ont réussi le test de 
deux élections - c’est-à-dire orga-
niser deux élections démocratiques 
successives et veiller à un change-
ment de régime harmonieux. Fait 
qui ne manque pas d’impressionner, 
des pays sortant d’un conflit tels 
que le Libéria et la Sierra Leone ont 
également organisé des élections 
générales considérées par les obser-
vateurs nationaux et internationaux 
comme libres, équitables, transpa-
rentes et crédibles. Mais au Nigéria, 
au Kenya, au Sénégal, au Zimba-
bwe, en Ouganda et en Éthiopie, 
les élections ont été controversées 
et sujettes à caution, ce qui dénote 

un déclin de la démocratie dans ces 
pays.

Le respect de la Constitution et le 
respect de l’état de droit sont tou-
jours faibles. L’espace permettant 
aux partis politiques d’opposition 
de fonctionner se rétrécit et l’ac-
cès des partis aux ressources publi-
ques est inégal, le parti au pouvoir 
étant essentiellement favorisé. Les 
médias ont f leuri, mais la violation 
des droits des médias s’étale tou-
jours. Le processus électoral ne jouit 
pas de la confiance requise du public 
pour imprimer une dynamique nou-
velle au projet démocratique dans de 
nombreux pays. En d’autres termes, 
l’exigence de démocratie de la part 
des populations africaines est très 
forte, comme en témoignent les taux 
de participation élevés aux élections 
et la très forte participation politi-
que en général. Mais les dirigeants 
ont peu à fournir. Il est nécessaire 
de faire converger les aspirations 
des populations ainsi que la qua-
lité des dirigeants et la gouvernance 
politique.

Notes
Des élections présidentielles ont 1.	
été organisées dans les pays sui-
vants: Sierra Leone, Mali, Nigéria, 
Mauritanie, Sénégal, Madagas-
car, Zambie, Gambie, Républi-
que démocratique du Congo, Sao 
Tomé-et-Principe, Seychelles, 
Tchad, Comores, Bénin, Ouganda, 
Cap-Vert, Tanzanie, Gabon, Bur-
kina Faso, Libéria, Guinée-Bissau, 
Togo, Djibouti, République cen-
trafricaine et Égypte. Des élec-
tions législatives ont eu lieu dans les 
pays suivants: Madagascar, Sierra 
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Leone, Cameroun, Mali, Républi-
que du Congo, Sénégal, Seychel-
les, Nigéria, Burkina Faso, Bénin, 
Lesotho, Gambie, Gabon, Mauri-
tanie, Zambie, République démo-
cratique du Congo, Sao Tomé-et-
Principe, Ouganda, Cap-Vert, Tan-
zanie, Gabon, Zimbabwe, Libéria, 
Burundi, Maurice, Éthiopie, Zim-
babwe et République centrafricaine.
L’étude dans les nouveaux pays a 2.	
été menée au moyen de tous les 
trois instruments de recherche (C1, 
C2 et C3). La mise à jour pour les 
27 pays couverts par la première 
édition a été effectuée en recourant 
à l’enquête d’opinion auprès des 
groupes d’experts et à l’instrument 
C1 ainsi qu’à la recherche docu-
mentaire (C3). La figure 1.1 uti-
lise l’instrument C2 (opinion des 
ménages), seule raison pour laquelle 
les nouveaux pays sont inclus dans 
figure 1.1.
La concurrence du système des par-3.	
tis se définit par le nombre effectif 
de partis, la stabilité du système des 
partis par l’âge moyen des partis. 
Voir Kuenzi et Lambright 2005.
L’article 35 (5) de la Constitution 4.	
ghanéenne de 1992 déclare que 
« l’État promeut activement l’inté-
gration des populations du Ghana 
et interdit toute discrimination 
et tout préjugé sur la base du lieu 
d’origine, des circonstances de la 
naissance, de l’origine ethnique, du 
sexe, ou de la religion, de la croyan-
ce ou de toutes autres convictions ».
Les pays non africains figurant sur 5.	
la liste sont la Birmanie, la Corée 
du Nord, le Bélarus, la Syrie, le 
Turkménistan, l’Ouzbékistan et 
Cuba. Voir www.cpj/org/censored/
censored_06.html.

Pour de plus amples informations, 6.	
voir www.justiceinitiative.org/db/
resources2?res_id=104048.
Comme il convient, toutefois, pour 7.	
protéger la réputation, les droits et 
les libertés d’autres personnes, les 
dispositions des articles 162 et 163 
de la Constitution font l’objet de 
lois d’application.
Le Comité est connu sous le nom 8.	
de Comité national pour la récon-
ciliation (National Committee 
for Reconciliation), dirigé par un 
ancien vice-président, M. Alex 
Ekwueme. Guardian (Lagos), 17 
mars 2008.
Les États membres de la 9.	
CEDEAO sont les suivants: Bénin, 
Burkina Faso, Cap-Vert, Côte 
d’Ivoire, Gambie, Ghana, Gui-
née, Guinée-Bissau, Libéria, Mali, 
Niger, Nigéria, Sénégal, Sierra 
Leone et Togo.
Les États membres de la SADC 10.	
sont les suivants: Afrique du Sud, 
Angola, Botswana, Lesotho, 
Malawi, Maurice, Mozambique, 
Namibie, République démocratique 
du Congo, Swaziland, Tanzanie, 
Zambie et Zimbabwe.
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L es dirigeants africains recon-
naissent que la bonne gou-
vernance économique fait 

partie intégrante du développement 
durable et représente un élément 
clef de la réduction de la pauvreté. 
Un objectif du Nouveau Partenariat 
pour le développement de l’Afri-
que de l’Union africaine (NEPAD) 
consiste pour l’Afrique à promouvoir 
la démocratie, la bonne gouvernance 
et la paix en étroite collaboration 
avec les partenaires de développe-
ment. Pour leur part, les pays déve-
loppés se sont également engagés 
à soutenir la bonne gouvernance 
économique en Afrique, comme en 
témoignent les déclarations faites 
lors des divers Sommets du Groupe 
des huit principaux pays industriali-
sés (G-8) dans le plan d’action pour 
la bonne gouvernance financière en 
Afrique de 2007 et dans la Déclara-
tion de Paris sur l’efficacité de l’aide 
de 2005.

En général, la gouvernance écono-
mique tend à créer un environne-
ment macroéconomique et un cadre 
institutionnel et juridique propice à 
l’investissement du secteur privé, à 
la création d’emplois, à la croissance 
économique et à une gestion efficace 
et efficiente des fonds et des ressour-
ces publiques. Il y a bonne gouver-
nance économique dans les écono-
mies où les institutions de l’État:

Gèrent les fonds et les res-•	
sources de façon efficace et 
efficiente;

Formulent, appliquent et font •	
appliquer des politiques, des 
règles et des réglementations 
rationnelles;

Peuvent être contrôlées et ame-•	
nées à répondre de leurs actes;

Respectent les règles et les nor-•	
mes de l’activité économique;

Promeuvent une activité écono-•	
mique exempte de corruption 
et excluant les autres activités 
incompatibles avec la confiance 
du public.

Les principaux éléments qui contri-
buent à l’instauration d’un cadre 
marqué par la bonne gouvernance 
économique sont la transparence, 
l’obligation de rendre compte et 
un environnement porteur pour la 
croissance (CEA, 2002).

Une gouvernance économique 
efficace renforce la capacité de 
l ’État de s’acquitter de son mandat 
consistant à améliorer le niveau de 
vie de ses citoyens. Outre les avan-
tages matériels – amélioration de 
la santé, du niveau d’instruction et 
des services publics -, une crois-
sance économique à large assise 
réduit la pauvreté et accroît l ’em-
ploi. La croissance économique 
fournit les fonds nécessaires pour 
financer les investissements dans 
l ’enseignement primaire et secon-
daire, la santé, l ’approvisionnement 
en eau, l ’assainissement et d’autres 
services d’infrastructure, autant 
de facteurs contribuant à la qualité 
de vie et à une croissance écono-
mique soutenue. Et la croissance 
pérennise l ’investissement dans les 
institutions au service du marché, 
tels que l ’état de droit, les droits de 
propriété et une fonction publique 
compétente.

2
Gouvernance 
économique 
et gestion 
des finances 
publiques
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Mais les résultats positifs de la crois-
sance économique ne vont pas de soi. 
Ils dépendent d’une foule de fac-
teurs, dont les plus importants sont 
les politiques des pouvoirs publics. 
Une politique gouvernementale qui 
développe le secteur privé tendra à 
instaurer une croissance économique 
à large assise.

Résultats 
macroéconomiques
Les agents d’une croissance écono-
mique durable sont les institutions 
économiques, les facteurs géogra-
phiques et les politiques gouverne-
mentales (Acemoglu, Johnson et 
Robinson, 2005; Easterly et Levine, 
2003). Les institutions économiques 
qui protègent les droits de propriété, 
assurent l’exécution des contrats et 
réduisent le coût des transactions, 
favorisent l’accumulation de capital, 
l’innovation et l’adoption de techno-
logies propres à encourager la crois-
sance. Les pays dotés de ressources 

naturelles fortement demandées 
tendront à avoir des taux élevés de 
croissance économique, tandis que 
les pays n’ayant pas facilement accès 
au commerce international et ceux 
dont les sols et les conditions éco-
logiques sont hostiles ou qui sont 
lourdement accablés par des mala-
dies auront tendance à avoir une 
productivité plus faible et des taux 
de croissance économique moindres. 
Un environnement macroéconomi-
que qui encourage l’entreprise pri-
vée à f leurir - taux d’inflation bas et 
stables, taux de change compétitif, 
gestion saine des finances publiques, 
ouverture au commerce internatio-
nal et services d’infrastructure peu 
coûteux – favorisera la croissance 
économique.

Croissance économique
Par rapport au début des années 
90, lorsque la croissance économi-
que atteignait en moyenne à peine 
1 % par an, l’Afrique a connu une 

Tableau 2.1: Afrique: taux de croissance du PIB réel, 1998–2007 (variation annuelle)

Économie
Moyenne

1998–2002
2003 2004 2005 2006 2007a

Moyenne
1998–2007

Total Afrique 3,4 4,6 4,8 5,2 5,7 5,8 4,3

Afrique subsaharienne (à 
l’exclusion du Nigéria et de 
l’Afrique du Sud)

3,5 3,3 5,8 5,9 6,1 7,0 4,6

Afrique du Nord 3,8 5,2 4,8 4,5 5,8 5,6 4,5

Nigéria 2,7 10,7 4,0 7,1 5,2 5,5 4,6

Afrique du Sud 2,7 2,8 3,7 5,1 5,0 4,8 3,5

Exportateurs nets de pétrole 3,5 5,8 4,7 5,9 5,9 6,6 4,7

Importateurs nets de pétrole 3,3 3,5 4,9 4,7 5,5 5,1 4,0

Note: Moyenne pondérée des différents taux de croissance basés sur le PIB aux prix et aux taux de change de 2000. 
a.Estimations. 

Source: DAES, 2008.
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nette amélioration de sa croissance 
au cours des 10 dernières années. 
Le continent dans son ensemble a 
progressé en termes réels à un taux 
moyen de 5,7 % en 2006 et de 5,8 
% en 2007, contre un taux moyen 
de 3,4 % pour la période allant de 
1998 à 2002 (tableau 2.1). Le taux de 
croissance moyen en Afrique avait 
été de 4,3 % pour les 10 années se 
terminant en 2007, ce taux restant 
inférieur à ceux connus en Asie de 
l’Est et en Asie du Sud mais supé-
rieur à ceux enregistrés en Amérique 
latine et dans la région des Caraïbes.

Cette nette amélioration était géné-
ralisée, peu de pays accusant un 
taux de croissance négatif et nom-
bre croissant de pays progressant à 
un taux supérieur à 5 %. L’Afrique 
subsaharienne, l’Afrique du Nord et 
le Nigéria ont progressé pratique-
ment au même taux de 4,5 ou 4,6 % 
au cours de la décennie commençant 
en 1998, tandis que l’Afrique du Sud 
a affiché un taux de croissance réelle 
du produit intérieur brut (PIB) de 
3,5 % au cours de la même période. 
Les pays exportateurs nets de pétrole 
ont connu une progression de 4,7 
% au cours des années 1998 – 2007, 
tandis que les importateurs nets de 
pétrole ont connu un taux moyen 
de croissance de 4,4 % au cours de 
la même période. En 2006. seul un 
pays africain avait un taux de crois-
sance négatif, contre 16 en 1990. 
Et 23 pays ont obtenu des taux de 
croissance supérieurs à 5 % en 2006, 
contre 14 en 1990 (tableau 2.2).

L’amélioration du niveau de vie 
en Afrique est manifeste même 
en tenant compte de la croissance 
démographique. La croissance du 

PIB réel par habitant en 2007 a 
dépassé 3 % pour la troisième année 
consécutive, atteignant 3,2 % contre 
1,5 % environ en 2000. Seuls huit 
pays avaient un taux de croissance 
réelle par habitant négatif en 2006 
contre 20 en 2000, et six pays ont 
enregistré une croissance supérieure 
à 5 % (table 2.3).

La croissance économique saine 
dans les pays africains résultait d’une 
confluence de facteurs: renchérisse-
ment des cours internationaux des 
produits de base, allégement de la 
dette, stabilité politique et meilleu-
re gestion macroéconomique. Les 
pays dotés de ressources naturel-
les ont bénéficié des cours élevés 

Tableau 2.2:  �Afrique: taux de croissance du PIB réel 
(nombre de pays)

Taux de croissance des pays 1990 2000 2005 2006

Négatif 16 9 1 1

0–3% 9 16 12 2

3–5% 13 12 13 15

Supérieur à 5% 14 14 25 23

Non disponible 1 2 2 2

Total 53 53 53 53

Source: BAD, 2007b.

Tableau 2.3:  �Afrique: taux réel de croissance par 
habitant (nombre de pays)

1990 2000 2005 2006

Négatif 25 20 4 8

0–1.5% 10 10 13 5

1.5–5% 12 17 29 32

Supérieur à 5% 5 4 5 6

Non disponible 1 2 2 2

Total 53 53 53 53

Source: BAD, 2007b.
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des produits sur les marchés mon-
diaux et de l’augmentation des f lux 
de l’investissement étranger direct 
vers les industries extractives. Des 
dépenses publiques plus importantes 
ont également soutenu la croissance 
économique dans les pays dotés de 
ressources naturelles et dans les pays 
à faible revenu admissibles à l’allé-
gement de la dette au titre de l’Ini-
tiative en faveur des pays pauvres 
très endettés (Initiative PPTE) de 
la Banque mondiale et de l’Initiative 
d’allégement de la dette multilaté-
rale du Fonds monétaire interna-
tional. La fin des conflits violents 
et la stabilité politique relative qui a 
suivi en Angola, en Côte d’Ivoire, au 
Libéria, au Mozambique, en Répu-
blique du Congo et en Sierra Leone 
ont contribué à inverser l’évolution 
économique au cours de la décennie 
écoulée.

Environnement macroéconomique
La stabilité macroéconomique et la 
prévisibilité des politiques suivies 
sont indispensables pour un déve-
loppement efficace du secteur privé, 
la promotion des investissements et 
une croissance économique soutenue, 
ainsi que pour une prestation effi-
cace des services publics. Un envi-
ronnement macroéconomique insta-
ble crée des incertitudes à propos des 
prix relatifs, en minant la planifica-
tion à long terme et en décourageant 
l’investissement. Les contextes mar-
qués par une forte inflation compli-
quent la planification gouvernemen-
tale et rendent plus problématique 
la prestation des services publics. 
Les gouvernements enregistrant de 
graves déficits budgétaires auront 
peut-être à rivaliser avec le secteur 
privé pour emprunter des fonds, ce 

qui relèvera le coût de l’emprunt et 
éloignera l’investissement du sec-
teur privé. Le service d’importantes 
dettes extérieures détourne les res-
sources de l’investissement public 
dans l’éducation, la santé, l’infras-
tructure et les institutions économi-
ques qui soutiennent normalement le 
développement du secteur privé. Au 
cours de la décennie écoulée, les pays 
africains ont bien progressé dans la 
création d’un environnement macro-
économique propice au développe-
ment du secteur privé et à la promo-
tion des investissements.

Inflation
L’inflation des prix à la consomma-
tion en Afrique tout entière est tom-
bée d’une moyenne de 7,6 % par an 
au cours des années 1998 - 2002 à 
5,8 % en 2005, avant de s’élever pour 
atteindre environ 6,2 % en 2007 par 
suite de la hausse des cours interna-
tionaux des produits alimentaires et 
du pétrole. L’amélioration de la per-
formance a été même plus impres-
sionnante pour l’Afrique subsaha-
rienne (à l’exclusion du Nigéria et de 
l’Afrique du Sud), où l’inflation a été 
réduite de plus de moitié. Même au 
Nigéria, l’inf lation a chuté considé-
rablement de 2005 à 2007. Le taux 
d’inflation dans les pays importa-
teurs nets de pétrole est également 
tombé de 3,9 points de pourcentage 
en 2007 par rapport aux années 1998 
- 2002.

Finances publiques
Exécution du budget. Dans le passé, 
l’instabilité macroéconomique 
dans les pays africains était essen-
tiellement alimentée par des défi-
cits publics persistants financés 
par l’impression de monnaie. Les 
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Depuis 2002, les 
pays africains 
ont augmenté 

de manière 
spectaculaire les 
ressources qu’ils 
mobilisent pour 
financer leurs 
programmes de 
développement 
économique

déficits publics sont causés par un 
recouvrement faible des recettes, 
des dépenses publiques à tout va et 
des dépenses à caractère anticipatif, 
notamment s’agissant des apports 
des donateurs. Une piètre discipline 
budgétaire intensifiera l’inflation 
tirée par la demande, en évinçant le 
secteur privé du marché financier 
en raison des taux d’intérêt élevés et 
d’une structure de la dette intenable, 
autant de facteurs qui ralentissent la 
croissance du secteur privé et minent 
la confiance des entreprises dans 
l’économie.

Sur les 35 pays où les enquêtes ont 
été menées, 20 ont amélioré leurs 
soldes budgétaires en 2007 par rap-
port au nombre moyen atteint lors 
des années 1997 – 2002, y compris 
l’ensemble des pays exportateurs nets 
de pétrole et des pays à faible revenu 
importateurs nets de pétrole à l’ex-
clusion de l’Égypte. Dix pays ont 
enregistré un excédent budgétaire en 
2007, dont tous les cinq pays expor-
tateurs nets de pétrole, trois pays 
dotés de ressources naturelles - Afri-
que du Sud, Botswana et Namibie - 
et deux pays peu pourvus de ressour-
ces naturelles - Lesotho et Maroc. 
Les améliorations du budget ont 
résulté de l’accroissement des recet-
tes publiques dû à l’augmentation de 
la demande internationale des pro-
duits, des réductions des dépenses 
publiques du gouvernement central 
par rapport au PIB, d’un plus grand 
recouvrement des recettes et de l’al-
légement de la dette. Au Nigéria, 
bien que les recettes gouvernemen-
tales aient chuté de 20,9 % du PIB 
en 1997-2002 à 16,2 % en 2007, les 
dépenses de l’État se sont également 
effondrées pour tomber de 23,2 % 

du PIB à 15,3 % du PIB, ce qui tra-
duit une meilleure exécution du bud-
get passé d’un déficit de 2,3 % du 
PIB à un excédent de 0,9%.

Recettes publiques. Le recouvrement 
des recettes est un élément vital de 
la gestion des finances publiques 
et de la gouvernance, qui est forte-
ment tributaire de l’existence d’un 
régime fiscal efficace. Depuis 2002, 
les pays africains ont augmenté de 
manière spectaculaire les ressour-
ces qu’ils mobilisent pour financer 
leurs programmes de développement 
économique.

Sur les 35 pays où les enquêtes ont 
été menées, 28 ont enregistré des 
recettes publiques bien plus élevées 
en pourcentage du PIB en 2007 
que ce n’était le cas en moyenne au 
cours des années 1997-2002. Parmi 
les exportateurs nets de pétrole, 
les recettes publiques ont chuté en 
pourcentage du PIB au Gabon et 
au Nigéria en dépit de la hausse des 
cours internationaux du pétrole. 
Par contraste, les recettes publiques 
au Tchad ont progressé de manière 
appréciable de 2005 à 2007, en rai-
son aussi bien d’une plus forte pro-
duction de pétrole que du coût plus 
élevé de ce produit.

Comme on s’y attendait, les recet-
tes publiques en pourcentage du 
PIB ont tendance à augmenter 
dans les pays à revenu intermé-
diaire davantage que dans les pays 
à faible revenu car une meilleure 
gestion des régimes fiscaux tend à 
se renforcer avec les recettes. Sept 
pays à faible revenu - Burkina Faso, 
Éthiopie, Madagascar, Rwanda, 
Sierra Leone, Ouganda et Tanzanie 
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Les comptes 
courants des 
pays africains 

se sont améliorés 
à la suite des 
bons résultats des 
pays exportateurs 
nets de pétrole

- avaient des recettes publiques, 
n’atteignant pas 15 % du PIB, le 
niveau minimal considéré souhai-
table pour les pays à faible revenu. 
Ces pays doivent améliorer le recou-
vrement des recettes publiques, afin 
de financer les dépenses consacrées 
au développement sans nuire à l’in-
vestissement et au développement 
du secteur privé. Comme les taux 
d’imposition des bénéfices tendent 
à être plus élevés dans les pays afri-
cains qu’ailleurs, le relèvement de 
ces taux n’est pas une solution dans 
la plupart des pays. L’introduction 
d’un impôt indirect serait contraire 
aux politiques des pouvoirs publics 
favorables aux pauvres car ils repré-
sentent pour les pauvres une plus 
forte proportion de leur revenu. Au 
contraire, les pays devraient élar-
gir leur assiette en renforçant les 
systèmes de gestion fiscale afin de 
réduire la fraude fiscale et en limi-
tant les exemptions, ce qui réduira 
la complexité du régime fiscal et 
accroîtra les recettes à investir dans 
l’éducation, la santé, l’infrastruc-
ture et les institutions au service du 
marché - partant une amélioration 
du climat des affaires.

Dette extérieure. Les niveaux de 
la dette extérieure ont également 
baissé sur tout le continent. Le 
stock de l ’encours de la dette exté-
rieure a baissé en pourcentage du 
PIB de moins de 62,4 % pour les 
années 1998 - 2001 à 47,2 % pour 
les années 2000 - 2005 et à 23,1 % 
en 2007 (CEA, 2008), ce en rai-
son essentiellement de l ’améliora-
tion des résultats économiques des 
pays africains et de l ’allégement 
de la dette intervenu au titre de 
l ’Initiative PPTE et de l ’Initiative 

d’allégement de la dette multilaté-
rale pour les pays à faible revenu.

Secteur extérieur
Les comptes courants des pays 
africains se sont améliorés, passant 
d’un excédent de 0,7 % du PIB au 
cours des années 1999 - 2005 à un 
excédent de 5,5 % en 2006, avant 
de tomber à un excédent estimé à 
2,9 % du PIB en 2007 (tableau 2.4). 
Là encore, l’amélioration des comp-
tes courants ces dernières années 
résultait des bons résultats des pays 
exportateurs nets de pétrole. L’ex-
cédent des comptes courants est 
passé de 3,7 % du PIB au cours 
des années 1999 – 2005 à 10,0 % 
en 2007 pour les pays exportateurs 
nets de pétrole, tandis que le défi-
cit pour les pays importateurs nets 
de pétrole s’est creusé pour s’établir 
à 4,3 % du PIB en 2007 contre 2 % 
au cours des années 1999 - 2005. 
La détérioration de la balance des 
comptes courants des pays importa-
teurs nets de pétrole était le fait de 
prix élevés du pétrole.

Un défi majeur que les pays afri-
cains doivent relever est la gestion 
des taux de change pour assurer la 
compétitivité de leurs économies 
nationales, tout en maîtrisant les 
pressions inf lationnistes. La plu-
part des pays qui ont connu une 
appréciation réelle importante des 
taux de change ont bénéficié de prix 
plus élevés des produits de base sur 
les marchés internationaux. Les 
pays de la zone franc – Bénin, Bur-
kina Faso, Niger, Sénégal et Togo 
- ont connu une réelle apprécia-
tion parce que le franc CFA est lié 
à un euro fort. Les économies de 
ces pays auront tendance à perdre 
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de leur compétitivité. Les huit pays 
connaissant une dépréciation réelle 
de leur monnaie courent le risque de 
subir des pressions inf lationnistes à 
moins que des mesures appropriées 
ne soient prises.

Transformation 
structurelle
La transformation structurelle est 
le processus par lequel les secteurs 
non agricoles accroissent leur part de 
l’emploi et de la production. Elle fait 
donc intervenir un transfert net de 
ressources de l’agriculture à d’autres 
secteurs dans le long terme.

La transformation structurelle com-
porte quatre indicateurs majeurs: une 
part en baisse de l’agriculture dans la 
production économique et l’emploi, 
une part en hausse de l’activité éco-
nomique urbaine dans l’industrie et 
les services modernes, la migration 
des travailleurs ruraux vers les cen-
tres urbains et la transition démo-
graphique vers des taux de natalité et 

de mortalité plus faibles. Toutes ces 
caractéristiques sont cruciales pour 
réduire la part de l’agriculture dans 
la main-d’œuvre totale et promou-
voir la croissance économique.

En Afrique subsaharienne, la part de 
la main-d’œuvre totale dans l’agri-
culture a été réduite de 8,5 points de 
pourcentage de 1996 à 2006, tandis 
qu’en Afrique du Nord, elle l’a été 
de 1,1 point de pourcentage (tableau 
2.5).

Les pays avancés dans leur transi-
tion démographique (ayant de fai-
bles taux de natalité) ont connu un 
bon comportement dans la transfor-
mation de leurs économies (CEA, 
2005). Ils ont une part moindre de 
la main-d’œuvre totale dans l’agri-
culture et une productivité plus forte 
de la main-d’œuvre agricole et sont 
à un stade plus poussé de développe-
ment des infrastructures. Le tableau 
2.6 indique la transformation struc-
turelle de certains des pays où les 

Tableau 2.4:  �Afrique: balance des comptes courants (% du PIB)

Économie 1999–2005 2006 2007a

Afrique 0,7 5,3 2,9

Exportateurs nets de pétrole 3,7 14 10

Importateurs nets de pétrole -2 -3,6 -4,3

a. Estimations.

Source: BAD et OCDE, 2008.

Tableau 2.5:  Emploi en Afrique par secteur économique en 1996 et 2006 (% du total)

Région
Agriculture Industrie Services

1996 2006 1996 2006 1996 2006

Afrique du Nord 35,5 34,4 19,8 20 43,7 45,6

Afrique subsaharienne 74,4 65,9 7,5 10 18,1 24.1

Source: OIT 2007.
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enquêtes ont été menées (lorsque 
les données sont disponibles), avec 
recours aux tendances de la part de 
la main-d’œuvre en 1990 et 2000.

Parmi les pays où les enquêtes ont 
été menées, la Namibie, le Came-
roun, le Nigéria et le Togo ont réduit 
la part de leur main-d’œuvre de plus 
de cinq points de pourcentage entre 
1990 et 2000. À l’autre extrême, 
le Burkina Faso n’a réalisé aucune 
transformation structurelle au cours 
de la même période.

Si une certaine transformation struc-
turelle a eu lieu entre 1990 et 2000, 
cette dernière ne s’est pas révélée 
suffisante, et les économies afri-
caines sont toujours dominées par 
une faible productivité du secteur 

agricole. Le recul de la part de l’agri-
culture s’accompagne, dans la plu-
part des cas, d’une augmentation de 
la part de l’emploi dans le secteur des 
services et le secteur informel, qui 
est un prolongement de l’économie 
agricole.

Avec 70 % des Africains dému-
nis vivant dans les zones rurales, la 
pauvreté sur le continent est essen-
tiellement un phénomène rural. Il 
faut donc absolument accroître les 
emplois et les revenus ruraux si l’on 
veut réduire la pauvreté. Une aug-
mentation des revenus ruraux non 
agricoles permettra vraisemblable-
ment d’améliorer le niveau de vie des 
pauvres des zones rurales, mais cela 
pourrait également entraîner une 
transformation structurelle de l’éco-
nomie tout entière.

Développement social
Avec un taux de croissance du PIB 
de 4,3% au cours de la décennie 
écoulée, l’Afrique peut se prévaloir 
d’une croissance économique récen-
te solide. À elle seule cependant, la 
croissance économique ne suffit pas 
à améliorer le niveau de vie. Pour 
qu’elle puisse stimuler le développe-
ment économique, la croissance éco-
nomique doit reposer sur une large 
assise, propre à relever le niveau de 
vie de la majorité de la population. 
Une analyse des résultats par rapport 
aux Objectifs du Millénaire pour le 
développement (OMD) peut révéler 
la mesure dans laquelle la croissance 
économique dans les pays africains 
a entamé la croissance de l’em-
ploi, accru la pauvreté monétaire, et 
entravé l’amélioration de l’éducation 
et de la santé, la promotion de l’éga-
lité des sexes, l’autonomisation des 

Tableau 2.6:  �Part de la main-d’œuvre africaine 
employée dans l’agriculture (%)

Certains des pays où les 
enquêtes ont été menées

1990 2000

Tous pays 73 68

Botswana 46 45

Ghana 59 57

Kenya 80 75

Namibie 49 41

Cameroun 70 59

Nigéria 43 33

Sénégal 77 74

Tanzanie 84 80

Togo 66 60

Zambie 74 69

Burkina Faso 92 92

Malawi 87 83

Mali 86 81

Niger 90 88

Ouganda 85 80

Source: CEA, 2005.
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femmes et l’accroissement de l’accès 
à l’eau et l’assainissement.

Emploi
Avec un taux de chômage plus élevé 
que celui des autres régions, les pays 
africains doivent prévoir la créa-
tion d’emplois dans leurs program-
mes de développement. Le taux de 
chômage sur le continent n’a reculé 
que de façon marginale pour être 
ramené de 8,5 % en 1997 à 8,2 % en 
2007, contre des chiffres se situant 
à 11,7 % et 10,9 % pour l’Afrique du 
Nord (tableau 2.7). Ces chiffres sont 
considérablement plus élevés que 
ceux enregistrés en Asie du Sud ou 
dans le reste du monde.

Le taux de chômage élevé des jeunes 
est un problème à part en Afrique, 
où le taux de chômage du groupe 
d’âge de 15 à 24 ans est d’environ le 
double de celui de la main-d’œuvre 
totale (tableau 2.8). Le taux de chô-
mage des jeunes en Afrique subsa-
harienne n’a f léchi que légèrement 
de 2002 à 2006, et seulement à un 
rythme légèrement meilleur que 
celui de l’Afrique du Nord au cours 
de la même période. Si le taux de 
chômage des femmes en Afrique 
subsaharienne est semblable à celui 

des hommes, le taux de chômage des 
femmes en Afrique du Nord était de 
17,1% en 2006 contre 9,6 % pour le 
taux de chômage des hommes.

La création d’emplois est un problè-
me encore plus pressant en Afrique, 
étant donné la croissance relative-
ment forte de la main-d’œuvre. La 
main-d’œuvre en Afrique a progres-
sé à un taux légèrement supérieur 
à 3% par an en moyenne de 1997 à 
2007 contre 2,4 % en Asie du Sud et 
1,7 % à l’échelle mondiale (tableau 
2.7). Compte tenu de ces statisti-
ques, il semblerait que l’amélioration 

Tableau 2.7:  �Indicateurs du marché du travail en Afrique, 1997–2007

Économies
Taux de chômage

(% de la main-d’œuvre)
Croissance annuelle 
de la main-d’œuvre 

(%)1997–2007a

Croissance 
annuelle du PIB 
(%) 1997–2007a1997 2002 2005 2007a

Afrique subsaharienne 8,5 10,2 9,7 8,2 3 4,1

Afrique du Nord 11,7 13,7 11,6 10,9 3,3 4,9

Asie du Sud 4,7 5,1 5,3 5,1 2,4 6,4

Monde 6,1 6,6 6,4 6 1,7 4,2

a. Estimations.

Source: BIT, 2007 et BIT, 2008.

Tableau 2.8:  �Taux de chômage des femmes et des 
jeunes, Afrique, 1996–2006  
(% de main-d’œuvre)

Groupe 1996 2002 2005 2006a

Femmes

Afrique subsaharienne 9,2 10,2 9,7 9,7

Afrique du Nord 19,3 19,7 17,2 17,1

Jeunes

Afrique subsaharienne 17,6 18,7 17,8 17,8

Afrique du Nord 28,6 29 25,6 25,7

a. Estimations.

Source: BIT, 2007.
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récente de la croissance économique 
n’a jusqu’ici pas entraîné une crois-
sance importante de l’emploi. Une 
raison de cette situation est que la 
croissance économique était tirée 
essentiellement par les industries 
extractives, qui ont peu d’impact 
direct ou indirect sur l’emploi. Et les 
taux de croissance n’étaient pas assez 
élevés pour créer des emplois pour 
ceux qui étaient déjà sur le marché 
du travail aussi bien que pour les 
nouveaux venus sur ce marché.

Pauvreté monétaire et inégalité
La réduction de la pauvreté est en 
général limitée en Afrique depuis 
1990. Bien que le pourcentage de 
ceux qui, au sein de la main-d’œu-
vre, recherchent activement du tra-
vail sans succès soit 8,2 % en Afri-
que subsaharienne et 10,9 % en 
Afrique du Nord, le pourcentage des 
personnes employées qui sont pau-
vres est bien plus élevé.

Le nombre des travailleurs afri-
cains vivant avec moins d’un dollar 

par jour est passé de 132 millions 
en 1997 à environ 158 millions en 
2007 (tableau 2.9). En 2007, envi-
ron 53% des travailleurs vivaient 
dans la pauvreté extrême en Afri-
que subsaharienne. Ce chiffre passe 
à 85,4 % si l’on considère que le 
seuil de pauvreté est de deux dol-
lars des États-Unis. En Afrique du 
Nord, par contraste, 1,6 % de ceux 
qui sont employés vivent avec moins 
d’un dollar par jour en 2007, et 42 
% vivaient avec moins de deux dol-
lars des Etats-Unis par jour, contre 
50,1 % en 1997.

La Banque mondiale, employant un 
ensemble de données améliorées, a 
révisé les estimations de la pauvreté 
en 2008 dans le cadre de son Pro-
jet de comparaison international de 
2005. Elle a proposé un nouveau 
seuil de pauvreté internationale de 
1,25 dollar des États-Unis par jour 
en parité de pouvoir d’achat (PPA) 
pour 2005 (Chen et Ravaillon, 
2008). Compte tenu de ce nouveau 
seuil de pauvreté, les chiffres de la 

Tableau 2.9:  Indicateurs de la pauvreté au travail en Afrique, 1997–2007.

Nombre (en millions) Part de la population totale 
occupée (%)

1997 2002 2007a 1997 2002 2007e

1 dollar É.-U. par jour

Afrique subsaharienne 130,7 143,6 157,3 57,4 55,6 53

Afrique du Nord 1,2 1,0 0,9 2,6 2 1,6

Afrique 131,9 144,6 158,2

2 dollars É.-U. par jour

Afrique subsaharienne 197,8 224 253,3 86,8 86,7 85,4

Afrique du Nord 22,5 24,4 25,2 50,1 48,7 42

Afrique 220,3 248,4 278,5

a. Estimations.

Source: BIT, 2008.
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pauvreté mondiale pour 2005 ont été 
estimés et les estimations passées ont 
été révisées jusqu’en 1981. Le nou-
vel ensemble de données montre que 
l’incidence de la pauvreté mondiale 
est plus élevée qu’il n’a été estimé 
auparavant. Mais l’incidence de la 
pauvreté recule depuis les années 80, 
comme prévu auparavant.

Le nombre de personnes vivant dans 
le monde avec moins de 1,25 dollar 
des États-Unis en PPA est tombé de 
1,9 milliard en 1981 à 1,4 million 
en 2005 (tableau 2.10). Cette réduc-
tion de la pauvreté mondiale était 
essentiellement due à la chute mas-
sive du nombre de personnes en Asie 
de l’Est et dans la région du Pacifi-
que vivant dans la pauvreté extrême, 
tombé d’un peu plus d’un milliard en 
1981 à 337 millions en 2005.

Le nombre de personnes vivant dans 
la pauvreté extrême en Afrique sub-
saharienne a progressé de 182 mil-
lions à 384 millions entre 1981et 
2005. En pourcentage de la popu-
lation, les personnes vivant dans 
la pauvreté ont vu leur proportion 
passer de 50,8 % en 1981 à 57,5 % 
en 1996, avant d’amorcer une baisse 
qui l’a ramenée à 50,4 % en 2005 
(tableau 2. 11). Il semblerait que la 
croissance économique qui a démar-
ré à la fin des années 90 commence à 

jouer sur le problème persistant de la 
pauvreté extrême en Afrique.

Bien que la croissance économique 
ait débouché sur une chute de la part 
des personnes vivant dans la pau-
vreté en Afrique, elle ne s’est pas 
traduite par une amélioration de la 
répartition du revenu. La figure 2.1 
montre que la part de la consomma-
tion nationale allant au quintile le 
plus pauvre de la population en 2004 
est restée inchangée par rapport à 
son niveau de 1990 qui était de 3,4 
%, tandis qu’en Afrique du Nord, 
cette part s’est améliorée légèrement 
pour passer de 6,2 % à 6,3 % au 
cours de la même période.

Le tableau 2.12 montre le degré 
d’inégalité mesuré par le coefficient 
de Gini pour les pays où les enquêtes 
ont été menées à partir des données 

Tableau 2.10:  �Population vivant avec moins de 1,25 dollar par jour, 1981–2005 (en 
millions)

1981 1990 1996 2002 2005

Asie de l’Est et Pacifique 1 087,6 893,4 642,2 543,9 336,9

Afrique subsaharienne 202 283,7 347,8 373,2 384,2

Monde 1 904,2 1 815,5 1 673,8 1 627 1 399,6

Source: Chen et Ravaillon, 2008.

Tableau 2.11:  �Population vivant avec moins de 1,25 
dollar par jour, 1981–2005  
(% de la population)

Économie 1981 1990 1996 2002 2005

Asie de l’Est et 
Pacifique

78,8 56 37,1 29,6 17,9

Afrique 
subsaharienne

50,8 54,9 57,5 52,7 50,4

Source: Chen et Ravaillon, 2008.
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disponibles à compter de 20001. 
Pour les 30 pays figurant dans le 
tableau, le coefficient de Gini pour 
l’inégalité des revenus oscille entre 
une valeur faible de 30 en Éthiopie 
et une valeur élevée de 62,9 en Sierra 
Leone (sur une échelle allant de 0 à 
100).

La région de l’Afrique australe a la 
répartition du revenu le moins éga-
litaire d’Afrique. Six pays de cette 
région - Afrique du Sud, Botswana, 
Lesotho, Namibie, Swaziland et 
Zambie – figurent parmi les 10 pre-
miers des pays les plus inégalitaires 
de l’échantillon.

À part les pays africains, 14 pays 
de l’Amérique latine et de la région 
des Caraïbes ainsi que la Papouasie-
Nouvelle-Guinée ont un coefficient 
de Gini supérieur à 50 (PNUD, 
2008)2.

Éducation
Seuls 13 des 53 pays africains sont 
susceptibles de réaliser l’Objectif de 
l’éducation primaire pour tous d’ici 
à 2015, tel que fixé dans les OMD. 
Des millions d’enfants ne fréquen-
tent pas l’école, en particulier dans 
les zones rurales, dont plus de la 
moitié sont des filles. Tous les pays 
d’Afrique du Nord sont en bonne 
voie pour atteindre l’Objectif avec 
un taux de scolarisation primaire de 
95 % en 2005 après prise en compte 
des déperditions. Le taux moyen de 
scolarisation dans le primaire pour 
l’Afrique subsaharienne était de 70 
% en 2005, contre 57 % en 1999.

Seuls l’Algérie, le Cap-Vert, l’Égyp-
te, Maurice, les Seychelles, la Tan-
zanie et la Tunisie arriveront pro-
bablement à faire en sorte que d’ici 
à 2015 tous les enfants achèvent les 
études primaires. Mais l’Éthiopie 
a fait des progrès considérables vers 
l’Objectif en matière d’éducation au 
cours des 15 dernières années.

Tableau 2.12:  �Coefficients de Gini pour certains pays 
africains

Fourchette Pays

30–39 Bénin, Égypte, Éthiopie, Malawi, Maurice, Tanzanie, 
Tunisie

40–44 Burkina Faso, Cameroun, Gabon, Ghana, Kenya, 
Mali, Mozambique, Niger, Ouganda, République du 
Congo, Sénégal.

45–49 Gambie, Madagascar

50–55 Lesotho, Nigéria, Rwanda, Swaziland, Zambie

56–60 Afrique du Sud, Botswana, Cap-Vert, Namibie.

Supérieur à 60 Sierra Leone

Source: BAD et OCDE, 2008.

Figure 2.1  �Part du quintile le plus pauvre dans la 
consommation nationale, 1990 et 2004

%

Source: DAES, 2007.
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Santé
L’espérance de vie à la naissance est 
de 50 ans pour toute l’Afrique et de 
46 ans pour l’Afrique subsaharien-
ne. L’espérance de vie en Afrique du 
Nord est de 71 ans (Banque mondia-
le, 2006). En Afrique subsaharienne, 
Maurice et le Cap-Vert ont l’espé-
rance de vie la plus élevée, s’établis-
sant en moyenne à 73 ans et 70 ans 
respectivement. Du fait de la pan-
démie de VIH/sida, de la propaga-
tion du paludisme et de la tubercu-
lose ainsi que des conflits régionaux, 
l’espérance de vie à la naissance dans 
le reste de la région demeure le plus 
faible du monde. Le Zimbabwe, le 
Lesotho et le Botswana ont tous une 
espérance de vie à la naissance de 
moins de 40 ans.

La réduction des taux de mortalité 
des enfants de moins de 5 ans en 
Afrique a été lente, en particulier 
en Afrique subsaharienne, où 166 
enfants sur 1000 naissances vivantes 
mouraient en 2005, contre 185 en 
1990. En 2005 en Afrique du Nord, 
35 nourrissons mouraient pour 1000 
naissances vivantes, contre 88 en 
1990.

Seuls trois pays d’Afrique subsa-
harienne, à savoir le Cap-Vert, les 
Comores et l’Érythrée, ont réussi à 
réduire la mortalité des enfants de 
moins de 5 ans de 37 % au moins 
entre 1990 et 2004. Plusieurs autres 
pays de la région - Afrique du Sud, 
Botswana, Côte d’Ivoire, Guinée 
équatoriale, Kenya, République cen-
trafricaine, Rwanda, Swaziland et 
Zimbabwe - ont même reculé, en 
raison essentiellement de la pandé-
mie de VIH/sida, des conflits et du 

fait que, selon les estimations, seuls 
65% des enfants sont vaccinés.

Seuls 11 pays africains sont en 
bonne voie pour réduire le taux de 
mortalité maternelle de trois quarts, 
comme fixé dans les Objectifs du 
Millénaire pour le développement. 
La mise en place de soins spécialisés 
à la naissance est l’un des principaux 
éléments nécessaires pour réduire la 
mortalité maternelle. Mais en Afri-
que subsaharienne, la proportion des 
naissances assistées par un personnel 
de santé qualifié n’a progressé que 
de trois points de pourcentage entre 
1990 et 2004. En revanche, pour 
la même période, la proportion est 
passée de 40 % à 75 % en Afrique du 
Nord.

Accès à une source d’eau potable 
améliorée
À l’échelle mondiale, 1,2 milliard de 
personnes n’avaient pas accès à une 
source d’eau potable améliorée en 
1990, et 2,7 milliards n’avaient pas 
accès à un système d’assainissement 
amélioré. En Afrique, 277 millions 
de personnes n’avaient pas accès 
à une eau potable et 393 millions 
n’avaient pas accès à un système d’as-
sainissement. La cible 10 de l’Ob-
jectif 7 du Millénaire pour le déve-
loppement préconise de « réduire de 
moitié, d’ici à 2015, le pourcentage 
de la population qui n’a pas accès de 
façon durable à une source d’eau de 
boisson salubre et à des services d’as-
sainissement de base ».

La progression vers la réalisation de 
la cible 10 apportera de nombreux 
avantages, notamment des effets 
salutaires sur la réalisation d’autres 
Objectifs, en particulier ceux liés à la 
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pauvreté, à la santé, à l’éducation et 
à l’égalité des sexes. Un accès dura-
ble à l’eau potable et à des services 
d’assainissement réduira l’inciden-
ce des maladies d’origine hydrique 
telle que la diarrhée, la dysenterie 
et la fièvre typhoïde et, en consé-
quence, les coûts liés à la santé et la 
mortalité infantile. Cela réduira la 
pauvreté monétaire et libérera les 
filles et les femmes pour des activi-
tés productives et éducatives parce 
qu’elles auront un accès plus proche 
aux installations d’approvisionne-
ment en eau. Cela améliora l’éduca-
tion des filles, en raison de la mise 
en place de services d’assainissement 
distincts. Et cet accès promouvra 
l’équité économique et garantira la 
dignité humaine (PNUD, 2006).

À la fin de 2004, 191 millions 
d’Africains de plus avaient accès à 
une source d’eau potable améliorée 

qu’en 1990. Au rythme actuel du 
nombre de personnes ayant accès qui 
est de 13,6 millions de personnes par 
an, 150 millions d’autres personnes 
auront accès à une eau potable d’ici 
à la fin de 2015. Mais pour réali-
ser la cible de l’OMD consistant à 
réduire de moitié le pourcentage de 
la population qui n’a pas accès de 
façon durable à une source d’eau de 
boisson salubre, il faut en moyen-
ne ouvrir l’accès à 28,9 millions de 
personnes en moyenne de plus, afin 
que la population couverte soit de 
78 % de la population totale en 2015 
(figure 2.5). Les 550 millions d’Afri-
cains ayant accès à l’eau potable 
en 2004 représentaient 62 % de la 
population; 337 millions de person-
nes n’avaient toujours pas accès.

Cette analyse dissimule de très gran-
des disparités dans l’accès à une eau 
potable entre régions et entre zones 
urbaines et zones rurales. Si l’Afri-
que du Nord est en voie d’atteindre 
la cible avec un taux de couverture 
qui était de 91% en 2004, le taux de 
couverture en Afrique subsaharienne 
n’était que de 56 %. Le pourcentage 
de la population qui n’a pas accès 
à une source d’eau potable n’aug-
mentera vraisemblablement que de 
façon marginale pour passer à 57 % 
d’ici à 2015, chiffre bien en deçà de 
l’objectif.

En 2004, seule 42 % de la popula-
tion rurale en Afrique subsaharienne 
avait accès à une source d’eau potable 
améliorée, contre 80 % dans les zones 
urbaines. Mais un taux de 42 % repré-
sente une amélioration par rapport au 
taux de 36 % de 1990. Par contraste, la 
couverture dans les zones urbaines est 
descendue de 82 % en 1990, par suite 

Figure 2.2  �Population ayant accès à une source 
d’eau potable améliorée en 1990, 2004 et 
2015 (%)

% du total

Source: UNICEF et OMS (2006).
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d’un accroissement démographique 
rapide.

L’écart entre zones urbaines et zones 
rurales est encore plus frappant 
lorsqu’on examine les données par 
pays (tableau 2.13). Quatorze pays 
africains affichent un écart entre 
villes et campagnes de 40 % et plus 
dans la couverture entre zones urbai-
nes et zones rurales.

Accès à un système 
d’assainissement amélioré
De 1990 à 2004, 146 millions 
d’autres Africains ont bénéficié 
de l’accès à un système d’assainis-
sement amélioré, ce qui a porté le 
taux de couverture de 38 % à 40 % 
(figure 2.3). Mais à la fin de 2004, 
498 millions d’Africains n’avaient 
toujours pas accès à un tel système. 
De plus, le continent progresse trop 
longtemps pour atteindre la cible de 

Tableau 2.13:  �Écart entre zones urbaines et rurales en matière d’accès à une source 
d’eau potable dans certains pays africains (% de la population)

Pays
Accès à une source d’eau potable (%) Écart entre zones 

urbaines et rurales(%)Moyenne Zones urbaines Zones rurales

Burkina Faso 61 94 54 40

Cameroun 66 86 44 42

Madagascar 46 77 35 42

Mali 50 78 36 42

Guinée 50 78 35 43

Maroc 81 99 56 43

Niger 46 80 36 44

Togo 52 80 36 44

Mozambique 43 72 26 46

Gabon 88 95 47 48

Zambie 58 90 40 50

République du Congo 46 82 29 53

République démocratique du Congo 58 84 27 57

Éthiopie 22 81 11 70

Source: UNICEF et OMS, 2006

Figure 2.3  �Population ayant accès à un système 
d’assainissement amélioré en 1990,  
2004 et 2015 

%

Source: UNICEF-OMS (2006).
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l’Objectif d’ici à 2015. Au rythme 
de progression actuel, seuls 45 % des 
Africains auront accès à un système 
d’assainissement amélioré d’ici à 
2015 - chiffre bien en deçà de l’Ob-
jectif fixé de 69 %. 

L’Afrique du Nord est en bonne voie 
pour réaliser la cible relative à l’as-
sainissement, tandis que l’Afrique 
subsaharienne ne l’est pas. Le nom-
bre supplémentaire de 7,6 millions 
couvert par an pour l’Afrique subsa-
harienne de 1991 à 2004 est bien au-
dessous des 31,3 millions à couvrir 
par an en vue d’atteindre l’Objectif 
d’ici à 2015.

À la fin de 2004, 53 % de la popu-
lation urbaine en Afrique subsa-
harienne avait accès à un système 
d’assainissement amélioré, ce qui 
représente une légère augmentation 

par rapport à la proportion de 52 % 
enregistrée en 1990. Par contraste, les 
chiffres équivalents pour l’Afrique du 
Nord étaient de 84 % et 91 % en 1990 
et 2004 respectivement. La popu-
lation rurale ayant accès à un sys-
tème d’assainissement amélioré en 
2004 était plus faible que la popula-
tion urbaine dans le même cas tant 
pour l’Afrique subsaharienne que 
pour l’Afrique du Nord, et en ce qui 
concerne aussi bien le nombre que 
la proportion (figure 2.4). La popu-
lation rurale n’ayant pas accès à un 
système d’assainissement amélioré 
en Afrique subsaharienne en 2004 
était de 339 millions (soit 72 %), contre 
124 millions (soit 47 %) de la popula-
tion urbaine. Bien que les efforts ten-
dant à améliorer l’accès à un système 
d’assainissement en Afrique subsa-
harienne fussent concentrés dans les 
zones urbaines, avec une augmenta-
tion annuelle moyenne de 4,6 mil-
lions de personnes couvertes (contre 
3 millions dans les zones rurales), 
en raison de l’explosion démogra-
phique, le taux de couverture dans 
les villes n’a progressé que de 1 % en 
2004.

Égalité des sexes et 
autonomisation des femmes
Assurer l’accès des filles à l’éduca-
tion est une gageure pour bon nom-
bre de pays africains. Le rapport 
filles/garçons pour ce qui est du taux 
brut de scolarisation dans l’enseigne-
ment primaire est passé au cours des 
années 1991 - 2005 de 0,84 à 0,89 
en Afrique subsaharienne et de 0,82 
à 0,93 en Afrique du Nord. Toute-
fois, le même rapport a été ramené 
de 0,82 à 0,80 pour le nombre d’ins-
crits dans l’enseignement secondaire 
et de 0,69 à 0,63 pour le nombre 

Figure 2.4  �Population urbaine et rurale ayant accès à 
un système d’assainissement amélioré en 
1990 et 2004 

%

Source: UNICEF-OMS (2006).
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d’inscrits dans l’enseignement supé-
rieur en Afrique subsaharienne, de 
1991 à 2005 (DAES, 2007).

Certains pays, tels que le Burkina 
Faso et le Mali, ont fait de remar-
quables progrès vers la parité hom-
me-femme par le biais des pro-
grammes d’alimentation scolaire. 
Le Rwanda a aussi considérable-
ment progressé dans la parité hom-
me-femme par suite de son pro-
gramme de reconstruction après un 
conf lit, qui a bénéficié d’un soutien 
généreux des donateurs. Une sur-
veillance étroite de l’écart entre 
homme et femme et un meilleur 
ciblage des actions des pouvoirs 
publics s’imposent pour accélérer 
les progrès vers l ’égalité des sexes. 
Pour combler cet écart, la CEA a 
mis au point un indicateur de déve-
loppement et des inégalités entre 
les sexes en Afrique (IDISA), qui 
mesure le degré d’intégration des 
femmes dans tous les aspects de la 
vie économique et politique d’un 
pays (CEA, 2004).

Le nombre des femmes a systéma-
tiquement augmenté dans les par-
lements au cours des années, mais 
elles sont toujours sous-représen-
tées en politique et au niveau le 
plus élevé des institutions et des 
secteurs économiques. Au cours 
de la période 1990-2007, le pour-
centage de femmes dans les parle-
ments a progressé de 7% à 17% en 
Afrique subsaharienne et de 3 % 
à 8 % en Afrique du Nord (figure 
2.5). Le Rwanda est le seul pays 
africain qui se soit rapproché de la 
parité.

Croissance économique et 
développement
Une meilleure gestion macroécono-
mique, l’accroissement des dépenses 
publiques et la demande croissante 
de produits de base ont contribué à 
améliorer la croissance économique 
dans les pays africains au cours des 
10 dernières années. Mais il ne sem-
ble pas que cette croissance ait une 
large assise et qu’elle soit inclusive; 
en d’autres termes, la croissance éco-
nomique ne s’est pas traduite par une 
réduction de la pauvreté et la créa-
tion d’emplois.

Pour qu’elle puisse réduire la pauvre-
té, la croissance doit être favorable 
aux pauvres. Les grandes caractéris-
tiques d’une croissance favorable aux 
pauvres sont les suivantes:

Utilisation plus efficace de la •	
main-d’œuvre et d’autres res-

Figure 2.5  �Pourcentage de femmes dans les 
parlements africains, 1990 et 2007 

%

Source: DAES, 2007.
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sources des pauvres (à forte 
intensité de main-d’œuvre);

Priorité aux besoins sociaux (les •	
femmes, les minorités, la santé, 
l’éducation et la participation);

Orientation des politiques vers •	
des objectifs favorables aux 
pauvres (dépenses publiques 
à consacrer à l’éducation, à la 
santé et aux services de planifi-
cation familiale);

Amélioration de l’accès au cré-•	
dit et promotion des petites et 
moyennes entreprises qui crée-
ront des emplois.

La productivité agricole est le pivot 
d’une politique de croissance favo-
rable aux pauvres. Mais l’accent à 
mettre sur l’agriculture et le secteur 
rural ne devrait pas contrecarrer le 
rôle que joue le secteur manufac-
turier, en particulier les industries 
à forte intensité de main-d’œuvre, 
dans la création d’emplois pour les 
pauvres non instruits, ce parfois de 
façon plus spectaculaire que dans 
l’agriculture. En fait, les petites et 
moyennes entreprises représentent 
approximativement 60 % de la main-
d’œuvre dans les zones urbaines et 
25 % de la production industrielle. 
Comme elles fournissent des emplois 
pour les travailleurs ayant une for-
mation classique limitée et utilise les 
intrants locaux produits en général 
par les pauvres, il faut absolument les 
développer pour créer des emplois et 
réduire la pauvreté.

Les politiques des pouvoirs publics 
ont un rôle crucial à jouer dans 
la création d’emplois à plusieurs 
égards, notamment par les mesures 
suivantes:

Faciliter le développement •	
du secteur privé en promou-
vant la compétition au sein de 
l’économie;

Faire en sorte que les chefs d’en-•	
treprise soient libres de mener 
leurs activités partout au sein de 
l’économie;

Encadré 2.1 : Condition de la femme en Afrique 
subsaharienne

Les femmes représentent approximativement 70 % de la main-d’œuvre 

agricole et produisent environ 90 % de la quantité totale de denrées alimen-

taires en Afrique subsaharienne. Avec une valeur de 61,9 %, le taux d’activité 

économique des femmes, qui est une mesure du pourcentage des personnes 

fournissant la main-d’œuvre pour la production des biens économiques, est 

le pus élevé du monde par rapport aux autres régions, notamment les pays 

de l’OCDE. Mais les femmes sont essentiellement employées dans le secteur 

informel où elles occupent des emplois de faible qualification. Cela ressort du 

pourcentage des femmes occupant un emploi salarié dans le secteur non agri-

cole. L’Afrique subsaharienne occupe les échelons les plus bas parmi toutes 

les régions du monde avec 8,5 %.

Il y a plusieurs explications à la piètre condition des femmes dans l’économie 

formelle de l’Afrique subsaharienne. Le manque d’accès aux ressources essen-

tielles en matière d’éducation et de soins de santé est le plus important des 

facteurs. La base de données Égalité homme-femme, Institutions et dévelop-

pement (EID) du Centre de développement de l’OCDE révèle que le taux de 

scolarisation primaire des femmes est toujours à un chiffre étonnamment bas 

de 67 % en dépit d’efforts tels que ceux déployés pour réaliser l’Objectif 2 du 

Millénaire pour le développement tendant à assurer l’éducation primaire pour 

tous d’ici à 2015. Le taux d’analphabétisme demeure un grand problème, ce 

qui n’a rien d’étonnant. Parmi les femmes âgées de plus de 15 ans, seules 51 % 

sont capables de lire et d’écrire, contre 67,1 % d’hommes.

Source: BAD et OCDE 2007.
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Réduire les fardeaux à supporter •	
lorsqu’on fait des transactions;

Accorder des exonérations fis-•	
cales et d’autres incitations aux 
investisseurs privés;

Adopter des mesures visant à •	
développer les petites et moyen-
nes entreprises;

Protéger les droits de propriété;•	

Exécuter les contrats •	
d’entreprise;

Encourager la bonne gestion des •	
sociétés.

Si les gouvernements africains pren-
nent des mesures dans ce sens pour 
améliorer leurs politiques et si l’assis-
tance financière disponible augmente, 
d’importants progrès seront possi-
bles vers la réalisation des OMD. Au 
cours des 10 années passées, les pays 
qui ont mis en œuvre des politiques 
économiques rationnelles favorables 
aux pauvres et amélioré leurs systèmes 
de gouvernance ont vu la croissance 
s’accélérer et la pauvreté se réduire.

Les pays africains doivent prendre 
trois mesures:

Renforcer les réformes macro-•	
économiques et améliorer la 
compétitivité et l’efficacité 
nationales en tant que fonde-
ment d’un climat favorable aux 
investissements et d’une crois-
sance favorable aux pauvres;

Renforcer les institutions et les •	
systèmes démocratiques dans le 
domaine du budget de l’État et 

de la gestion des finances publi-
ques, afin de faire en sorte que 
les gouvernements aient à rendre 
compte à leurs peuples, en par-
ticulier en vue d’une prestation 
efficace des services publics;

Investir des ressources suffi-•	
santes dans le développement 
humain.

Dans 11 des 27 pays où des données 
sont disponibles, plus de 50 % des 

Encadré 2.2 : Pratiques optimales en matière de croissance 
et de réduction de la pauvreté: Ghana, Ouganda et 
Mozambique

Ghana. L’appui de ses partenaires au développement aidant, les efforts 

soutenus déployés par le Gouvernement en vue de réduire la pauvreté et 

d’améliorer le niveau de vie des Ghanéens ont débouché sur de bons résultats. 

La croissance économique a été en moyenne de 4,5 % de 1983 à 2000 mais 

s’est accélérée pour passer à 5,8 % en 2004 et à 6,1 % en 2006. Les taux de 

pauvreté ont chuté de 52 % en 1992 à 28,5 % en 2005.

Ouganda. Le ferme attachement du pays à la réduction de la pauvreté, ainsi 

qu’il est énoncé dans le Plan d’action pour l’élimination de la pauvreté et les 

contributions des partenaires au développement ont rapproché le pays de la 

réalisation des Objectifs du Millénaire pour le développement. La croissance 

économique a été en moyenne de 5,4 % de 2000 à 2004. La pauvreté a reculé 

rapidement de 1992 à 2006 par suite d’une croissance économique à large 

assise. Le pourcentage de pauvres a régressé de 56 % en 1992 à 31 % en 

2006. Cependant, les niveaux de pauvreté restent élevés dans les campagnes 

et dans le nord et l’est du pays.

Mozambique. Depuis que la guerre civile dévastatrice a pris fin en 1992, le Mozam-

bique entreprend une reprise remarquable. Il a obtenu un taux moyen annuel de 

croissance économique de 7,7 % de 2000 à 2004 et a enregistré 7,9 % en 2006. 

Par suite de politiques tendant à une forte croissance et favorables aux pau-

vres, l’indice de pauvreté a chuté de 15 points de pourcentage entre 1997 et 

2003, ce qui a permis de sortir près de 3 millions de personnes de la pauvreté 

extrême.

Source: Banque mondiale, fiches pays 2007.
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experts interrogés ont estimé que 
le gouvernement appliquait active-
ment ou largement les politiques de 
développement économique dura-
ble. Les quatre pays en tête à cet 
égard sont la Tunisie, le Malawi, le 
Botswana et l’Afrique du Sud (figu-
re 2.6).

Dans 15 des 27 pays, moins de 40 
% des experts ont répondu que les 
politiques de développement écono-
mique durable étaient activement ou 
largement appliquées par les gouver-
nements respectifs. Le fait que dans 
plusieurs pays moins de la moitié 
des experts estiment que les politi-
ques de développement économi-
que durable sont appliquées par le 
gouvernement dénote une absence 

d’attachement ferme au développe-
ment économique durable.

Une corrélation entre la croissance 
du PIB et les avis des experts en 
2005 sur la poursuite du dévelop-
pement durable donne des résultats 
mitigés. Au Botswana, au Cap-Vert, 
au Kenya et en Afrique du Sud, où 
plus de 50 % des experts ont répon-
du que le Gouvernement appliquait 
activement ou largement des politi-
ques de développement économique 
durable, le taux de croissance dépas-
sait 5 %.

En revanche, au Burkina Faso, en 
République du Congo et en Sierra 
Leone, où la croissance du PIB en 
2005 a été de 7,1 %, 7,1 % et 7,2 % 

Figure 2.6  �Opinion des experts sur la poursuite par le gouvernement du 
développement économique durable 

Poursuite active ou largement active par le gouvernement de cet objectif (Pourcentage des experts 
interrogés, par pays) 

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.
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respectivement, moins de 40 % des 
experts ont répondu que le Gouver-
nement appliquait activement ou 
largement des politiques de dévelop-
pement économique durable. Cela 
indique clairement que les résultats 
en matière de développement écono-
mique durable sont déterminés par 
plusieurs facteurs, tels que les infras-
tructures de base, la capacité techni-
que et la disponibilité des ressources. 
Les bonnes politiques n’ont qu’un 
rôle limité à y jouer.

Gestion des finances 
publiques
Une gestion efficace des finan-
ces publiques requiert un proces-
sus budgétaire rigoureux, une pro-
grammation axée sur les résultats 
et une analyse exacte des causes de 
la pauvreté. Les dépenses publiques 
doivent faire l’objet d’un contrôle 
afin de s’assurer qu’elles atteignent 
effectivement les objectifs prévus, et 
le contrôle devrait garantir que les 
services publics atteignent effecti-
vement les bénéficiaires visés. Les 
questions essentielles dans la gestion 
des finances publiques sont le degré 
de discipline, l’efficacité dans le 
recouvrement des recettes et le degré 
de transparence, de responsabilisa-
tion et de contrôle.

Théoriquement, une bonne gestion 
des finances publiques soulève trois 
questions:

La capacité des gouvernements •	
de fournir des ressources pour 
un résultat souhaité, sous réser-
ve que la situation financière 
soit viable, dans le moyen aussi 
bien que le long terme;

L’écart entre le niveau actuel des •	
dépenses et le niveau maximal 
des dépenses qu’un gouverne-
ment peut effectuer sans nuire à 
sa solvabilité;

Les fonds dont dispose le gou-•	
vernement par suite d’un recou-
vrement renforcé des recettes, et 
les réformes en vue de l’adoption 
des politiques qui orienteront les 
fonds vers un ensemble détermi-
né d’objectifs de développement.

Systèmes de contrôle budgétaire
Un système efficace de contrôle bud-
gétaire applique un cadre de dépen-
ses à moyen terme, des règles et 
procédures en matière de passation 
de marchés ainsi que des systèmes 
d’audit interne et de contrôle interne.

Cadre de dépenses à moyen terme et 
systèmes semblables
Un cadre de dépenses à moyen terme 
lie l’élaboration des politiques, la 
planification et la budgétisation, ce 
qui fait que les dépenses sont déter-
minées par les priorités et régies par 
les réalités budgétaires, introduit une 
optique à moyen terme et permet des 
politiques tendant au développement 
à long terme. Un cadre de dépenses à 
moyen terme triennal est un budget 
glissant qui couvre l’exercice finan-
cier actuel et les deux années sui-
vantes. Il contient un cadre macro-
économique assorti d’une prévision 
des recettes et des dépenses dans le 
moyen terme, un programme secto-
riel pluriannuel assorti de coûts esti-
matifs, un cadre de dépenses stra-
tégiques, un plan de répartition des 
ressources entre les secteurs et des 
budgets sectoriels détaillés. (Il y a 
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Dans maints 
pays africains, 
les lois et 

réglementations 
qui établissent 
les règles et 
les procédures 
en matière de 
passation des 
marchés publics 
tendent au respect 
de la transparence, 
mais dans les faits, 
il y a bien moins 
de transparence

lieu de noter qu’un cadre de dépenses 
à moyen terme peut s’étaler sur plus 
de trois ans. Celui du Mozambique, 
par exemple, est quadriennal.)

Le processus budgétaire du cadre des 
dépenses à moyen terme au Ghana 
est un processus triennal, axé sur les 
résultats. Le cadre et les systèmes 
de gestion du budget et des dépen-
ses publiques ont été introduits au 
titre du programme de réformes de 
la gestion des finances publiques du 
Gouvernement visant à juguler les 
faiblesses au sein du système de pla-
nification et de budgétisation. Avec 
le cadre de dépenses à moyen terme, 
le Ghana a amélioré sa planification 
et sa prévision macroéconomiques, 
son analyse économique de l’affec-
tation des dépenses, sa planification 
et sa gestion stratégiques ainsi que la 
budgétisation axée sur les résultats.

Le cadre de dépenses à moyen terme 
de l’Afrique du Sud impose à tou-
tes les entités publiques de préparer 
des budgets sur une période de pla-
nification de trois ans, et le budget 
entier de l’État est présenté dans 
son intégralité sous cette forme. Le 
Gouvernement publie une déclara-
tion de politique budgétaire à moyen 
terme en octobre de chaque année 
(à peu près au milieu de l’exercice 
financier), établissant les paramètres 
généraux de ses perspectives éco-
nomiques, les prévisions de recettes 
et les priorités budgétaires pour les 
trois années à venir. Un des avan-
tages de la déclaration de politique 
budgétaire à moyen terme et du 
cadre de dépenses à moyen terme a 
été une plus grande prévisibilité de 
la politique financière. Cette prévi-
sibilité a permis non seulement au 

Gouvernement mais aussi au secteur 
privé de planifier à plus long terme, 
et de réduire la spéculation finan-
cière potentiellement déstabilisatrice 
qui se nourrit de l’incertitude et des 
rumeurs.

Au Kenya, le processus budgétaire 
est coordonné par le secrétariat char-
gé du cadre de dépenses à moyen 
terme et du document de stratégie 
pour la réduction de la pauvreté, 
placé sous le contrôle du Ministère 
de la planification et du développe-
ment national. Ce processus a été 
établi dans tous les ministères en 
1998 pour faire en sorte que les poli-
tiques, les processus de planification 
et de budgétisation soient liés afin 
que les ressources soient centrées sur 
les domaines prioritaires. Le Minis-
tère met en place le cadre budgétaire, 
notamment des prévisions de recet-
tes fiables et des plafonds de dépen-
ses, et tous les ministères appliquent 
le cadre de dépenses à moyen terme 
à leur planification et à leur budgéti-
sation depuis 2001. Le renforcement 
du cadre de dépenses à moyen terme 
dans l’élaboration du budget n’a pas 
été pleinement engagé, comme cela 
ressort de grandes variations entre 
les résultats de l’exécution du budget 
et le budget approuvé.

Règles et procédures en matière de 
passation des marchés publics 
L’instauration de la confiance du 
public et de la communauté interna-
tionale passe nécessairement par un 
système de passation des marchés 
fondé sur la transparence, la concur-
rence, l’équité et l’obligation reddi-
tionnelle. Cependant, dans plusieurs 
pays africains, le système de passa-
tion des marchés souffre d’un écart 
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entre les intentions et la pratique, de 
faiblesses de la structure, d’une piè-
tre gestion et de la corruption.

Dans de nombreux pays africains, 
les lois et réglementations qui éta-
blissent les règles et les procédures 
en matière de passation des mar-
chés publics tendent au respect de 
la transparence et à des pratiques 
évitant la corruption. Mais dans les 
faits, il y a bien moins de transpa-
rence et la corruption est plus prati-
quée que ne le laisseraient entendre 
les documents constitutifs. Transpa-
rency International classe le Kenya 
parmi les pays les plus corrompus du 
monde, avec un indice de perception 
de la corruption de 2,1. (Les indices 
vont de 10 - indiquant que le pays 
est exempt de corruption - à zéro, 

indiquant que la plupart des transac-
tions dans le pays sont entachées de 
corruption.)

Il a été demandé aux experts leur 
perception de la transparence dans 
les marchés publics. Ils devaient 
choisir entre trois catégories: tou-
jours transparent ou en général 
transparent, parfois transparent, et 
rarement ou jamais transparent. La 
figure 2.7 montre le pourcentage 
des experts qui ont répondu que les 
procédures de passation des mar-
chés étaient toujours ou en général 
transparentes dans leurs pays respec-
tifs. Selon les résultats des enquê-
tes, sur les 28 pays où des données 
étaient disponibles, c’est seulement 
dans quatre pays (Tunisie, Cap-Vert, 
Mozambique et Botswana) que plus 

Figure 2.7  �Opinion des experts sur la transparence dans les procédures de passation 
des marchés publics 

Procédures pleinement transparentes ou en général transparentes (Pourcentage des experts interrogés)

Source : CEA, enquêtre auprès des experts 2007.
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Dans l’ensemble, 
les résultats des 
pays africains 

en matière de 
contrôle budgétaire 
laissent quelque 
peu à désirer

de la moitié des experts ont estimé 
que les procédures de passation des 
marchés étaient toujours ou en géné-
ral transparentes. En règle générale, 
le fait que dans 24 des 28 pays moins 
de la moitié des experts aient répon-
du que la passation des marchés était 
toujours ou en général transparente 
laisse supposer clairement que le sys-
tème de passation des marchés dans 
bon nombre de pays africains man-
que de transparence et est accablé 
par un degré élevé de corruption et 
par la maximisation de la rente.

Néanmoins, plusieurs pays africains 
ont fait des progrès vers une plus 
grande transparence dans leur systè-
me financier. Le Botswana a institué 
une procédure ouverte de consulta-
tion des parties prenantes pour faire 
en sorte que tous les intérêts et les 
vues pertinents soient pris en compte 
dans la formulation de la politique 
et de la législation. La Namibie a un 
système financier tout à fait trans-
parent du fait de procédures budgé-
taires perfectionnées tendant à faire 
en sorte que le public soit pleinement 
informé du processus budgétaire et 
du contenu du budget. Depuis que 
le nouveau Gouvernement est entré 
en fonctions en Égypte en octo-
bre 1999, des progrès considérables 
ont été faits en vue d’une plus gran-
de transparence. Le Ministère des 
finances publie les données sur les 
résultats économiques ainsi que la 
dette intérieure et extérieure du pays.

Système d’audit et de contrôle interne
En Afrique du Sud, la loi relative 
à la gestion des finances publiques 
(1999) indique en détail les res-
ponsabilités des chefs politiques et 
administratifs des départements. 

Elle stipule que l’ensemble des ins-
titutions et des entités publiques 
doivent disposer de comptables qui 
sont responsables du contrôle bud-
gétaire et soumis à une obligation 
stricte d’établir des rapports, tels que 
les états financiers qui doivent être 
vérifiés et soumis dans les sept mois 
suivant la fin de l’exercice financier. 
Les autorités exécutives sont tenues 
de respecter la limite des ressources 
budgétaires, en prenant en compte 
les rapports financiers mensuels et 
de publier des directives assorties 
d’incidences financières.

Au Botswana, les diverses adminis-
trations publiques établissent régu-
lièrement des rapports destinés au 
Vérificateur général, qui est mandaté 
par la Constitution pour soumettre 
des rapports réguliers à l’exécutif et 
au Parlement sur les comptes publics 
afin de veiller à ce que les lois, les 
réglementations et les directives 
soient suivies.

Contrôle budgétaire
Dans la plupart des pays africains, 
le rapport du Vérificateur général 
est envoyé au parlement pour exa-
men et mesures à prendre, parfois en 
vertu de dispositions spécifiques et 
dans des délais précis. Dans la plu-
part des cas, une commission par-
lementaire spéciale, d’habitude la 
commission des comptes publics, 
examine le rapport en détail. Plu-
sieurs pays africains ont pris des 
mesures pour faire en sorte que les 
commissions parlementaires exa-
minent le rapport du Vérificateur 
général de manière objective et non 
partisane. Dans l’ensemble toutefois, 
les résultats des pays africains dans 
ce domaine laissent quelque peu à 
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L’implication du 
parlement dans 
les processus 

budgétaires 
promeut la bonne 
gouvernance en 
encourageant la 
participation, la 
transparence, 
l’obligation 
redditionnelle et la 
prise en charge par 
le pays du budget

désirer, essentiellement en raison 
d’une insuffisance de ressources dans 
le Bureau du Vérificateur général, de 
déficiences dans les pouvoirs attri-
bués et dans l’exercice des fonctions 
de contrôle par le parlement ainsi 
que d’un manque de coopération de 
la branche exécutive.

Vérificateur général et Contrôleur 
général
Dans la plupart des pays, le Contrô-
leur général et le Vérificateur géné-
ral sont nommés par l’exécutif, par-
fois en consultation avec le Premier 
Ministre ou sur désignation de ce 
dernier. Les constitutions et les 
lois dans la plupart des pays afri-
cains prévoient l’indépendance et 
la sécurité d’emploi du Vérificateur 
général. En outre, les textes l’habi-
litent à enquêter sur tous les aspects 
des comptes publics, notamment à 
demander tous les documents per-
tinents, à interroger tous les fonc-
tionnaires concernés et à tenir des 
audiences publiques.

Au Botswana, le Vérificateur géné-
ral constitue un bureau précis, ce qui 
signifie que bien que la personne 
intéressée soit nommée par le Pré-
sident, son mandat est protégé en 
vertu de la Constitution, à l’instar 
de celui d’un juge de la Haute Cour. 
Le Vérificateur général ne peut être 
licencié sans motif légitime ni sans la 
garantie d’une procédure régulière, 
mais peut choisir de se retirer de son 
plein gré.

Au Malawi, le Président nomme le 
Vérificateur général, dont la nomi-
nation doit ensuite être confir-
mée par l’Assemblée nationale. Le 
Comité des nominations publiques 

de l’Assemblée nationale peut s’en-
quérir de la compétence de la per-
sonne désignée. Une nomination par 
le Président fondée sur l’approba-
tion de l’Assemblée nationale four-
nit certaines garanties en ce sens que 
l’Assemblée nationale peut récuser 
la personne désignée par le Prési-
dent, si elle estime que ladite per-
sonne n’est pas compétente pour la 
fonction. En mars 2007, l’Assemblée 
nationale a rejeté un candidat dési-
gné par le Président au motif que ses 
antécédents étaient médiocres, qu’il 
n’avait aucune expérience en matière 
de vérification de comptes dans la 
fonction publique et que c’était prin-
cipalement un comptable et non un 
vérificateur.

Contrôle parlementaire
L’implication du parlement dans 
les processus budgétaires promeut 
la bonne gouvernance en encoura-
geant la participation, la transpa-
rence, l’obligation redditionnelle 
et la prise en charge par le pays du 
budget (CEA, 2007). Les activités 
du parlement en matière de budget 
conduiront à la discipline budgétaire 
si son implication réussit à renforcer 
les mécanismes de suivi de l’obliga-
tion de rendre compte et à réduire la 
vulnérabilité des finances publiques 
à la corruption.

Au Botswana, un grand problème se 
pose, s’agissant des mesures de suivi 
contre les fonctionnaires dévoyés. Ni 
le Vérificateur général ni la Com-
mission des comptes publics ne sont 
habilités à prendre de sanctions. Les 
rapports de la Commission peuvent 
entraîner le renvoi d’un compta-
ble devant une instance pour sanc-
tions, comme le licenciement. Mais 
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au-delà des rapports, la Commission 
ne peut faire appliquer les recom-
mandations afin de veiller à ce que 
le fonctionnaire fasse effectivement 
l’objet de mesures disciplinaires ou 
de poursuites.

La période d’audit au Malawi est 
calquée sur le système de West-
minster. Elle commence par la pré-
paration par les services et les orga-
nismes publics de leurs comptes 
pour l’exercice précédent à soumet-
tre pour audit au Vérificateur géné-
ral. Après avoir vérifié les comptes, 
le Vérificateur général produit un 
rapport destiné au Parlement, qui 
le renvoie, à son tour, aux commis-
sions parlementaires pertinentes, 
essentiellement la Commission des 
comptes publics, lequel examine le 
rapport et organise des audiences 
publiques lors desquelles les fonc-
tionnaires des ministères et des ser-
vices gouvernementaux répondent 
aux questions soulevées dans le rap-
port. Une fois achevé ce processus, 
la Commission soumet le rapport et 
les recommandations qui y figurent 
au parlement en séance plénière en 
vue du débat. Certes la Commis-
sion peut convoquer les contrôleurs 
des services afin qu’ils se présen-
tent devant elle pour répondre à des 
questions, toutefois il ne dispose 
pas de mécanismes suffisants d’ap-
plication et ses recommandations 
sont parfois ignorées par ceux qui 
sont habilités à prendre les mesures 
nécessaires. Les membres du Par-
lement sont également peu incités 
à exercer des pressions et à véri-
fier si le Gouvernement prend ou 
non des mesures. La Commission 
reçoit rarement les rapports du Tré-
sor et même lorsque ces rapports 

sont produits, ils restent souvent 
sans suite en raison de l’incapacité 
des membres de les comprendre et 
du peu de temps disponible pour les 
examiner.

Organes de lutte contre la corruption
Bien que le Botswana dispose de 
systèmes opérationnels de comptabi-
lité, de systèmes d’audit et de contrô-
le parlementaire pour les fonds 
publics, il y a eu des cas de corrup-
tion et d’autres infractions. Le cadre 
juridique chargé de lutter contre la 
corruption financière au Botswana 
est mis en place par la loi sur la cor-
ruption et la délinquance économi-
que, la loi sur le produit des crimes 
graves, la loi bancaire de 1995 et les 
réglementations bancaires de 2003 
(lutte antiblanchiment). Au niveau 
régional, en 2001 le Botswana a rati-
fié le Protocole pour la lutte contre 
la corruption au sein de la Commu-
nauté de développement de l’Afrique 
australe, et le pays a ratifié le Statut 
de Rome de la Cour pénale interna-
tionale en 2000.

Les autorités togolaises ont pris plu-
sieurs mesures pour lutter contre la 
corruption, notamment la création 
en 2001 de la Commission natio-
nale de lutte contre la corruption et 
le sabotage économique. Cette com-
mission est chargée de compiler tou-
tes les informations nécessaires sur 
la corruption et le sabotage écono-
mique et d’entreprendre les mesures 
législatives appropriées. Elle exerce 
son contrôle pour détecter les actes 
de corruption de toutes les person-
nes impliquées dans la gestion des 
services publics ainsi que des autori-
tés locales et de tous autres services 
publics et faire rapport à ce sujet.
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La plupart des 
pays africains 
n’ont toujours 

pas amélioré 
la gestion de 
leur système de 
recouvrement 
des recettes

En Namibie, la Commission indé-
pendante de lutte contre la corrup-
tion a été inaugurée en février 2006 
et chargée de recevoir les allégations 
d’actes de corruption, de lancer des 
mesures et de mener des enquêtes à 
ce sujet, en dispensant des conseils 
sur la prévention de la corruption, 
en éduquant le public et en exami-
nant les systèmes en vigueur dans 
les organisations afin de faire en 
sorte de prévenir la corruption. Dans 
l’accomplissement de cette tâche, la 
Commission est obligée de coopérer 
avec d’autres autorités, notamment 
celles d’autres pays.

Suivi de la lutte contre la corruption
Entre avril 2004 et mars 2006, 
les journaux namibiens ont publié 
1364 articles sur 184 cas d’actes de 
corruption, ce qui représente une 
importante augmentation par rap-
port au nombre signalé dans la pre-
mière édition du Rapport sur la gou-
vernance en Afrique. Au Botswana, 
d’importantes enquêtes de la Direc-
tion de la lutte contre la corruption 
et la délinquance économique en 
2005 portaient sur la fraude, le blan-
chiment d’argent et la passation des 
marchés publics. Sur les 1951 cas 
signalés cette année-là, 642 justi-
fiaient une enquête.

Au Malawi, le Bureau de lutte 
contre la corruption reçoit de nom-
breuses plaintes concernant la cor-
ruption impliquant des agents 
publics et mène des enquêtes à ce 
sujet. En 2006, le Bureau a achevé 
les enquêtes sur 358 affaires, dont 
232 ont été classées pour diver-
ses raisons, telles que le manque 
de preuves des actes de corrup-
tion ou d’authenticité des plaintes 

elles-mêmes. La majorité des cas ne 
constituait pas des actes de corrup-
tion, ce qui indique que la plupart 
des Malawiens n’ont pas été suffi-
samment informés de ce qu’est la 
corruption. Le système juridique du 
Malawi est lent dans la poursuite 
devant les tribunaux des cas de cor-
ruption: en 2006 le Bureau a lancé 
des poursuites pour 245 affaires, 
mais 26 seulement ont abouti.

Système de gestion des recettes
La plupart des pays africains se 
heurtent à de grosses difficultés en 
ce qui concerne la politique et l’ad-
ministration fiscales. D’une part, il 
y a un besoin manifeste de davan-
tage de recettes pour permettre à des 
États dépourvus de ressources de 
fournir ne serait-ce que les services 
publics de base. Mais les États nan-
tis sont peu nombreux et ne veulent 
pas payer l’impôt. Les États plus ou 
moins dépourvus de pouvoir éco-
nomique sont nombreux mais n’ont 
presque rien à taxer. En plus de cette 
dure réalité, la plupart des pays afri-
cains n’ont toujours pas amélioré la 
gestion de leur système de recouvre-
ment de recettes.

Source des recettes publiques
Les subventions extérieures repré-
sentent une part substantielle tant 
des budgets ordinaires que des bud-
gets d’équipement de plusieurs 
pays africains, et dans quelques cas 
les revenus provenant des entre-
prises publiques constituent une 
autre source importante de recettes 
publiques.

Pour la plupart des pays africains, 
les impôts indirects sont la plus 
importante source de recettes. Mais 
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les impôts indirects sont considé-
rés comme régressifs parce qu’ils 
représentent pour les pauvres une 
proportion plus élevée de leurs 
revenus.

Les pays dotés de ressources reçoi-
vent une rente pour des ressour-
ces non renouvelables telles que 
le pétrole, les diamants et d’autres 
minéraux. Les recettes provenant 
de ces produits tendent à être extrê-
mement f luctuantes, ce qui rend la 
budgétisation très incertaine. Dans 
les pays africains où la rente prove-
nant de ces ressources est élevée, les 
faits prouvent qu’un développement 
à large assise, la bonne gestion éco-
nomique et la gouvernance économi-
que et politique globale sont souvent 
méconnus.

Efficacité du régime fiscal
Une gestion efficace du régime fiscal 
permet au secteur public de mobili-
ser des ressources pour le dévelop-
pement économique. Elle engendre 
également la confiance dans la ges-
tion des finances publiques, qui est 
une composante importante de la 
bonne gouvernance.

Les pays africains s’efforcent de 
réduire leurs déficits budgétaires, 
d’atteindre leurs objectifs en matière 
de mobilisation de ressources et de 
gérer le régime fiscal de façon plus 
efficace. En dépit de ces efforts ten-
dant à élargir l’assiette fiscale et à 
réduire la fraude fiscale, la corrup-
tion et le manque de transparence 
du régime fiscal, nombreux sont les 
pays qui doivent prendre davantage 

Figure 2.8  �Experts ayant répondu que le régime fiscal était efficacement géré ou 
largement bien géré, 2007

Pourcentage des experts interrogés, par pays (%)

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007
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En dépit des 
efforts tendant à 
élargir l’assiette 

fiscale et à réduire 
la fraude fiscale, 
nombreux sont les 
pays qui doivent 
prendre davantage 
de mesures 
pour obtenir 
des résultats 
satisfaisants

de mesures pour obtenir des résultats 
satisfaisants.

Il a été demandé aux experts com-
ment ils percevaient l’efficacité du 
système de recouvrement des impôts 
en 2002 (première édition du Rap-
port sur la gouvernance en Afrique) et 
encore en 2007 (deuxième édition 
du Rapport). La figure 2.8 indique 
l’évolution des vues de ceux qui ont 
répondu que le système de recouvre-
ment des impôts était géré de façon 
efficace ou largement bien.

Dans quatre de 24 pays où des don-
nées comparables sont disponibles 
(Kenya, Ghana, Lesotho et Botswa-
na), il y a eu une augmentation de 
plus de 20 points de pourcentage 
entre 2002 et 2007 dans la propor-
tion des experts qui ont répondu 
que le système de recouvrement des 
impôts était efficacement ou large-
ment bien géré. Dans quatre autres 
pays (Afrique du Sud, Cameroun, 
Bénin et Ghana), il y a eu une dimi-
nution considérable de plus de 10 
points de pourcentage. Le Nigéria et 
le Mali ont les notes les plus faibles 
pour les deux années.

Un indicateur important de la mobi-
lisation des ressources est la mesure 
dans laquelle les recettes collectées 
atteignent le montant visé. Le man-
que à gagner dans les recettes est une 
raison majeure des déficits budgétai-
res et du manque de discipline bud-
gétaire. Les pays africains doivent 
mobiliser leurs ressources de façon 
plus efficace, afin de financer leurs 
ambitieux programmes de déve-
loppement économique et réaliser 
les Objectifs du Millénaire pour le 
développement. L’Afrique du Sud, 

le Bénin, le Malawi et le Nigéria ont 
récemment réussi à atteindre ou à 
dépasser leurs objectifs.

D’autres pays africains, notamment 
le Burkina Faso, le Ghana et Mau-
rice, n’arrivent pas à atteindre leurs 
objectifs en matière de mobilisa-
tion de ressources. Des déficiences 
du système de recouvrement des 
impôts – avec à la clef l’évasion, la 
corruption, les abus et une mau-
vaise application des dispositions 
relatives aux exonérations fiscales, 
les ingérences politiques et la faible 
capacité des organismes de recou-
vrement des impôts - sont à la base 
de ces échecs.

Fraude fiscale, corruption et 
transparence
La fraude fiscale, la corruption et 
le manque de transparence dans le 
régime fiscal sont de grands obsta-
cles à une bonne gestion des finan-
ces publiques. Si rien n’est fait pour 
les juguler, ils peuvent rapidement se 
propager et détruire la fibre morale 
de la société ainsi que les structures 
économiques et politiques. Les pays 
africains doivent prendre des mesu-
res vigoureuses pour lutter contre ces 
menaces.

Les experts ont eu à dire en 2002 
(première édition du Rapport sur la 
gouvernance en Afrique) et encore en 
2007 (deuxième édition du Rapport) 
comment ils estimaient que le systè-
me de recouvrement des impôts était 
touché par la fraude fiscale: jamais 
ou rarement touché par la fraude 
fiscale, parfois touché par la fraude 
fiscale, pour l’essentiel touché par la 
fraude fiscale le plus souvent touché 
par la fraude fiscale
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Dans aucun des 24 pays où les 
enquêtes ont été menées et où les 
données étaient disponibles, il n’y a 
pas plus de 35 % des experts à esti-
mer que le système de recouvrement 

des impôts n’est jamais ou est rare-
ment touché par la fraude fiscale, 
soit en 2002 soit en 2007 - ce qui 
indique clairement l’omniprésence 
de la fraude fiscale dans les pays 
africains. De surcroît, dans huit pays 
il y a eu une diminution importante 
du pourcentage des experts qui esti-
maient que le système de recouvre-
ment des impôts n’était jamais ou 
était rarement touché par la fraude 
fiscale.

Équité du régime fiscal
Dans l’analyse fiscale, l’équité du 
régime fiscal se répartit d’ordinaire 
en équité horizontale et en équité 
verticale. L’équité horizontale exige 
que des personnes se trouvant dans 
les mêmes circonstances soient trai-
tées de la même manière. L’équité 
verticale exige que des personnes 
se trouvant dans des circonstances 
différentes soient traitées de façon 
différente. Les Seychelles consti-
tuent un bon exemple d’équité fis-
cale (encadré 2.3).

Il a été demandé aux experts com-
ment ils percevaient le régime fiscal 
en termes d’équité en 2002 (premiè-
re édition du Rapport sur la gouver-
nance en Afrique) et encore en 2007 
(deuxième édition du Rapport): 
toujours ou le plus souvent équitable, 
parfois équitable, rarement équitable 
ou jamais équitable. C’est seulement 
dans un pays (Botswana, 75 %) que 
plus de la moitié des experts estiment 
que le régime fiscal est toujours ou 
le plus souvent équitable aussi bien 
en 2002 qu’en 2007. L’Afrique du 
Sud, le Cameroun et le Maroc ont 
accusé une baisse importante entre 
2002 et 2007 dans le pourcentage 
des experts qui estimaient que le 

Encadré 2.3 : Équité du régime fiscal aux Seychelles.

Tout impôt doit être juste, facile à comprendre et basé sur la capacité de 

payer. Aux Seychelles, les impôts directs ne frappent pas l’individu; toutefois, 

les employeurs et les employés sont obligés de verser à la sécurité sociale 

des contributions fixées à 5 % du salaire des employés et allant à 10 % sur 

la rémunération ne dépassant pas 1000 roupies des Seychelles, 20 % sur la 

rémunération comprise entre 1000 et 2000 roupies, 30 % sur la rémunération 

comprise entre 2000 et 10 000 roupies et 40 % sur la rémunération dépas-

sant 10 000 roupies. L’employeur retient à la fois sa contribution et celle de 

l’employé et les envoie tous les mois aux autorités fiscales. Toutes les person-

nes qui ont des entreprises rentables dans le pays paient des impôts sur les 

sociétés.

0% sur les 24 000 premières roupies de revenu imposable;•	

25 % sur un montant supérieur à 24 000 roupies de revenu imposable;•	

30 % sur un montant supérieur à 48 000 roupies de revenu imposable;•	

40 % sur le solde.•	

La contribution au fonds de la sécurité sociale et l’impôt sur les sociétés sem-

blent équitables, étant donné qu’ils reposent sur la capacité de payer. Plus 

les recettes sont élevées, plus le montant de l’impôt à verser l’est. Tous les 

employés sont assujettis au paiement d’un taux forfaitaire de  5%. Ensuite, 

plus le salaire est élevé, plus la contribution l’est. La structuration des impôts 

montre que le régime fiscal est progressif et de manière générale équitable.

Les impôts indirects sont régressifs par nature et tendent à affaiblir la consom-

mation, en particulier de biens de luxe. Bien que tant les riches que les pauvres 

paient le même pourcentage d’impôt, les pauvres paient un pourcentage plus 

grand de leur revenu. Si l’impôt n’est pas  équitable, il n’en demeure pas moins 

qu’il aide à maîtriser la frénésie de consommation et à contenir l’inflation. En 

fin de compte, on estime que la plupart des avantages financés sur les impôts 

indirects collectés vont à la frange pauvre de la société et non à la frange riche. 

La constatation ci-dessus est confirmée par les experts qui ont répondu: plus 

de 60 % estimaient que le régime fiscal était pour l’essentiel équitable, et 27,9 

% le jugent parfois équitable

Source: Rapport de pays 2007 sur les Seychelles.
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africains depuis 
les années 70

régime fiscal était toujours ou le plus 
souvent équitable. Dans 13 des 24 
pays, moins de 30 % des experts ont 
répondu que le régime fiscal était 
toujours ou le plus souvent équitable 
pour les deux années. Si l’on en juge 
par les résultats de l’enquête, le régi-
me fiscal dans bon nombre de pays 
africains est inéquitable dans une 
grande mesure.

Gestion des entreprises publiques
Les résultats des entreprises publi-
ques sont décevants dans plusieurs 
pays africains depuis les années 70. 
Alors qu’elles ont été créées pour 
atténuer les lacunes du secteur privé 
et être à la pointe du développe-
ment économique, nombre d’entre 
elles ont mis un coup d’arrêt à l’es-
prit d’entreprise et favorisé la sta-
gnation. Les entreprises publiques 
ont servi de tremplins pour le clien-
télisme et la promotion des objec-
tifs politiques et ont souffert de la 
corruption en raison du manque de 
transparence et d’obligation reddi-
tionnelle. Dans beaucoup de pays 
africains, ces entreprises ont été uti-
lisées avec malfaisance pour ensuite 
se voir accusées d’insuffisance de 
résultats.

Une entreprise publique est une 
organisation créée par l’État en 
vertu du droit public ou privé en 
tant qu’entité juridique autonome 
ou semi-autonome qui produit ou 
fournit des biens et services totale-
ment ou partiellement sur la base de 
l’autofinancement et avec une par-
ticipation de l’État ou de tout autre 
organisme public par la détention 
d’actions ou une représentation dans 
sa structure de prise de décisions.

Les principaux facteurs à prendre 
en considération lorsqu’on examine 
les entreprises publiques en Afrique 
sont les suivants:

La taille des entreprises du •	
secteur public et l’efficacité 
des stratégies et politiques de 
désinvestissement;

L’indépendance du système •	
de gestion d’une entreprise 
publique;

La rentabilité, l’efficaci-•	
té et l’utilité des entreprises 
publiques;

La corruption, la transparence •	
et l’obligation redditionnelle au 
sein des entreprises publiques.

Taille des entreprises publiques et 
politiques de désinvestissement
Au Nigéria, le secteur public n’a 
pas été considérablement réduit en 
dépit des réformes des années 80. 
Un des objectifs primordiaux des 
programmes de déréglementation, 
de libéralisation et de privatisation 
était d’introduire la concurrence 
au sein de l’économie du secteur 
privé et ultérieurement de renfor-
cer l’efficacité. Mais les 88 entre-
prises publiques privatisées avant 
2000 restent les seules à avoir été 
privatisées.

Les retards accusés dans la privati-
sation rendent plusieurs personnes 
sceptiques à propos du sérieux de 
l’intention annoncée à maintes repri-
ses par le Gouvernement de créer un 
environnement concurrentiel. Envi-
ron 32 % des experts qui ont répon-
du lors de l’enquête ont estimé que 
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En général, 
la corruption 
dans la gestion 

des entreprises 
publiques en 
Afrique demeure 
un grave problème

l’État ne prenait jamais des mesures 
efficaces pour assurer la concurrence 
ou qu’il prenait rarement des mesu-
res efficaces pour ce faire. Mais 37 % 
des experts interrogés étaient d’avis 
que l’État prenait bel et bien des 
mesures efficaces.

Depuis 1991, le Gouvernement 
zambien mène avec brio une priva-
tisation et une commercialisation 
résolues des entreprises publiques. 
Au début de 2001, le pays dispo-
sait de 280 entreprises publiques, 
opérant dans des secteurs allant des 
industries extractives au commerce 
de gros en passant par les transac-
tions et la pêche. La majorité d’entre 
elles étaient incompétentes sur toute 
la ligne et ne devaient leur survie 
qu’à des subventions de l’État. La 
plupart d’entre elles ont été privati-
sées; en 2006 il n’y avait plus que 16 
entreprises publiques.

Indépendance de la gestion des 
entreprises publiques
En Zambie, le rôle de l’État dans 
la gestion des entreprises publiques 
a considérablement diminué. Mais 
dans le secteur de l’énergie et des 
télécommunications, l’État exerce un 
contrôle sur l’élaboration des poli-
tiques et la nomination des hauts 
fonctionnaires. L’allégeance au Pré-
sident et au parti au pouvoir semble 
conférer une qualification essen-
tielle pour la nomination en tant 
que chef de l’une quelconque de ces 
institutions.

Seulement 43 % des experts inter-
rogés jugeaient que la gestion des 
entreprises publiques au Botswana 
était indépendante de l’État ou du 
parti au pouvoir. Environ 26 % de 

ceux qui ont répondu estimaient que 
cette gestion était soit totalement 
dépendante soit à peine indépen-
dante. Seuls 13 % ont déclaré qu’elle 
était pleinement indépendante. La 
plupart des conseils d’administration 
des entreprises publiques sont domi-
nés par les représentants du Gouver-
nement qui sont pour la plupart des 
secrétaires généraux de ministère, ce 
qui compromet l’indépendance des 
entreprises.

Rentabilité, efficacité et efficience des 
entreprises publiques
Plusieurs entreprises publiques 
d’Afrique ne sont pas rentables. Air 
Malawi, seule compagnie aérienne 
du Malawi, a enregistré une perte 
nette avant impôts d’environ 700 
millions de kwacha au cours de 
l’exercice financier 2005/06. Ces 
mauvais résultats étaient largement 
imputables à l’inefficacité de la ges-
tion et à la piètre gouvernance en 
ce sens que la compagnie s’est lan-
cée dans un ambitieux programme 
d’augmentation de la f lotte et d’ex-
pansion de l’espace couvert sans tenir 
compte de sa capacité d’en assumer 
le coût.

En Zambie, le Gouvernement porte 
ses efforts sur le renforcement de 
l’efficacité dans le secteur de l’éner-
gie et des télécommunications par 
le biais de la commercialisation et 
de la privatisation. Le programme 
de réformes des entreprises publi-
ques vise principalement à réduire 
l’implication directe du Gouverne-
ment dans les activités commercia-
les, en le débarrassant des entités qui 
pourraient être mieux gérées par le 
secteur privé, à réduire les dépenses 
budgétaires en faveur des entreprises 
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publiques, à promouvoir la concur-
rence, à améliorer l’efficacité des 
entreprises publiques, à encourager 
une prise de participation plus large 
et à réduire au minimum l’associa-
tion des employés de l’État aux opé-
rations des entreprises.

Corruption, transparence et obligation 
redditionnelle
L’impression des experts a été 
demandée sur la gestion des entre-
prises publiques, en particulier si elle 
était exempte ou largement exemp-
te de corruption, assez exempte de 
corruption, largement corrompue ou 
totalement corrompue (figure 2.9).

En Tunisie, au Botswana et en Afri-
que du Sud, près de 50 % et plus des 
experts interrogés ont estimé que 
la gestion des entreprises publiques 

était exempte ou largement exempte 
de corruption. À l’autre extrême, 
moins de 20 % des experts dans 19 
des 30 pays où les enquêtes ont été 
menée ont eu la même impression. 
En général, les résultats de l’enquête 
indiquent que la corruption dans la 
gestion des entreprises publiques en 
Afrique demeure un grave problème.

Gestion des systèmes 
monétaires et financiers
L’intégrité des systèmes monétaires 
et financiers est indispensable pour 
une croissance économique dura-
ble et un fonctionnement efficace de 
l’économie de marché. Les autorités 
monétaires (banques centrales) ont 
toute une gamme de responsabili-
tés: contrôler la politique monétaire; 
assurer la stabilité de la monnaie et 
veiller à ce que l’inflation reste faible 

Figure 2.9  �Opinion des experts sur la corruption dans les entreprises publiques  
en Afrique

À l’abri ou largement à l’abri de la corruption (Pourcentage des experts interrogés, par pays)

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007
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et assurer le plein emploi. Les ban-
ques centrales doivent également 
battre monnaie, font office de ban-
que de l’État, réglementent le systè-
me de crédit, supervisent les institu-
tions financières, gèrent les réserves 
de change et servent de prêteur en 
dernier ressort.

Autonomie des autorités 
monétaires
L’autonomie de la Banque centrale 
revêt de l’importance. Mais cela ne 
signifie pas qu’une banque centra-
le ne répond pas de ses actes. Une 
banque centrale doit être sensible au 
contexte social, politique et écono-
mique général dans lequel la politi-
que monétaire est fixée et elle doit 
tout mettre en œuvre pour expliquer 
ses politiques au gouvernement et 
au grand public. La Banque centrale 
et le ministère des finances doivent 
collaborer dans la confiance, mais 
sans que des décisions soient impo-
sées à la Banque centrale.

Dans nombre de pays, une grave 
menace à la stabilité monétaire est 
l’emprunt excessif par le gouverne-
ment et l’intervention de l’exécu-
tif dans la conduite par la Banque 
centrale des politiques monétaires 
et financières. Pour écarter cette 
menace, il faut faire en sorte que les 
banques centrales et les autres orga-
nismes qui contrôlent les politiques 
monétaires, réglementent et supervi-
sent les banques et autres institutions 
financières, jouissent d’un degré 
élevé d’indépendance et d’autonomie 
qui les affranchit de l’influence de 
l’exécutif.

La plupart des pays africains 
ont adopté des dispositions 

constitutionnelles ou législatives qui 
accordent l’autonomie et l’indépen-
dance à la Banque centrale. En réa-
lité cependant, de nombreuses ban-
ques centrales sont moins autonomes 
et moins indépendantes que cela 
n’est prévu dans leurs documents 
constitutifs. Il se peut que des pou-
voirs soient réservés au gouverne-
ment, que les banques centrales aient 
à le consulter concernant certaines 
questions, que le gouvernement ait 
un effet de levier sur les banques, 
qu’il n’existe pas de limites réelles 
et effectives à l’emprunt par le gou-
vernement et que les membres du 
conseil d’administration des ban-
ques centrales soient nommés par le 
gouvernement - autant de facteurs 
qui soulèvent des questions fonda-
mentales concernant les contrôles et 
contrepoids institutionnels, le rôle 
et l’obligation de rendre compte de 
l’exécutif ainsi que le respect de l’état 
de droit.

Bien que la Banque centrale du 
Malawi soit dotée de l’autonomie 
juridique qui lui permet de gérer 
ses affaires et d’appliquer des politi-
ques monétaires, c’est le Gouverne-
ment qui a le dernier mot en ce qui 
concerne certaines des politiques de 
la Banque. Pour ce qui est de certai-
nes politiques, la Banque rédige la 
politique et la soumet à l’approbation 
du Gouvernement avant de publier 
la politique en question. Le fait que 
la loi portant création de la Banque 
de réserve ne fixe aucune limite au 
montant que le Gouvernement peut 
emprunter à cette Banque permet 
audit Gouvernement d’user de son 
influence politique pour emprunter 
de l’argent. Cette lacune a permis au 
Gouvernement Muluzi d’emprunter 
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d’importants montants à la Banque 
de réserve afin de financer le déficit 
à court terme de la balance des paie-
ments à un moment où les donateurs 
avaient cessé de soutenir le Malawi, 
ce qui a entraîné une forte inflation 
et l’éviction du secteur privé.

Efficacité des autorités monétaires
Pour qu’elles soient efficaces, les 
autorités monétaires doivent veiller 
à la transparence, à l’existence d’un 
solide système de réglementation et 
de supervision bancaires ainsi qu’à 
l’intégrité des systèmes monétaires 
et financiers.

Transparence
Plusieurs pays africains ont accru 
la transparence de leurs systèmes 
monétaires et financiers - au moins 
sur le papier. En pratique toutefois, 
l’indépendance de ces systèmes est 
fortement réduite. Et la faiblesse des 
institutions chargées de la réglemen-
tation et de la supervision a limité 
leur efficacité.

La Banque du Botswana garantit 
la transparence par la publication 
annuelle d’une déclaration de politi-
que monétaire énonçant les objectifs 
et les buts de ses politiques moné-
taires et de ses politiques de lutte 
contre l’inflation. Les ajustements 
au taux de change de la Banque sont 
annoncés publiquement, expliqués 
et justifiés. La politique des taux de 
change est pleinement expliquée et 
les informations sont mises à dis-
position sur le panier de monnaies 
(bien que le poids exact des diffé-
rentes monnaies utilisées pour cal-
culer le taux de change ne soit pas 
spécifié). La Banque du Botswana 
exige des banques commerciales et 

des institutions de crédit qu’elles lui 
fournissent en détail toutes les com-
missions payables pour le fonction-
nement des comptes et les autres 
services rendus.

Dans les pays francophones de 
l’Afrique de l’Ouest et de l’Afri-
que centrale, la politique moné-
taire relève de la Banque centrale 
des États de l’Afrique de l’Ouest et 
de la Banque centrale des États de 
l’Afrique centrale. Ces deux Ban-
ques centrales et les unions moné-
taires sont issues de la période colo-
niale et s’inséraient dans le cadre de 
la zone franc. Il existait un taux de 
change fixe entre le franc français 
et les monnaies qui avait cours légal 
dans les deux Unions monétaires, et 
la France garantissait la libre conver-
tibilité. C’était la France qui déter-
minait essentiellement les politi-
ques monétaires de ces deux Unions 
monétaires et Banques centrales, un 
arrangement qui leur conférait un 
degré élevé d’intégrité et de stabilité. 
Depuis 1999, les monnaies de ces 
pays francophones ont été rattachées 
à l’euro. Mais la France conserve 
toujours un rôle dominant dans la 
politique monétaire grâce à sa quali-
té de membre du Conseil d’adminis-
tration des deux Banques centrales.

Réglementation et contrôle bancaires
La réglementation et le contrôle 
sont essentiels à un système finan-
cier stable et sain. Le contrôle sup-
pose non seulement l’application 
des règles et réglementations mais 
aussi des appréciations concernant 
la solidité des actifs des institutions 
financières, l’adéquation de leur 
capital aux besoins et leur gestion. 
Plusieurs pays africains ont amélioré 
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leurs organes de réglementation et 
de contrôle financiers, mais la capa-
cité institutionnelle limitée a été 
un grand obstacle à davantage de 
progrès.

Au Kenya, la Banque centrale, la 
Capital Markets Authority (auto-
rité chargée des marchés financiers), 
l’Insurance Commission (commis-
sion des assurances) et la Retirement 
Benefits (autorité chargée des pen-
sions de retraite), qui rendent toutes 
compte au Trésor, sont responsables 
de la réglementation et du contrôle 
du secteur financier. Dans l’ensem-
ble, la Banque centrale du Kenya a 
réussi à réglementer et à contrôler le 
système bancaire, mais elle rencon-
tre des problèmes dans le contrôle 
des prêts improductifs des banques 
commerciales. La Capital Markets 
Authority a mobilisé des capitaux 
nationaux et étrangers aux fins d’in-
vestissement, a réorganisé le cadre 
juridique et a été associée à la créa-
tion d’un marché financier intégré 
de l’Afrique de l’Est. De même, 
l’Insurance Commission a super-
visé avec efficacité l’industrie des 
assurances.

La réglementation et le contrôle du 
secteur financier de l’Afrique du Sud 
sont considérés comme tout à fait 
bons. La Banque de réserve d’Afri-
que du Sud semble en train d’aban-
donner la supervision quotidienne 
des opérations bancaires en faveur 
du contrôle du système financier tout 
entier. La Banque de réserve rem-
plit ses fonctions de contrôle grâce à 
des inspections à distance. Les ban-
ques sud-africaines sont en général 
bien gérées, avec un système perfec-
tionné de gestion des risques et de 

gouvernance des entreprises. Mais 
les petites banques connaissent des 
faiblesses.

Dans l’Afrique de l’Ouest et l’Afri-
que centrale francophones, la régle-
mentation et le contrôle des banques 
se sont considérablement améliorés 
depuis 1990. Une commission ban-
caire a été créée pour l’Afrique de 
l’Ouest en 1990 et une autre pour 
l’Afrique centrale en 1993, et toutes 
deux ont un plus grand pouvoir de 
réglementation et de contrôle. Ces 
mesures ont grandement amélioré 
la qualité de la réglementation et du 
contrôle dans ces régions.

Intégrité des systèmes monétaires et 
financiers
Le degré d’intégrité des systèmes 
monétaires et financiers peut se 
mesurer en utilisant la part de l’agré-
gat monétaire détenue par le sys-
tème bancaire comme indicateur du 
degré d’intégrité pour les 35 pays où 
les enquêtes ont été menées3. Plus la 
part de l’agrégat monétaire détenue 
par le système bancaire est proche 
de 1, plus l’argent est détenu sous la 
forme de dépôts bancaires plutôt que 
d’espèces, ce qui, pour beaucoup, est 
une mesure essentielle de l’intégrité 
et de la fiabilité du système moné-
taire et financier. Par ailleurs, une 
valeur faible de la part de l’agrégat 
monétaire détenue par le système 
bancaire indique que les gens n’ont 
guère foi dans le système monétaire 
et financier et préfèrent détenir leurs 
avoirs sous forme d’espèces. La plu-
part des pays à revenu intermédiaire 
ont une part de l’agrégat monétai-
re détenue par le système bancaire 
supérieure à 0,9 tandis que les pays 
à faible revenu ont tendance à avoir 
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des valeurs oscillant entre 0,3 et 0,9 
(tableau 2.14)

Conclusion 
Plusieurs pays africains ont fait des 
progrès appréciables au cours des 
dernières années sur la voie de la 
bonne gouvernance économique et 
de la bonne gestion des finances 
publiques, La croissance économi-
que, la gestion des finances publi-
ques et l’obligation redditionnelle se 
sont améliorées considérablement en 
Afrique. Davantage de pays enre-
gistrent des déficits budgétaires plus 
réduits, arrivent à atteindre leurs 
objectifs en matière de recouvre-
ment des recettes, font preuve d’une 

grande transparence dans les poli-
tiques monétaires et améliorent le 
contrôle des fonds publics. Mais il 
reste énormément à faire. Plusieurs 
pays ont toujours de mauvais résul-
tats pour ce qui est de la lutte contre 
la corruption, de l’intégrité du régi-
me fiscal, de la transparence et de 
l’obligation redditionnelle.

Des politiques économiques amélio-
rées ont rendu l’inflation, les défi-
cits budgétaires, les taux de change 
et les remboursements au titre de la 
dette extérieure plus gérables pour 
plusieurs pays africains. L’écono-
mie de ces pays est plus ouverte au 
commerce et à l’entreprise privée, la 

Tableau 2.14:  �Intégrité et fiabilité de certains systèmes monétaires et financiers 
nationaux d’Afrique, 2005 et 2006: part de l’agrégat monétaire détenue 
par le système bancaireet classement des pays

Deuxième édition 
du Rapport

Valeurs butes de part de 
l’agrégat monétaire 

détenue par le système 
bancaire

Première édition 
du Rapport

Valeurs butes de la part 
de l’agrégat monétaire 
détenue par le système 

bancaire
2005 2006 2005 2006

Botswana 0,96 0,97 Tanzanie 0,79 0,79

Namibie 0,96 0,97 Gabon 0,76 0,78

Afrique du Sud 0,95 0,96 Burkina Faso 0,72 0,77

Maurice 0,94 0,94 Ouganda 0,77 0,76

Swaziland 0,93 0,94 Gambie 0,77 0,75

Seychelles 0,93 0,92 Ghana 0,71 0,75

Cap-Vert 0,89 0,91 Malawi 0,78 0,75

Lesotho 0,92 0,91 Sénégal 0,76 0,74

Kenya 0,88 0,88 Togo 0,80 0,74

Zambie 0,86 0,87 Madagascar 0,71 0,72

Djibouti 0,86 0,86 Sierra Leone 0,68 0,69

Mozambique 0,86 0,86 Bénin 0,70 0,65

Cameroun 0,82 0,84 Mali 0,59 0,61

Rwanda 0,82 0,82 République du Congo 0,55 0,59

Nigéria 0,79 0,81 Niger 0,56 0,53

Éthiopie 0,80 0,79 Tchad 0,38 0,42

Source: Mo Ibrahim (2008)
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gouvernance s’améliore et on s’atta-
que davantage à la corruption. Ces 
fondamentaux économiques amélio-
rés ont contribué à relancer la crois-
sance. Les solides résultats économi-
ques constatés dans toute l’Afrique 
au cours des années 1995 - 2005 
contrastent vivement avec l’effondre-
ment économique des années 1975 
- 1985 et la stagnation vécue lors des 
années 1985 – 1995.

Depuis 2001, les pays africains 
accroissent de manière spectaculaire 
les recettes qu’ils recouvrent. Davan-
tage de pays adoptent un cadre de 
dépenses à moyen terme dans leur 
processus budgétaire. Mais l’in-
troduction de la transparence dans 
la passation des marchés publics 
demeure une gageure. D’autres 
sujets de préoccupation ont trait à 
la manière de gérer efficacement 
le régime fiscal et de le rendre plus 
équitable.

Il semble extrêmement urgent 
d’opérer des améliorations en Afri-
que dans la gouvernance du secteur 
public, où il est nécessaire d’accélé-
rer les réformes et de renforcer acti-
vement les capacités dans la gestion 
des affaires publiques et en par-
ticulier d’assurer la transparence, 
l’obligation redditionnelle et la lutte 
contre la corruption.

Pour que les politiques des pouvoirs 
publics soient efficaces et rédui-
sent la pauvreté, les observations 
ci-après revêtent une importance 
fondamentale:

Les processus participatifs ren-•	
forcent les politiques efficaces 
favorables aux pauvres;

Des processus budgétaires •	
appliqués avec rigueur et axés 
sur les résultats peuvent aller 
dans le sens du développement;

Une analyse exacte de la nature •	
et des causes de la pauvreté peut 
directement étayer la conception 
de programmes;

L’exécution des dépenses publi-•	
ques peut être suivie de façon 
plus efficace de sorte à s’assurer 
qu’elle réalise effectivement les 
produits escomptés et il faudrait 
qu’il y ait des contrôles tendant 
à veiller à ce que les services 
publics atteignent effectivement 
les bénéficiaires visés.

Étant donné l’importance cruciale 
de la gouvernance pour la poursuite 
du progrès économique et social, 
les pays africains doivent adopter 
une gouvernance incitative efficace 
et autonomiser leurs citoyens par le 
biais de la participation populaire 
et de la décentralisation. Nombre 
de pays africains n’ont pas la capa-
cité d’appliquer des réformes et des 
mesures bien intentionnées. Compte 
tenu de cette lacune, les gouverne-
ments africains et la communauté 
internationale doivent axer leurs 
efforts non seulement sur la mise 
au point de projets et des politiques 
aux fins de la gestion économique, 
mais encore sur la nécessité de faire 
en sorte que la capacité de mettre en 
œuvre ses réformes soit disponible.

Notes
Un coefficient de Gini égal à 0 1.	
indique une égalité parfaite tandis 
qu’une valeur de 100 correspond à 
une inégalité totale.
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Selon le PNUD (2008), les pays 2.	
ayant un coefficient de Gini supé-
rieur à 50 sont les suivants: Argen-
tine (51,3), Chili (54,9), Panama 
(56,1) Brésil (57,0), Colombie (58,6) 
République dominicaine (51,6), 
Pérou (52,0), Équateur (53,6), 
Paraguay (58,4), El Salvador (52,4) 
Honduras (53,8), Bolivie (60,1), 
Guatemala (55,1), Lesotho (63,2), 
Swaziland (50,4), Papouasie-Nou-
velle-Guinée (50,9), Haïti (59,2) 
Zimbabwe (50,1), Gambie (50,2), 
Zambie (50,8), République cen-
trafricaine (61,3), Niger (50,5) et 
Sierra Leone (62,9).
La part de l’agrégat monétaire 3.	
détenue par le système bancaire est 
le rapport de l’argent non monétaire 
à la masse monétaire totale, soit 
(M2-C)/M2 où M2 désigne grosso 
modo la masse monétaire et C l’ar-
gent détenu en dehors des banques.
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Développement 
du secteur 
privé et gestion 
des entreprises 
en Afrique

3 À la fin des années 80, les pays 
africains se sont engagés à 
promouvoir le développe-

ment du secteur privé. Un consen-
sus était né entre les pays africains et 
les donateurs selon lequel le secteur 
privé était le moteur le plus efficace 
de la croissance économique durable, 
de la transformation structurelle et 
de l’élimination de la pauvreté.

Dans le document portant créa-
tion du Nouveau Partenariat pour 
le développement de l’Afrique 
(NEPAD) datant de 2001, les diri-
geants africains se sont engagés à 
mettre en place un environnement 
rationnel et propice aux activités du 
secteur privé, l’accent étant mis en 
particulier sur l’encouragement des 
chefs d’entreprise nationaux et la 
promotion de l’investissement étran-
ger direct et du commerce en privi-
légiant les exportations et les entre-
prises en voie de développement de 
toutes tailles. Huit codes et normes 
ont été adoptés dans la Déclaration 
sur la démocratie, la gouvernance 
politique, économique et des entre-
prises de 2002 relevant du NEPAD, 
notamment l’objectif consistant à 
promouvoir l’efficacité du marché, à 
lutter contre le gaspillage, à consoli-
der la démocratie et à encourager les 
f lux financiers privés - autant d’as-
pects cruciaux des efforts tendant à 
réduire la pauvreté et à renforcer le 
développement durable (NEPAD, 
2002, 6).

L’investissement privé crée des 
emplois, accroît la capacité de l’éco-
nomie de produire des biens et ser-
vices, promeut la diversification de 
la production et des exportations et 
fournit des impôts pour financer les 

investissements dans l’éducation, la 
santé et les infrastructures. Et, en 
partenariat avec l’État, le secteur 
privé peut fournir les services publics 
avec plus d’efficacité.

Théoriquement, le développement 
du secteur privé encouragera la 
croissance des entreprises de toutes 
tailles dans tous les secteurs clefs de 
l’économie. Le développement du 
secteur privé devrait être à la fois 
vertical au sein des secteurs et hori-
zontal à travers les secteurs. L’objec-
tif stratégique des gouvernements 
africains à été l’accroissement des 
investissements aussi bien natio-
naux qu’étrangers dans l’économie 
- mais en mettant davantage l’accent 
sur l’investissement étranger direct 
(IED) que sur l’investissement inté-
rieur. L’importance accordée à l’IED 
se justifie par le fait que le revenu et 
l’épargne intérieure sont trop faibles 
pour générer des volumes suffisants 
de capitaux pour les investissements, 
partant la nécessité de recourir aux 
sources extérieures.

Il va de soi que les gouvernements 
africains ont besoin de fournir une 
assistance directe afin de développer 
le secteur privé - en faisant davan-
tage que créer seulement un envi-
ronnement porteur. Les mesures 
supplémentaires nécessaires sont les 
suivantes:

Créer des institutions spécifi-•	
ques pour faciliter le développe-
ment du secteur privé;

Simplifier les régimes fiscaux •	
et mettre en place des dégrève-
ments fiscaux et d’autres incita-
tions pour les investisseurs;
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Améliorer l’accès au finance-•	
ment et à l’infrastructure;

Réduire le fardeau imposé et •	
le coût à supporter dans les 
transactions;

Dispenser une formation et •	
apporter un soutien pour l’esprit 
d’entreprise;

Protéger les droits de pro-•	
priété et exécuter les contrats 
d’entreprise;

Garantir la concurrence;•	

Appliquer une stratégie de lutte •	
contre la corruption;

Traiter le secteur privé en par-•	
tenaire légitime et efficace dans 
la promotion de la croissance 
durable, du développement et de 
l’élimination de la pauvreté.

Depuis la fin des années 80, un 
nombre croissant de pays africains 
ont pris des mesures dans ce sens.

Un autre facteur contribuant au 
développement du secteur privé est 
la bonne gestion des entreprises, en 
particulier l’obligation redditionnelle 
et la transparence dans la conduite 
des affaires des entreprises; l’appli-
cation des normes et pratiques de 
comptabilité et d’audit acceptées sur 
le plan international; et la protec-
tion des droits des actionnaires. Une 
bonne gestion des entreprises pro-
meut des entreprises efficaces, effi-
cientes, rentables, compétitives et 
viables qui contribuent au bien-être 
de la société en créant de la richesse 
et des emplois (BAD 2007).

Selon la première édition du Rap-
port sur la gouvernance en Afrique, la 
plupart des pays africains considè-
rent le secteur privé comme un par-
tenaire de développement économi-
que et ont adopté tout un train de 
mesures d’incitation, notamment des 
dégrèvements d’impôts et la mise en 
place de l’infrastructure matérielle et 
d’autres mécanismes visant à réduire 
les coûts afin d’attirer l’investisse-
ment privé (CEA, 2005). Des politi-
ques et des réglementations tendant 
à protéger les droits de propriété et 
à encourager les partenariat public-
privé ont été introduites. Mais il y 
avait également de nombreux obsta-
cles à un plus grand développement 
du secteur privé: barrières adminis-
tratives et financières élevées frei-
nant l’investissement; criminalité 
et insécurité; accès limité au crédit; 
protection inadéquate et inefficace 
des droits de propriété, notamment 
les droits de propriété intellectuelle 
tels que les brevets, et des droits des 
actionnaires; et faible exécution des 
contrats d’entreprise.

Une conclusion majeure de la pre-
mière édition du Rapport sur la gou-
vernance en Afrique était qu’un écart 
considérable existe entre la formu-
lation des politiques et leur mise en 
œuvre. Il est amplement prouvé que 
les incitations fournies au secteur 
privé n’ont eu au mieux qu’un impact 
limité sur les f lux de l’IED, impact 
produit éventuellement d’ailleurs 
dans des aspects marginaux. Même 
lorsque les politiques et les stratégies 
pour le développement du secteur 
privé ont été rationnelles, leur mise 
en œuvre n’a pas été efficace en rai-
son essentiellement de l’absence de 
capacité. Le problème fondamental 
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Encadré 3.1 : Rôle du Ministère du développement du secteur privé au Ghana

Reconnaissant l’importance du secteur privé, le Ghana a créé le Ministère du développement du secteur privé et des initiatives 

présidentielles spéciales en 2001. Le Ministère a élaboré la stratégie nationale de développement à moyen terme du secteur privé 

pour poursuivre les objectifs suivants:

•	 Clarifier les rôles respectifs de l’État et du secteur privé dans l’avènement d’un âge d’or des affaires;

•	 Énoncer un plan d’action hiérarchisé, chiffré et échelonné assorti d’objectifs et de jalons, fixant les mesures à prendre par 

le Gouvernement et les parties prenantes du secteur privé afin de continuer à progresser vers l’objectif du Gouvernement 

consistant à mettre en place un climat des affaires positif au Ghana; et

•	 Présenter un cadre institutionnel cohérent pour mettre en œuvre la stratégie, et veiller à une utilisation efficace et efficiente 

des ressources au moyen d’un contrôle et d’une évaluation judicieuses.

Cette grande importance donnée au développement du secteur privé et aux orientations nouvelles y relatives a remporté un 

grand succès. Les rapports de 2007 et 2008 du projet de la Banque mondiale intitulé Doing Business ont classé le Ghana parmi 

les 10 premiers réformateurs après qu’il eut introduit trois réformes en 2005/06 et cinq en 2006/07 (Banque mondiale, 2006d, 

2007a). Par suite de ces réformes, qui sont récapitulées dans le tableau ci-dessous, le Ghana a sauté 22 places dans le classe-

ment Ease of Doing Business pour devenir 87e sur 178 pays.

Année Réforme Résultat

2007

Informatisation du registre du commerce. Réduction du temps nécessaire pour démarrer une 
entreprise de 81 jours en 2005/06 à 42 jours en 
2006/07.

Abolition de l’obligation d’enregistrer les actes de 
vente auprès de la commission foncière

Réduction du temps nécessaire pour 
l’enregistrement des biens de 169 jours en 
2005/06 à 34 jours en 2006/07.

Acceptation de l’exécution hors des tribunaux de 
garanties concernant les créanciers privilégiés

La valeur de l’indice des droits reconnus par la loi a 
progressé de 4 en 2005/06 à 5 en 2006/07.

Au port de Tema:
	Construction d’un nouveau terminal.•	
	Zone portuaire réservée aux camions prêts à •	
charger ou à décharger.

	Le temps nécessaire pour exporter est tombé •	
de 47 jours en 2004/05 à 19 jours en 2006/07.
	Le temps nécessaire pour importer est tombé •	
de 55 jours en 2004/05 à 29 jours en 2006/07.

Six tribunaux commerciaux sont actuellement 
pleinement opérationnels à Accra

Le temps pour l’exécution d’un contrat d’entreprise 
est tombé de 552 jours en 2005/06 à 487 jours en 
2006/07

2006

Réduction de la taxe d’enregistrement des biens. Le coût de l’enregistrement des biens a régressé 
de 2,1% de la valeur des biens en 2004/05 à 1,3% 
en 2006/07.

Réduction du taux d’imposition du revenu des 
sociétés de 32,5% à 28%.

Le taux d’imposition total des sociétés est 
descendu de 36,1% des bénéfices en 2005/06 à 
32,9% en 2006/07.

Source: Rapport de pays 2007 sur le Ghana; Banque mondiale 2006d, 2007a
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Depuis la fin 
des années 
80, la plupart 

des pays africains 
ont vu dans le 
secteur privé le 
principal moteur 
de la croissance 
économique et du 
développement 
et ils ont adopté 
des stratégies 
et politiques 
spécifiques à 
cet effet

semble être l’absence d’États com-
pétents, étant donné que tout semble 
indiquer que l’existence d’un État 
compétent est un préalable au déve-
loppement du secteur privé.

Développement du 
secteur privé - création 
d’un environnement 
porteur
À compter des années 80 avec l’appel 
lancé par les institutions de Bretton 
Woods et les bailleurs de fonds pour 
que soient adoptés des program-
mes de stabilisation économique et 
d’ajustement structurel en Afrique, 
de plus en plus de pays africains 
ont mis l’accent sur des politiques 
macroéconomiques rationnelles et 
une gestion saine des finances publi-
ques. Les éléments de ces program-
mes sont une faible inflation, des 
déficits budgétaires réduits, des taux 
de change réalistes et stables, un rôle 
limité de l’État dans l’économie, des 
réductions des restrictions imposées 
aux entreprises privées et une plus 
grande priorité à la promotion des 
exportations. Une faible inflation, 
un taux de change stable et des défi-
cits budgétaires réduits sont essen-
tiels parce qu’ils assurent la stabilité 
et partant la prévisibilité au sein de 
l’économie, ce qui à son tour encou-
rage les chefs d’entreprise natio-
naux et étrangers à investir dans 
l’économie.

Depuis la fin des années 80, la plu-
part des pays africains ont vu dans le 
secteur privé le principal moteur de 
la croissance économique et du déve-
loppement et ils ont adopté des stra-
tégies et politiques spécifiques à cet 
effet. Cette stratégie est disponible 
au Ministère du développement du 

secteur privé au Ghana (voir enca-
dré 3.1).

Concurrence au sein de 
l’économie
Un aspect essentiel des réformes 
économiques entreprises par les pays 
africains depuis la fin des années 
80 est la réduction du rôle de l’État 
dans l’économie par la privatisa-
tion des entreprises publiques. Des 
progrès ont été accomplis au cours 
des années 90 vers la privatisation, 
mais ces progrès ont été contrecarrés 
par de grands obstacles: le fait que 
bon nombre d’entreprises publiques 
n’étaient pas suffisamment rentables 
pour susciter de l’intérêt de la part 
du secteur privé et la faible capacité 
des pays africains de mener à bien 
des programmes de privatisation. Le 
rythme de la privatisation en Afri-
que s’est considérablement ralenti 
depuis 2000. Mais les efforts visant 
à assurer la concurrence au sein de 
l’économie se poursuivent.

L’intervention de l’État est néces-
saire pour promouvoir la concur-
rence en interdisant des activités 
anticoncurrentielles, en faisant en 
sorte que les entreprises, en parti-
culier les industries, ne s’assurent 
pas de position dominante, en régle-
mentant les industries caractérisées 
par un monopole naturel, telles que 
les entreprises chargées des services 
publics de distribution. Mais dans la 
plupart des pays africains, les poli-
tiques et les lois tendant à prévenir 
les pratiques anticoncurrentielles en 
sont toujours à leurs débuts.

Dans la première édition du Rap-
port sur la gouvernance en Afrique, le 
Botswana, l’Égypte et le Sénégal ont 
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été signalés comme ayant une poli-
tique de concurrence ou étant sur le 
point d’en adopter une. Ces pays ont 
à présent été rejoints par l’Afrique 
du Sud, le Malawi, la Namibie et la 
Zambie et, dans une certaine mesu-
re, par le Djibouti et l’Éthiopie.

Mais les pratiques anticoncurren-
tielles prédominent toujours dans 
plusieurs pays. Une récente étude sur 
la concurrence en Afrique de l’Est 
et en Afrique australe a montré des 
cas de pratiques anticoncurrentiel-
les dans les secteurs aussi bien public 
que privé. Au Botswana, des prati-
ques anticoncurrentielles telles que 
l’entente sur les prix, la manipulation 
des procédures d’appel d’offres et les 
pratiques commerciales déloyales 
ont été constatées (Monnane, 2006). 
La Namibie a des monopoles natu-
rels dans les télécommunications, 
ainsi que les services public de dis-
tribution de même que les transports 
ferroviaires (Shilimela, 2006). Au 
Cap-Vert, les chefs d’entreprise se 
plaignent d’une concurrence déloyale 
pratiquée par des opérateurs infor-
mels à leur porte.

Les experts consultés dans le cadre 
du présent rapport étaient pessi-
mistes à propos de l’efficacité des 
mesures prises par les gouverne-
ments africains pour assurer la mise 
en place d’une économie concurren-
tielle. C’est seulement en Afrique du 
Sud que plus d’une majorité décla-
rait que le Gouvernement prend ou 
prend largement des mesures effi-
caces pour assurer la concurrence. 
Dans tous les autres pays, à part le 
Malawi et le Botswana, moins de 
40 % des experts estimaient que le 
gouvernement prenait des mesures 

efficaces ou largement efficaces pour 
assurer la concurrence. À Mada-
gascar et en République du Congo, 
seuls quelques experts ont répondu 
par l’affirmative.

Liberté des chefs d’entreprise
La liberté du commerce, la liberté 
d’exercer un emploi ou une profes-
sion sont inscrites dans la Consti-
tution de certains pays africains. La 
liberté permettant aux chefs d’en-
treprise d’exercer des activités au 
sein de l’économie tout entière ainsi 
qu’aux individus de chercher des 
emplois rémunérés et de pratiquer 
leur profession est vitale pour créer 
des économies nationales intégrées 
et stimuler le développement du 
secteur privé. Les pays africains font 
pâle figure dans ce domaine.

Selon le rapport annuel de l’Econo-
mic Freedom of the World pour 2007 
(Fraser Institute, 2007), seuls 4 des 
30 pays africains - Maurice, Botswa-
na, Lesotho et Afrique du Sud – 
figuraient à la 60e place ou à une 
meilleure place dans le classement de 
l’Economic Freedom of the World 
pour 2005 (figure 3.1)1. Vingt-huit 
des 33 pays pour lesquels des don-
nées comparatives sont disponibles 
ont amélioré leur indice de liberté 
économique par rapport à 19902. 
L’Ouganda et la Zambie ont connu 
les plus grandes améliorations: ils 
ont plus que doublé leur indice de 
liberté économique pour les années 
1995 - 2005.of e

Plus de 65 % des experts au Cap-
Vert, en Afrique du Sud, au Botswa-
na, au Malawi et à Maurice ont 
indiqué que le Gouvernement fai-
sait toujours ou souvent en sorte que 
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les entreprises soient libres d’exer-
cer leurs activités commerciales. Au 
Kenya, en Sierra Leone, aux Sey-
chelles et en Ouganda, entre 50 
% et 60 % des experts ont indiqué 
la même chose. Dans les pays res-
tants, moins de la moitié des experts 
jugeaient que le gouvernement assu-
rait le libre exercice par les chefs 
d’entreprise de leurs activités.

La figure 3.2 compare les réponses 
données à la même question dans la 
première édition du Rapport sur la 
gouvernance. Sur les 13 pays pour 
lesquels des informations compa-
rables sont disponibles, la tendance 

est positive dans 6 et négative dans 
7. Pour autant qu’on puisse en juger, 
les pays africains ont fait un pas en 
arrière, s’agissant de faire en sorte 
que les chefs d’entreprise exercent 
leurs activités dans la liberté.

Coût, durée et procédures pour 
mener des transactions.
La nécessité d’obtenir les agréments, 
des autorisations ainsi que la bureau-
cratie grèvent le coût de l’enregistre-
ment d’une entreprise et absorbent 
un temps que les gérants ne peuvent 
consacrer au fonctionnement de leur 
entreprise. Ces barrières dressées à 
l’entrée ralentissent la création de 

Figure 3.1  Liberté économique en Afrique, 2005

Pourcentage des experts interrogés, par pays

Note: L’indice de liberté économique va de 0 à 10. Plus la valeur est élevée, plus le degré de liberté économique est grand. Les nombres entre 

parenthèses donnent le classement sur 141 pays selon l’indice de liberté économique. Les indices de liberté économique n’étaient pas disponibles 

pour le Cap-Vert, Djibouti, la Gambie, les Seychelles et le Swaziland.

Source: Fraser Institute, 2007.
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nouvelles entreprises. Il ressort des 
données disponibles qu’une dimi-
nution de 10 % du coût du lance-
ment d’une entreprise relève le taux 
de création de nouvelles entreprises 
enregistrées de 1 % (Klapper 2006; 
Klapper et Delgado, 2007).

À mesure que le coût du respect des 
lois et des réglementations et que 
les taux d’imposition sur les béné-
fices augmentent, le respect recule 
et les entreprises sont encouragées 
à fonctionner dans le secteur infor-
mel, tandis que celles qui sont dans 
le secteur formel sont plus encli-
nes à pratiquer la fraude fiscale. 

Dans le cas du marché du travail, 
des réglementations de l’emploi 
sont requises pour protéger les tra-
vailleurs contre les mesures arbi-
traires, injustes ou discriminatoi-
res de la part des employeurs. Mais 
des réglementations rigides, tout 
en bénéficiant à un groupe choisi 
de travailleurs titulaires empê-
chent d’autres travailleurs poten-
tiels d’obtenir des emplois dans le 
secteur formel (Banque mondiale, 
2006d). Les gouvernements doivent 
maintenir un équilibre entre corri-
ger les imperfections du marché et 
créer un cadre administratif, juridi-
que et réglementaire qui n’impose 

Source: CEA, enquête auprès des experts, 2002 and 2007.

Figure 3.2  �Opinion des experts sur le point de savoir si le gouvernement s’assure 
toujours ou souvent que les chefs d’entreprise ont la liberté de pratiquer 
leurs activités partout dans le pays, 1ere et 2e éditions du Rapport sur la 
gouvernance en Afrique

Pourcentage des experts interrogés, par pays
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pas indûment des fardeaux aux 
entreprises.

De nombreux pays africains ont pris 
des initiatives pour réduire le far-
deau des entreprises en mettant en 
place des guichets uniques pour les 
investisseurs, en rationalisant les 
procédures d’octroi de licences, en 
réduisant le coût, la durée et le nom-
bre de procédures nécessaires dans le 
lancement d’une nouvelle entreprise 
ou l’expansion d’une entreprise exis-
tante ainsi qu’en réduisant le fardeau 
fiscal qui pèse sur les entreprises. 
De janvier 2005 à juin 2007, 29 des 
pays où les enquêtes ont été menées 
dans le cadre du présent Rapport 
ont mis en œuvre 99 réformes posi-
tives dans les domaines couverts par 
le projet Ease of Doing Business de 
la Banque mondiale (tableau 3.1). 
Les réformes tendant à simplifier 
les procédures et à réduire le coût du 
démarrage d’une entreprise étaient 
les plus populaires. Ensuite venaient 

les réformes tendant à réduire le 
nombre des procédures, la durée et 
le coût de l’enregistrement des biens. 
Ce sont le Ghana et Maurice qui ont 
introduit les réformes les plus nom-
breuses, chacun d’eux avec 8, suivis 
de l’Égypte avec 7 et du Kenya avec 
6.

En dépit de ces réformes, les pays 
africains sont à la traîne par rapport 
aux autres régions, s’agissant de la 
facilité avec laquelle se font les tran-
sactions. En Afrique subsaharienne, 
cela prend plus longtemps et c’est 
plus coûteux de démarrer une entre-
prise et d’obtenir les agréments, le 
marché du travail tend à être plus 
rigide qu’ailleurs, les impôts sur les 
entreprises tendent à être plus éle-
vés en proportion des bénéfices et il 
est relativement coûteux d’exporter 
et d’importer des biens. Cet état de 
choses est un sujet de préoccupa-
tion, car il est prouvé au-delà de tout 
doute que des coûts élevés de démar-
rage des entreprises, la réglementa-
tion du travail et une forte pression 
fiscale sur les entreprises vont de 
pair avec une baisse de l’emploi, de la 
productivité dans le secteur formel, 
ce qui constitue un terreau alimen-
tant le secteur informel (Besley et 
Burgess, 2004; Djankov et al. 2008; 
Djankov et al.; Botero et al. 2004).

Dans le classement global de la faci-
lité avec laquelle se font les tran-
sactions, seuls trois pays africains 
– Maurice, Afrique du Sud et Nami-
bie - figurent parmi les 50 premiers 
sur 178 pays, tandis que 14 des pays 
couverts dans la deuxième édition du 
Rapport sur la gouvernance se trou-
vent dans le cinquième peloton d’en 
bas (Banque mondiale, 2007 a)3.

Tableau 3.1 : Nombre de réformes favorables aux 
entreprises introduites par les pays africains en 
2005/06 et 2006/07

Nombre de 
réformes

Pays introduisant la réforme

8 Ghana, Maurice

7 Égypte

6 Kenya

5 Maroc, Nigéria, Rwanda, Tanzanie

4 Burkina Faso, Mozambique, Lesotho, Mali, Niger, 
Tunisie

3 Afrique du Sud, Madagascar, Ouganda

2 Bénin, Djibouti, Gambie, Seychelles, Sierra Leone

1 Botswana, Éthiopie, Malawi, Sénégal, Swaziland, 
Tchad, Togo

Source: Banque mondiale 2006d; 2007a.
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Bien que les données de la Banque 
mondiale indiquent des progrès dans 
l’élimination des restrictions à la 
pratique des transactions en Afrique, 
cet optimisme n’est pas partagé par 
les experts dans la plupart des pays 
couverts dans le présent Rapport. 
En Afrique du Sud, au Cap-Vert, à 
Maurice, au Botswana et à Djibouti, 
plus de 50 % des experts estimaient 
que le gouvernement prenait tou-
jours ou souvent des mesures effi-
caces pour éliminer les restrictions 
aux transactions. Environ 40 à 50 % 
des experts en Ouganda, au Séné-
gal, au Cameroun et au Kenya ont 
donné cette réponse, tandis que dans 
les pays restants moins de 40 % des 
experts ont dit la même chose.

Incitations fiscales
Une étude récente sur le climat des 
investissements a permis de consta-
ter que le taux d’imposition figurait 
parmi les facteurs les plus impor-
tants pour les entreprises (Banque 
mondiale, 2005 a). Les impôts affec-
tent l’incitation à investir, en affai-
blissant le lien entre l’effort et la 
récompense et en accroissant le coût 
des intrants utilisés dans le processus 
de production (Banque mondiale, 
2005 a). Simplifier la structure fis-
cale et faire en sorte que la charge 
fiscale soutienne avantageusement la 
comparaison avec celle d’autres pays 
sont des mesures importantes pour 
attirer l’investissement intérieur et 
étranger.

Depuis un certain temps, les pays 
africains s’efforcent de mettre en 
place des incitations financières afin 
d’encourager l’investissement, en 
particulier l’IED. Au nombre de ces 
incitations figurent les abattements 

Encadré 3.2 : Réduire le coût des transactions en Égypte et 
à Maurice

Selon la Banque mondiale, le Ghana, Maurice et l’Égypte figuraient parmi les 

principaux réformateurs en Afrique, s’agissant de faciliter le coût des trans-

actions de janvier 2005 à juin 2007. Le Ghana et Maurice ont introduit huit 

réformes (voir encadré 3.1), tandis que l’Égypte en a introduit sept, dont cinq 

d’avril 2006 à juin 2007, ce qui fait de ce pays le premier réformateur dans le 

monde pour cette période.

L’Égypte a réussi à réduire le temps nécessaire pour lancer une nouvelle entre-

prise de 22 jours en 2004/05 à 9 jours en 2006/07 et les coûts du lancement 

d’une entreprise de 105 % du revenu national brut par habitant en 2004/05 

à 29 % en 2006/07 – conséquence de la réduction du montant minimal du 

capital nécessaire pour créer une entreprise de 50 000 livres égyptiennes à 

seulement 1000 et de la création d’un guichet unique pour l’enregistrement 

des entreprises. La taxe à l’enregistrement des biens a été réduite de 3 % de 

la valeur des biens à un montant fixe de 2000 livres égyptiennes, ce qui s’est 

traduit par une chute de 4 % du coût de l’enregistrement et une augmentation 

de 39 % des recettes provenant de l’enregistrement des biens au cours des six 

mois suivant la réforme. Des guichets uniques aux ports ont réduit le nombre 

de jours nécessaires pour exporter de 27 à 15 et le temps nécessaire pour 

importer de 29 à 18 jours.

Maurice a facilité le démarrage d’une entreprise en lançant un guichet unique 

virtuel qui utilise une base de données électronique pour relier le registre du 

commerce aux autorités fiscales et aux autorités locales. Cette plate-forme 

a réduit le nombre de jours nécessaires pour lancer une entreprise de 46 à 

7 et propulsé Maurice dans la liste des 10 premiers pays où il était le plus 

facile de démarrer une entreprise en 2006/07. Le pays a également consolidé 

ses autorisations en matière de développement et de reconstruction, et ces 

autorisations sont à présent délivrées au bout de deux semaines, soit une 

réduction du temps nécessaire pour obtenir les autorisations, les agréments 

et le raccordement des services publics de distriubtion et pour traiter avec les 

inspecteurs concernés ainsi que remplir d’autres conditions pour la construc-

tion d’un entrepôt dont le temps a été réduit de 55 jours pour le ramener à 107 

jours. La taxe sur l’enregistrement des biens a été réduite de moitié à 5 % de 

la valeur des biens et l’inspection physique des marchandises a été limitée à 

30 % par l’introduction d’un système de gestion des risques automatisés des 

opérations de dédouanement. Ces réformes ont contribué à placer Maurice à 

la tête des pays africains pour ce qui est de la facilité avec laquelle se font les 

transactions.

Source : Banque mondiale, 2006d, 2007a.
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Un grand 
obstacle qui se 
dresse devant 

le secteur privé 
en Afrique est 
l’absence d’accès 
au financement

fiscaux et les déductions aux fins 
d’imposition, les trêves fiscales, les 
indemnités de résidence, le rejet de 
la double imposition et l’améliora-
tion des services fiscaux. En fait, la 
quasi-totalité des pays africains four-
nissent différentes formes d’abat-
tements fiscaux et de déductions 
fiscales. Le Ghana, le Kenya, la 
Namibie, la Sierra Leone, l’Afrique 
du Sud et le Malawi prévoient des 
trêves fiscales et des primes de sujé-
tion et le Ghana, le Kenya, l’Afrique 
du Sud et le Botswana ont des dis-
positions tendant à éviter la double 
imposition.

C’est seulement dans trois pays 
(Botswana, Seychelles et Maurice) 
que la moitié ou plus des experts ont 
estimé que le régime fiscal encou-
rageait l’investissement local dans 
la totalité ou la plupart des secteurs. 
Cette réponse pourrait être due à des 
difficultés éprouvées dans l’adminis-
tration et la gestion fiscales et dans 
certains cas aux procédures bureau-
cratiques pour l’octroi de ces avan-
tages. Un autre facteur qui explique 
l’avis des experts est que nombre de 
ces incitations ont tendance à favo-
riser l’investissement étranger. Et la 
faible relation entre les incitations 
fiscales et l’investissement local, 
indique qu’à elles seules, les incita-
tions fiscales ne suffisent pas à sti-
muler l’investissement local.

Depuis la publication de la première 
édition du Rapport sur la gouver-
nance, les réponses des experts à 
cette question se sont améliorées 
dans 13 des 15 pays. Par contraste, 
dans beaucoup de pays la plupart 
des experts ont convenu que les 
incitations fiscales encourageaient 

l’investissement étranger direct dans 
la totalité ou la plupart des secteurs.

Dans la première édition du Rap-
port sur la gouvernance, c’est seu-
lement dans 3 des 27 pays (Nami-
bie, Botswana et Gambie) que 50 % 
ou plus des experts ont estimé que 
le régime fiscal encourage l’inves-
tissement local. Dans la présente 
étude, 50 % ou plus des experts dans 
3 des 22 pays (Botswana, Seychel-
les et Maurice) ont donné la même 
réponse. De même, tandis que dans 
la première édition, il y avait 50 % 
ou plus des experts de 8 pays (Nami-
bie, Botswana, Ghana Lesotho, 
Burkina Faso, Ouganda, Swaziland 
et Zambie) qui admettaient que les 
incitations fiscales encourageaient 
l’IED, le chiffre correspondant dans 
l’étude actuelle est 10 (Botswana, 
Zambie, Ouganda, Ghana, Maurice, 
Cap-Vert, Seychelles, Kenya, Dji-
bouti et Sénégal) des 22 pays (figure 
3.3). Douze pays ont enregistré une 
amélioration de leurs appréciations 
depuis la première édition, 2 ont eu 
des appréciations plus faibles, tandis 
que l’appréciation pour l’Afrique du 
Sud est demeurée essentiellement la 
même.

Les experts interrogés dans les deux 
études conviennent que les incita-
tions fiscales stimulent l’IED plus 
que l’investissement local, bien que 
sans grande différence. Ce qui est 
plus important, c’est le fait de savoir 
si les incitations fiscales encoura-
gent effectivement les investisse-
ments privés, en particulier l’IED. 
D’après la CNUCED, les incita-
tions ont des effets positifs sur le 
f lux de l’IED seulement à la marge 
(CNUCED, 1996). D’autres études 
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ont conclu que les incitations com-
pensaient rarement les défaillances 
dans l’environnement économique 
des pays en attirant l’IED et que la 
plupart des investissements privés 
auraient été réalisés sans ces incita-
tions. La plupart des f lux de l’IED 
à destination de l’Afrique vont en 
fait à des pays qui sont dotés de res-
sources minérales, surtout le pétro-
le. Compte tenu de ces constata-
tions, les pays africains souhaiteront 
peut-être reconsidérer le bien-fondé 
de la mise en place d’incitations 
financières pour attirer les investis-
sements privés.

Accès au financement
Un grand obstacle qui se dresse 
devant le secteur privé en Afrique 

est l’absence d’accès au finance-
ment. Le taux de l’épargne privée 
est relativement faible en Afrique, 
en raison du faible revenu par habi-
tant, des taux élevés de dépendance 
des jeunes et de la forte dépendance 
à l’égard de l’aide au développement 
en provenance de l’étranger (Elba-
dawi et Mwenga, 2000). D’après 
la Commission économique pour 
l’Afrique, l’épargne intérieure en 
pourcentage du PIB était de 19 % 
en 1998-2001 et de 22 % pour les 
années 2002-2005, et elle est esti-
mée à 26 % en 2007 en raison des 
prix fermes des produits de base 
(CEA 2008). Si on exclut l’Afrique 
du Nord, les chiffres correspon-
dants sont de 17,8 %, de 20 % et de 
22,1 % respectivement.

Figure 3.3	� Comparaison de l’opinion des experts sur l’impact des incitations 
fiscales sur les investissements étrangers, 1ere et 2e éditions du Rapport 
sur la gouvernance en Afrique

Pourcentage des experts interrogés

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.
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L’Afrique a un volume insuffisant 
d’actifs pouvant servir de garan-
tie et présente des faiblesses dans 
les garanties et les lois relatives à la 
faillite ainsi que leur application et 
un manque d’informations de qua-
lité permettant aux prêteurs d’éva-
luer la solvabilité des emprunteurs 
potentiels, autant de facteurs qui 
limitent l’accès des entreprises aux 
marchés officiels du crédit. Des 
données statistiques prouvent que les 
droits juridiques des créanciers et les 
institutions chargées du partage de 
l’information sont des déterminants 
importants du développement du 
crédit privé (Djankov, McLiesh et 
Shleifer, 2007).

Pour qu’un marché du crédit soit 
opérationnel, il faut que les prêteurs 
aient une idée exacte de la solvabi-
lité des emprunteurs potentiels. La 
disponibilité de l’information sur 
la solvabilité, telle que celle fournie 
dans certains pays par les teneurs de 
registres du crédit, facilite les prêts. 
Une faible valeur de l’information 
sur le crédit pour l’Afrique subsa-
harienne indique que l’information 
nécessaire pour vérifier la solva-
bilité des emprunteurs potentiels 
fait défaut par rapport à d’autres 
régions4. L’Afrique du Sud four-
nit l’information sur le crédit de la 
plus haute qualité parmi les pays 
africains, avec la note maximale 
de 6 pour l’indice de l’information 
sur le crédit, suivie de la Namibie 
et du Swaziland avec 5, ensuite du 
Botswana, de l’Égypte, du Kenya 
et de la Tunisie avec 4. Les pays 
restants ayant fait l’objet de l’en-
quête dans le cadre du présent Rap-
port avaient des notes inférieures 
à 3, 12 d’entre eux ayant même 0. 

L’Afrique du Sud, le Botswana, le 
Cap-Vert, Maurice, la Namibie et le 
Swaziland sont les seuls pays cou-
verts par l’enquête ayant des regis-
tres du crédit couvrant plus de 20 % 
des adultes (Banque mondiale, 2007 
a). C’est là un sujet de préoccupa-
tion parce qu’il ressort des données 
récentes que l’octroi de crédit privé 
dans les pays à faible revenu va sou-
vent de pair avec la tenue de regis-
tres du crédit, aussi bien privés que 
publics. (Djankov, Marc wishes et 
Shleifer, 2007).

Les emprunteurs peuvent égale-
ment avoir accès au crédit en gageant 
des garanties appropriées pour les 
prêts. Le fait de savoir si les prêteurs 
acceptent un type particulier d’ac-
tifs comme garantie dépend de la 
facilité avec laquelle s’appliquent les 
accords de prêt et des lois relatives 
à la faillite et aux garanties applica-
bles ainsi que des dépenses encou-
rues. Le créancier n’est pas autorisé 
à vendre la garantie dans certains 
pays sans passer par les tribunaux. 
L’association des tribunaux protège 
quelque peu les débiteurs d’une sai-
sie malveillante de leurs actifs par les 
créanciers mais cela allonge le temps 
et accroît les coûts nécessaires pour 
que le créancier applique les accords 
de prêt, ce qui décourage l’octroi de 
prêts. Dans quelques pays, les créan-
ciers privilégiés n’ont pas la priorité 
de saisie sur la garantie; au Malawi 
par exemple, la loi sur l’emploi de 
2000 classe les réclamations relati-
ves au travail devant les réclamations 
des créanciers privilégiés (Djankov, 
McLiesh et Shleifer, 2007).

L’Afrique subsaharienne a un indi-
ce des droits reconnus par la loi 
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Les marchés 
financiers 
dans les pays 

africains sont en 
général faibles et 
par conséquent 
incapables de 
satisfaire la grande 
demande de 
services financiers 
du secteur des 
entreprises

comparable à celui de l’Asie du Sud, 
du Moyen-Orient et de l’Afrique du 
Nord ainsi que de l’Amérique latine 
et des Caraïbes5. D’après la base de 
données du projet Ease of Doing 
Business de la Banque mondiale, les 
lois du Kenya relatives à la faillite et 
aux garanties étaient les plus favo-
rables à l’octroi de prêts en Afrique 
en 2007, avec une note de 8 (sur 10) 
pour l’indice des droits reconnus par 
la loi. Le Botswana, le Malawi et le 
Nigéria avaient une note de 7 tandis 
que la Zambie avait 6.

Les marchés financiers dans les pays 
africains sont en général faibles et 
par conséquent incapables de satis-
faire la grande demande de services 
financiers du secteur des entreprises 
(Atieno, 2006). Cela est particuliè-
rement vrai du secteur bancaire de 
nombre de pays d’Afrique subsaha-
rienne, où quelques banques four-
nissent une gamme réduite de ser-
vices non concurrentiels. La valeur 
totale des actifs des banques dépasse 
10 milliards de dollars des Etats-
Unis seulement au Nigéria (22 mil-
liards de dollars) et en Afrique du 
Sud (219 milliards de dollars) et est 
inférieure à 1 milliard de dollars des 
Etats-Unis dans 21 pays d’Afrique 
subsaharienne (Banque mondiale, 
2006a). Le secteur bancaire souffre 
également de défaillances internes et 
tend à limiter les risques ainsi qu’à 
user de prudence dans l’octroi de 
prêts. Lorsque le crédit est accordé, 
les conditions et modalités sont sou-
vent exorbitantes et vont au-delà de 
la capacité de la plupart des emprun-
teurs potentiels.

Les bourses en Afrique sont peu 
nombreuses et n’ont pas vraiment eu 

d’effet sur la facilitation de la crois-
sance économique et de l’investisse-
ment. Le développement est contra-
rié par l’exigüité des marchés, le 
manque de capital humain, la frag-
mentation des marchés, la pénurie 
de capital-actions, l’inefficacité des 
renseignements, si l’inadéquation 
des régimes de réglementation et 
le manque de confiance des inves-
tisseurs (CEA, 2008). En consé-
quence il y a peu de possibilités de 
partager les risques, de vendre ou 
d’acheter des actions ainsi que de 
fournir des liquidités (Banque mon-
diale, 2006a). À l’exception de cel-
les de l’Afrique du Sud, les quelques 
bourses qui existent sont de taille 
réduite.

Certains pays africains se sont 
efforcés de promouvoir l’accès du 
secteur privé au crédit, en facilitant 
pour les prêteurs l’évaluation de la 
solvabilité des emprunteurs poten-
tiels et en améliorant les droits des 
créanciers. L’Égypte a créé son 
premier bureau du crédit privé en 
2006/07 et Maurice a mis en place 
un système d’enregistrement du cré-
dit public en 2005/06. En 2006/07, 
le Kenya et la Tunisie ont élargi 
les renseignements disponibles sur 
les registres du crédit. Le Kenya 
a obligé les banques à déclarer les 
défauts de paiement aux bureaux du 
crédit privé, et en Afrique du Sud 
les prêteurs sont tenus par la loi de 
vérifier le niveau d’endettement des 
emprunteurs actuels et potentiels. 
Au Ghana, une nouvelle loi sur 
l’insolvabilité a permis l’application 
sans procès d’arrangements rela-
tifs aux garanties pour les créan-
ciers privilégiés (Banque mondiale, 
2006d, 2007a).
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Les pays 
africains n’ont 
pas jusqu’ici 

su attirer  un 
volume important 
d’investissement 
privé vers les 
infrastructures. 
Mais cette 
tendance  est en 
train de changer

Les pays africains devraient élargir 
la gamme des actifs qui peuvent ser-
vir de garantie, établir des registres 
sur les garanties pour enregistrer les 
commissions sur les actifs, donner 
aux créanciers priviligiés la priorité 
de saisie de la garantie et faciliter le 
partage de l’information sur le crédit 
assorti de garanties appropriées afin 
de protéger la confidentialité des 
emprunteurs. Étant donné les fai-
blesses dans l’exécution des contrats 
d’entreprise dans les pays africains et 
la forte association positive du cré-
dit privé à l’introduction de registres 
du crédit, privilégier les institutions 
chargées du partage de l’informa-
tion pourrait apporter un bienfait 
économique plus grand dans le court 
terme.

Autres incitations fiscales à 
l’investissement et soutien à 
l’investissement pour le secteur 
privé
Les pays africains mettent l’accent 
sur le développement des infrastruc-
tures grâce à des investissements 
publics, ceci depuis les années 60. 
À présent, des efforts sont déployés 
pour faire participer le secteur privé 
au développement des infrastructu-
res et améliorer la gestion des ser-
vices publics de distribution afin 
d’élargir la gamme des services ren-
tables et d’attirer les investissements 
privés, en particulier l’IED vers le 
secteur. La tendance en Afrique a 
été la privatisation des secteurs cor-
respondant à des infrastructures 
essentielles telles que l’énergie et les 
télécommunications.

Quoi qu’il en soit, l’Afrique est 
en retard par rapport aux autres 
régions en développement pour ce 

qui est de la disponibilité et de la 
qualité des infrastructures, soit un 
retard de 20 % au moins en dessous 
de la moyenne pour les pays béné-
ficiant des prêts de l’Association 
internationale de développement 
en ce qui concerne tous les aspects 
du développement des infrastruc-
tures. La qualité des services est 
faible, les approvisionnements sont 
peu fiables et les ruptures sont fré-
quentes et imprévisibles - autant 
de facteurs qui accroissent les coûts 
de production et découragent les 
investisseurs. Les besoins non satis-
faits en matière d’infrastructures en 
Afrique sont estimés à près de 22 
milliards de dollars des États-Unis 
en plus de 17 autres milliards pour 
les opérations et l’entretien (Banque 
mondiale, 2007b), ce qui signifie 
que la plupart des pays africains ont 
un accès limité aux infrastructures. 
Seuls 30 % des Africains ont accès 
à l’électricité, contre 75 % pour 
les autres pays les moins avancés 
(PMA), l’accès à l’eau et à l’assai-
nissement est d’environ 65 % contre 
89 % pour les autres PMA, l’accès à 
des routes est de 34 % contre 50 % 
et le taux de pénétration des télé-
communications est moins de 13 % 
contre une moyenne mondiale de 
40 % (BAD, 2006).

Les pays africains n’ont pas jusqu’ici 
su attirer un volume important d’in-
vestissement privé vers les infras-
tructures. Mais cette tendance est en 
train de changer. La mise en place et 
la gestion des infrastructures par le 
secteur privé a augmenté pour passer 
de 4 milliards de dollars des États-
Unis en 2004 à 6 milliards de dollars 
en 2006, bien que 84 % environ de 
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Le secteur 
informel est 
vaste et en 

pleine expansion 
dans la plupart des 
pays africains. En 
pourcentage du 
revenu national 
brut,  il va de moins 
de 30 % en Afrique 
du Sud à près de 
60 % au Nigéria, 
en Tanzanie et 
au Zimbabwe

ces investissements soient allés aux 
télécommunications et à l’énergie.

L’agriculture constitue, directement 
ou indirectement, le gagne-pain de 
la majorité des pauvres, en particu-
lier dans les zones rurales. Dans les 
pays d’Afrique subsaharienne (à l’ex-
clusion de l’Afrique du Sud), l’agri-
culture représente en moyenne 34 % 
du PIB et 64 % des emplois (Banque 
mondiale, 2007c). En conséquence, 
l’accès aux terres agricoles revêt de 
l’importance dans l’atténuation de la 
pauvreté. Mais la propriété foncière 
sur le continent est incertaine sur le 
plan juridique. Seuls 2 à 10 % des 
superficies totales sont couvertes par 
le régime juridique officiel (Dam, 
2006). Pour le reste, il s’agit de terres 
communales, gérées au titre d’insti-
tutions traditionnelles. La propriété 
communale implique l’absence de 
droits de propriété individuels, qui 
influent dans l’incitation à inves-
tir dans la terre et à utiliser les titres 
officiels comme garanties pour l’ac-
cès au crédit.

S’ils veulent faciliter l’accès à la terre, 
les gouvernements doivent adopter 
et appliquer des politiques relatives 
aux régimes fonciers, à la redistribu-
tion des terres et à l’indemnisation 
et créer une infrastructure juridi-
que qui permet l’enregistrement et 
la transférabilité des terres de même 
que l’application des droits de pro-
priété. L’Afrique du Sud s’efforce de 
redresser la répartition inégalitaire 
de la terre par le biais de sa politique 
de réforme agraire de 1994, y com-
pris la restitution, la redistribution et 
la réforme foncière. Certaines réali-
sations ont été enregistrées bien que 
les objectifs fixés dans la politique 

de réforme agraire, tels que le trans-
fert de 30 % des terres de la minorité 
à la majorité, ne soient toujours pas 
atteints. À Madagascar, le Gouver-
nement a amélioré le système foncier 
et les procédures pour l’acquisition 
de titres fonciers. Au Malawi, le 
Gouvernement est en train de rédi-
ger une politique foncière pour s’at-
taquer aux problèmes relatifs à l’ac-
cès à la terre.

Certains pays ont établi des zones 
franches économiques avec des poli-
tiques préférentielles - incitations 
fiscales, restrictions moins nom-
breuses à l’embauche de personnel 
expatrié, taux généreux de récupé-
ration des devises, accès à la terre, 
développement des infrastructures 
et rationalisation des procédures - 
afin d’attirer l’IED. Les Seychelles, 
le Kenya, la Namibie, le Cap-Vert, 
le Malawi, Djibouti, Madagascar, 
Maurice et le Togo ont établi de 
telles zones. Mais on se demande 
vraiment si ces zones attirent en 
fait des investissements étrangers 
qui n’auraient pas pu être réalisés 
autrement.

Appui au secteur informel
Le secteur informel englobe les 
entreprises qui opèrent en dehors 
de la réglementation de l’État. Ces 
entreprises ne sont pas enregis-
trées et ne paient pas d’impôts sur 
les bénéfices. La plupart d’entre 
elles sont des microentreprises, de 
très petites entreprises et de petites 
entreprises possédées par des indi-
vidus et fonctionnant avec l’aide de 
quelques travailleurs, souvent des 
parents. Le secteur informel est 
vaste et en pleine expansion dans 
la plupart des pays africains. En 
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Les petites 
et moyennes 
entreprises 

(PME) sont le 
point de mire des 
gouvernements 
africains, mais les 
résultats n’ont pas 
été encourageants

pourcentage du revenu national brut, 
il va de moins de 30 % en Afrique 
du Sud à près de 60 % au Nigéria, 
en Tanzanie et au Zimbabwe. La 
moyenne pour l’Afrique subsaha-
rienne est de 42,3 % (Verick, 2006). 
La contribution de l’économie infor-
melle à l’emploi est également éle-
vée, en moyenne de 78 % en Afrique 
subsaharienne. Le secteur informel 
s’est également développé par rap-
port au secteur formel pour ce qui 
est de sa part dans la production et 
dans l’emploi (Xaba, Horn et Moto-
la, 2002).

Permettre au secteur informel de 
faire partie de la structure formelle 
amènera le gouvernement à amélio-
rer l’application des réglementations 
afin de protéger les consommateurs, 
les employés et l’environnement, et 
cela élargit la base d’imposition de 
l’État. L’enregistrement juridique 
améliorera l’accès des entreprises au 
système de crédit officiel ainsi qu’aux 
services publics, ce qui facilitera leur 
expansion, augmentera leur produc-
tivité et créera des emplois.

Le secteur informel en Afrique se 
heurte à plusieurs obstacles pour ce 
qui est de l’accès à ces avantages. Un 
gros problème à cet égard est l’ab-
sence d’accès au financement. Cela 
vaut particulièrement des microen-
treprises et des petites entreprises, 
dont la plupart ne sont pas enre-
gistrées légalement, n’ont peut-être 
même pas une adresse permanente 
fixe et ne peuvent offrir de garan-
ties pour les prêts auprès des ban-
ques et des autres institutions de 
financement. Il en résulte que le 

financement de la plupart des entre-
prises opérant dans le secteur infor-
mel vient de l’épargne des individus 
ou de prêts consentis par des sources 
de financement non réglementées, 
souvent à des conditions extrême-
ment onéreuses.

La quasi-totalité des pays africains 
permettent au secteur informel de 
fonctionner plus ou moins librement 
et adoptent des politiques et pro-
grammes spécifiques pour dévelop-
per le secteur. Certains gouverne-
ments tentent de faciliter l’accès au 
crédit (Djibouti et Ghana), la forma-
tion des travailleurs (Ghana et Nigé-
ria) et les partenariats et liens avec 
des entreprises ayant pignon sur rue 
(Nigéria et Afrique du Sud). Mais 
c’est seulement dans 5 des 22 pays 
que plus de la moitié des experts 
interrogés répondent que le gou-
vernement soutient toujours ou en 
général le secteur informel et encou-
rage son développement.

Il existe plusieurs explications au 
déclin de l’appui du gouvernement 
au secteur informel. Tout en étant 
connus pour être favorables au déve-
loppement des chefs d’entreprise 
nationaux, dont la plupart opèrent 
dans le secteur les pays africains 
consacrent beaucoup plus d’efforts à 
attirer l’IED. L’accès aux infrastruc-
tures et aux zones franches est davan-
tage souvent ouvert aux investisseurs 
étrangers qu’au secteur informel. Cer-
tes plusieurs pays africains ont créé 
des plans de microcrédits pour aider 
ce secteur, toutefois les fonds dispo-
nibles sont insignifiants au regard des 
besoins du secteur.
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Développement des petites et 
moyennes entreprises
Les petites et moyennes entrepri-
ses (PME) sont le point de mire des 
gouvernements africains. Les mesu-
res prises par les gouvernements 
africains pour encourager le déve-
loppement des PME sont semblables 
à celles appliquées dans le secteur 
informel et concernent notamment 
le crédit, la formation et le renfor-
cement des capacités en soutien aux 
PME.

Si plusieurs pays ont adopté des 
politiques et programmes spéci-
fiques à l’intention des PME, les 
résultats n’ont pas été encoura-
geants. Le Gouvernement sud-
africain s’est efforcé de soutenir le 
développement de l’esprit d’entre-
prise et des entreprises par le biais 
d’un certain nombre de program-
mes et d’institutions, mais les piè-
tres résultats obtenus par le secteur 
jusqu’en 2005 n’étaient pas à la hau-
teur des efforts consentis. Un accès 

limité au crédit, aux matières pre-
mières et aux marchés demeure le 
principal goulet d’étranglement.

Flux de l’investissement privé 
étranger et intérieur
Les f lux de l’IED à destination de 
l’Afrique ont atteint un montant 
record de 36 milliards de dollars 
des Etats-Unis en 2006 (CNUCED 
2007). Mais le tableau 3.2 montre 
que la part des f lux de l’IED reve-
nant à l’Afrique est plus petite que 
celle des autres régions, et il n’y a eu 
que de légères améliorations dans ce 
domaine.

Les f lux de l’IED à destination de 
l’Afrique sont fortement concen-
trés (tableau 3.3). Les 10 principaux 
bénéficiaires en Afrique en 2004, 
2005 et 2006 représentaient 68,5 %, 
soit 69,9 % et 91 % respectivement 
de ces f lux à destination du conti-
nent. Huit des 10 principaux béné-
ficiaires en Afrique sont des pays 
exportateurs de pétrole. Alors que 

Tableau 3.2 : Flux de l’IED dans le monde 2000−2006 (sauf indication contraire)

Région/Économie
Moyenne  

2000–2003 2004 2005 2006

Total monde (en milliards de 
dollars E.-U.) 861 742,1 945,8 1305,9

Monde 100 100 100 100

Pays développés 73,6 56,4 62,4 65,6

Pays en développement 23,3 38,1 33,2 29

Afrique 1,6 2,42 3,1 2,7

Amérique latine et Caraïbes 8,2 12,7 7,9 6,4

Asie et Océanie 13,3 23 22,1 19,8

Europe du Sud-Est et Commun-
auté d’États indépendants 3,1 5,4 4,3 5,3

Source: UNCTAD 2007.
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les f lux de l’IED à destination de 
l’Afrique du Nord ont progressé de 
72 % pour passer à 23,3 milliards de 
dollars des Etats-Unis en 2006, ceux 
à destination de l’Afrique subsaha-
rienne ont chuté de 24 % par rapport 
à l’année précédente, essentiellement 
à cause des sorties de fonds effec-
tuées par les sociétés transnationa-
les en Afrique du Sud (CNUCED, 
2007).

La concentration de l’IED dans 
les pays producteurs de pétrole est 
un obstacle à une croissance soute-
nue et à large assise. Les investisse-
ments dans les industries extractives 
engendrent des rentes économi-
ques tant que les ressources durent 
et sont demandées, sans produire 
pour autant un impact direct ou 
indirect sur l’emploi. La dépen-
dance à l’égard des rentes tirées des 

ressources cause une appréciation 
réelle du taux de change, en étouf-
fant le développement d’autres sec-
teurs économiques en ce sens qu’elle 
rend d’autres produits nationaux non 
concurrentiels sur les marchés d’ex-
portation. La viabilité requiert le 
développement des industries aussi 
bien en amont qu’en aval, le déve-
loppement des qualifications de la 
main-d’œuvre locale aussi bien que 
des capacités technologiques locales. 
De plus, les gouvernements tributai-
res des ressources recourent moins 
à l’imposition des individus et des 
entreprises, ce qui mine l’obligation 
de rendre compte aux contribuables 
et favorise la politique de clienté-
lisme (Collier, 2007). Cela donne en 
général un environnement à faible 
croissance caractérisée par le sous-
investissement et des investissements 
à faible taux de rendement.

L’investissement intérieur en Afri-
que marque le pas, représentant 
environ une part de 19,7 % du PIB 
en 1998-2001, de 20,1 % en 2002-
2005 et, selon les prévisions, de 22,1 
% en 2007. Si on exclut l’Afrique du 
Nord, les chiffres correspondants 
sont de 18,4 %, 19 % et 19,8 % du 
PIB respectivement. L’investisse-
ment intérieur en pourcentage du 
PIB est de 31 % en Asie de l’Est. De 
si faibles taux d’investissement inté-
rieur en Afrique sont manifestement 
incompatibles avec une croissance 
accélérée et soutenue tirée par le sec-
teur privé.

La principale raison de la faiblesse 
de l’investissement en Afrique est la 
faiblesse des taux de l’épargne inté-
rieure. De 2000 à 2004, l’épargne 
intérieure en pourcentage du PIB 

Tableau 3.3 : �Concentration des flux de l’IED à 
destination de l’Afrique, 2004−2006  
(en millions de dollars)

Pays 2004 2005 2006

Égypte 2 157 5 376 10 043

Nigéria 2 127 3 403 5 445

Soudan 1 511 2 305 3 541

Tunisie 639 782 3 312

Maroc 1 070 2 946 2 898

Algérie 882 1 081 1 795

Libye 357 1 038 1 734

Guinée équatoriale 1 651 1 873 1 656

Angola 1 449 1 303 1 140

Tchad 495 613 700

Total : 10 premiers 
pays africains

12 338 20 720 32 264

Reste de l’Afrique 5 680 8 928 3 280

Total 18 018 29 648 35 544

Source: CNUCED, 2007.
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Le partenariat 
entre les 
gouvernements 

et le secteur privé 
s’entend dans 
un contexte de 
suspicion, voire 
d’hostilité pure et 
simple, à l’égard 
du secteur privé 
dans nombre de 
pays africains 
des années 60 
jusqu’aux années 80

a été de 17 % en Afrique subsaha-
rienne, contre 21 % pour l’Amé-
rique latine et les Caraïbes, 26 % 
pour le Moyen-Orient et l’Afrique 
du Nord et 35 % pour l’Asie de l’Est 
et le Pacifique. Les chiffres pour 
l’Afrique subsaharienne dissimulent 
également de fortes disparités entre 
pays. Le Botswana, le Gabon, le 
Nigéria et la République du Congo, 
qui exportent tous du pétrole ou des 
diamants, ont des taux d’épargne 
intérieure allant de 32 % dans le cas 
du Nigéria à 51 % dans le cas de la 
République du Congo.

Partenariats public-privé
Le partenariat entre les gouver-
nements et le secteur privé s’en-
tend dans un contexte de suspicion, 
voire d’hostilité pure et simple, à 
l’égard du secteur privé dans nom-
bre de pays africains des années 60 
jusqu’aux années 80. Avec, dans les 
années 80, un revirement tendant à 
reconnaître que le secteur privé est 
vital dans la promotion d’une crois-
sance durable et du développement, 
il était indispensable que les gou-
vernements rassurent ce secteur à 
propos de son rôle et de son impor-
tance dans l’économie. Ils se sont 
efforcés de donner des apaisements, 
en faisant des déclarations concer-
nant l’importance qu’ils attachent 
au secteur privé. Et le Ghana a créé 
le Ministère du développement du 
secteur privé.

Les gouvernements africains se ren-
dent compte qu’ils n’ont pas, à eux 
seuls, les ressources nécessaires pour 
provoquer une croissance durable. 
De plus, bien des services et entre-
prises publics ont été inefficaces et 
sources de gaspillage en raison de la 

mauvaise gestion et de la corruption. 
La conclusion dégagée des années 
80 était que non seulement les entre-
prises commerciales mais aussi les 
services sociaux tels que la santé et 
l’éducation devraient, dans toute la 
mesure possible, être dans des mains 
privées. Il a été également fait valoir 
que l’accomplissement des fonc-
tions économiques traditionnelles de 
l’État - créer un environnement por-
teur et réglementer la conduite des 
affaires - exigeait des connaissances 
techniques et d’autres encore du sec-
teur privé. Des partenariats public-
privé feraient en sorte que les acti-
vités des deux secteurs se renforcent 
mutuellement plutôt que d’être anta-
goniques. À la lumière de ces consi-
dérations, les gouvernements afri-
cains s’efforcent d’associer le secteur 
privé à la prise de décisions écono-
miques et de créer des mécanismes 
pour renforcer la collaboration entre 
les deux parties.

Associer le secteur privé à la prise 
de décisions économiques
Il existe divers moyens d’attirer le 
secteur privé dans la prise de déci-
sions économiques – allant de consul-
tations ponctuelles et informelles 
avec différents chefs d’entreprise et 
des organisations telles que les cham-
bres de commerce à des mécanismes 
officiels qui prévoient que le secteur 
privé soit membre des conseils éco-
nomiques et sociaux. Le Botswana, le 
Sénégal, le Ghana, la Tanzanie et le 
Malawi disposent de forums consul-
tatifs visant à renforcer le partenariat 
public-privé. Souvent, les Gouverne-
ments ont recours à toute une gamme 
de méthodes pour associer le secteur 
privé. Il convient de souligner que la 
participation du secteur privé est à 
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titre purement consultatif, les Gou-
vernements ayant la haute main sur la 
prise de décision finale.

C’est seulement dans cinq pays 
(Botswana, Maurice, Malawi, Mali 
et Ghana) que près de la moitié des 
experts indiquent que le Gouverne-
ment associe toujours ou en général 
le secteur privé à tout domaine de 
l’élaboration des politiques. Dans 13 
des pays restants, 40 % au moins des 
experts ont donné la même réponse. 
Dans deux pays (Zambie et Répu-
blique du Congo), le pourcentage est 
inférieur à 20 %.

Une comparaison des réponses des 
experts dans la première édition 

et dans la présente étude mon-
tre une tendance positive dans 9 
des 15 pays et une tendance néga-
tive dans les 6 pays restants (figure 
3.4). L’augmentation dans le cas du 
Kenya est particulièrement remar-
quable et suscite des questions à 
propos de sa fiabilité. Les conclu-
sions dans la première édition aussi 
bien que la deuxième édition du 
Rapport sur la gouvernance indi-
quent que l’association du secteur 
privé à la prise de décisions est l’ex-
ception et non la règle.

Efficacité de la collaboration entre 
les secteurs public et privé
Les experts étaient aussi en géné-
ral de l’avis que les secteurs public 

Figure 3.4  �Opinion des experts sur le point de savoir si le gouvernement associe 
toujours ou en général le secteur privé à l’élaboration des politiques qui 
influent sur son développement

Pourcentage des experts interrogés, par pays

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.
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L’échec à faire 
participer le 
secteur privé 

à l’élaboration 
des politiques 
dénote la tendance 
tenace de la classe 
gouvernante dans 
un grand nombre 
de pays africains 
à chercher à 
monopoliser le 
pouvoir à l’exclusion 
de tous les 
autres groupes

et privé n’étaient pas des partenaires 
de développement. Dans aucun des 
22 pays, 25 % ou plus des experts 
n’ont estimé que les secteurs public 
et privé étaient des partenaires à un 
développement fondé sur des méca-
nismes de collaboration efficaces; 
dans certains pays la proportion était 
même de 5 %.

Le partenariat public-privé en Afri-
que demeure faible. L’échec à faire 
participer le secteur privé à l’élabo-
ration des politiques dénote la ten-
dance tenace de la classe gouver-
nante dans un grand nombre de pays 
africains à chercher à monopoliser 
le pouvoir à l’exclusion de tous les 
autres groupes. Il y a aussi la vieille 
méfiance à l’égard du secteur privé, 
en dépit des déclarations officielles 
tendant au contraire. Les faibles-
ses inhérentes au secteur privé, telle 
que les divisions internes et la ten-
dance des chefs d’entreprise à privi-
légier ce qui est bon pour eux - en 
tant qu’individus ou membres d’un 
groupe ethnique, régional, racial ou 
religieux déterminé, plutôt que ce 
qui est bon pour le secteur privé et 
l’économie tout entière - pose égale-
ment problème. Enfin, en raison de 
la capacité limitée du secteur privé 
de recueillir et d’analyser des don-
nées économiques, sociales et politi-
ques et d’élaborer des recommanda-
tions rationnelles, la crédibilité dudit 
secteur aux yeux du gouvernement 
est réduite et sa capacité de faire 
office de partenaire dans la durée 
amoindrie. Pour surmonter ces obs-
tacles, il faudra, d’une part, déployer 
des efforts soutenus pour informer 
le secteur privé sur le rôle qui lui 
convient dans le développement et, 
d’autre part, renforcer sa capacité 

d’organiser, de prendre part à des 
analyses judicieuses des politiques 
et de jouer un rôle de sensibilisation 
plus efficace.

Exécution des contrats et 
droits de propriété
Le progrès économique dépend des 
institutions qui appliquent les droits 
relatifs aux contrats et qui codifient 
et protègent les droits de propriété 
privés, exclusifs et transférables. On 
a bien pu constater les liens entre ces 
institutions et les résultats économi-
ques (Long et Shleifer, 1993; Besley 
1995, Acemoglu et al. 2001; Acemo-
glu et Johnson, 2005).

L’exécution des contrats et la protec-
tion des droits de propriété passent 
par la présence d’un pouvoir judi-
ciaire et d’un système d’application 
des lois forts, efficaces et indépen-
dants sur le plan politique, ainsi que 
d’employés compétents pour défi-
nir, enregistrer et consigner les titres 
de propriété et gérer leur transfert. 
L’indépendance de l’organe judiciai-
re prend encore plus de l’importance 
lorsque des parties privées doivent 
faire exécuter des contrats impli-
quant l’État ou lorsqu’elles doivent 
protéger leurs biens contre l’expro-
priation par l’État et ses agents.

Exécution des contrats 
d’entreprise
L’exécution des contrats d’entrepri-
se par une tierce partie revêt moins 
d’importance pour les litiges entre 
les parties de la même communauté 
et de la même culture et lorsqu’il 
existe des interactions continuel-
les et incessantes entre les parties 
contractantes. Mais dans les écono-
mies modernes, où les transactions 
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Encadré 3.3 : Réformes de l’exécution des contrats en Afrique

Ces dernières années, de nombreux pays africains ont pris des mesures pur améliorer l’exécution des contrats d’entreprise. Les 

réformes les plus populaires ont été la création de tribunaux commerciaux spécialisés au sein de tribunaux généraux et des tribu-

naux commerciaux distincts. Le principal avantage de l’existence de tribunaux spécialisés est de disposer de juges possédant les 

compétences requises pour le traitement des affaires commerciales et connaissant les procédures rationalisées de ce domaine. 

Le tableau ci-dessous récapitule les réformes entreprises pour créer des tribunaux commerciaux spécialisés.

Burkina Faso Depuis octobre 2006, les chambres commerciales fonctionnent dans les tribunaux généraux à 
Ouagadougou et Bobo-Dioulasso.

Tchad Le tribunal commercial de Ndjamena a commencé à fonctionner en octobre 2006.

Rép. dém. du 
Congo Congo,

Des tribunaux commerciaux spécialisés ont commencé à fonctionner à Gombe en août 2006 
et à Kinshasa en novembre 2006.

Gambie Création d’une division commerciale à la Haute Cour en 2005/06.

Ghana Six tribunaux commerciaux sont maintenant pleinement opérationnels à Accra.

Malawi La division commerciale de la Blantyre High Court a commencé ses audiences pour des 
dossiers au-dessous de 50 000 kwacha en mai 2007.

Mauritanie En 2006/07, des tribunaux commerciaux ont remplacé les chambres commerciales dans les 
tribunaux généraux.

Mozambique Des chambres commerciales spécialisées fonctionnent dans les tribunaux généraux depuis 
mars 2007.

Nigéria L’État de Lagos a créé une division commerciale spécialisée à la Haute Cour en 2005/06

Rwanda En mars 2006, des chambres commerciales ont commencé à fonctionner dans les Hautes 
Cours: 3 tribunaux commerciaux distincts ont été créés en mai 2007. 

Après la mise en service des tribunaux commerciaux spécialisés, le temps nécessaire pour exécuter des contrats est descendu 

de 552 jours à 487 jours au Ghana, de 730 à 457 jours au Nigéria et de 766 to 434 jours en Gambie.

Un moyen de réduire les retards est de simplifier la procédure. En 2004, le Burundi a introduit une procédure simplifiée pour 

le recouvrement des dettes demandant que le créancier présente seulement au juge des preuves de la transaction et du non-

paiement, ce qui a réduit de près de trois mois le délai pour le recouvrement des dettes. La simplification de la procédure pour les 

réclamations au-dessous d’un seuil donné peut aussi accélérer l’exécution. Dans certains pays, les créanciers paient une com-

mission pour obtenir une copie originale du jugement. En 2006/07, le Burkina Faso a réduit cette taxe d’enregistrement de 4 % à 

2 % du montant du jugement.

Source: Banque mondiale, 2005a, 2006d et 2007a.
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L’exécution 
des contrats 
d’entreprise 

est une activité 
souvent pénible, 
qui prend du temps 
et revient cher

commerciales s’étendent à des zones 
géographiques éloignées et où les 
contrats sont complexes et à long 
terme, l’exécution des contrats par 
les tribunaux prend de l’importance. 
Dans les pays africains, tout comme 
dans les autres pays en développe-
ment, des contrats complexes et à 
long terme abondent dans les sec-
teurs du bâtiment et des travaux 
publics ainsi que des infrastructures, 
secteurs vitaux pour le développe-
ment économique.

Tous les pays africains ont des dis-
positions pour l’exécution des 
contrats d’entreprise dans le cadre de 
leur code civil général ou de lois spé-
cifiques ayant trait aux contrats ou à 
la responsabilité délictuelle. L’Union 
économique et monétaire de l’Afri-
que de l’Ouest (UEMOA) a adopté 
le code harmonisé de l’Organisa-
tion pour l’harmonisation en Afri-
que du droit des affaires (OHADA), 
qui englobe le droit commercial et 
le droit des entreprises, les procédu-
res de recouvrement, l’arbitrage et le 
droit comptable.

Certains pays ont créé des tribunaux 
distincts pour connaître des affai-
res commerciales. Le Burkina Faso, 
le Ghana, le Malawi, la Gambie, 
le Mozambique et le Nigéria ont, 
soit créé des chambres commercia-
les spécialisées au sein de tribunaux 
généraux, soit mis en place des tribu-
naux commerciaux. Outre le systè-
me classique des tribunaux, d’autres 
mécanismes de règlement des diffé-
rends sont utilisés. Le Ghana dispo-
se d’un mécanisme de règlement des 
différends pour accélérer le règle-
ment des poursuites intentées, et en 
République du Congo, l’arbitrage est 

un mécanisme qui permet de faire 
exécuter des contrats.

En dépit de l’adoption de ces lois 
et de la création d’institutions pour 
leur application, tout indique que 
l’exécution des contrats d’entreprise 
est une activité souvent pénible, qui 
prend du temps et revient cher. Il 
a fallu en moyenne 660 jours pour 
régler un différend d’ordre commer-
cial en Afrique en 2006/07, contre 
699 jours pour le Moyen-Orient et 
l’Afrique du Nord et 1047 jours pour 
l’Asie du Sud. Sur les pays où les 
enquêtes ont été menées, c’est seu-
lement en Namibie (270 jours) et 
au Rwanda (310 jours) qu’un diffé-
rend d’ordre commercial a été réglé 
en une année devant des tribunaux 
locaux.

Les experts interrogés ont confir-
mé que les droits de propriété et les 
contrats n’étaient pas efficacement 
appliqués. Dans sept pays seulement 
plus de la moitié des experts ont 
estimé que le gouvernement fai-
sait preuve d’efficacité dans l’exécu-
tion des contrats et la protection des 
droits de propriété.

Protection des droits de propriété 
privés
La protection des droits de propriété 
des individus, en particulier le droit 
foncier, est aussi importante que 
l’exécution des contrats d’entreprise. 
Il existe trois moyens importants 
qui font que des droits de propriété 
privés sûrs accroissent les investis-
sements. Premièrement, un risque 
élevé d’expropriation par des indivi-
dus ou par l’État affaiblit l’incitation 
à investir dans l’entretien et l’amélio-
ration des biens. Deuxièmement, des 
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droits de propriété privés sûrs per-
mettent à leurs propriétaires d’utili-
ser la propriété comme garantie pour 
les prêts, ce qui améliore l’accès de 
l’entreprise au financement. Troisiè-
mement, des droits de propriété, sûrs 
et transférables tendront à accroître 
les investissements, si ces derniers 
encouragent le commerce en faveur 
de ceux qui apprécient le bien plus 
que le propriétaire du moment (Bes-
ley 1995).

Tous les pays africains ont des dis-
positions de leur Constitution ou 

Encadré 3.4 : Mesures visant à assurer la bonne gestion des 
entreprises en Afrique du Sud

L’Afrique du Sud a mis en œuvre plusieurs réformes novatrices dans le domaine 

de la gestion des entreprises. Le premier rapport King sur la gestion des entre-

prises en Afrique du Sud a été publié en 1994 et un deuxième rapport plus 

complet, le deuxième rapport King sur la gestion des entreprises en Afrique du 

Sud, l’a été en 2002 par l’Institute of Directors d’Afrique du Sud. La deuxième 

édition du rapport King met en avant les plus hautes qualités de gestion des 

entreprises et énonce sept caractéristiques principales d’une bonne gestion 

des entreprises: la discipline, la transparence, l’indépendance, l’obligation red-

ditionnelle, le sens des responsabilités, l’équité et la responsabilité sociale. Ces 

principes ont été intégrés dans le code de déontologie et de bonne pratique 

des sociétés en Afrique du Sud, qui s’applique à des pays concernés. Ce code 

n’a pas force de loi.

Des initiatives supplémentaires prises en Afrique du Sud étaient la loi de 

1998 sur les opérations d’initiés et les conditions révisées d’introduction en 

bourse pour les sociétés cotées à la Bourse de Johannesburg, qui sont entrés 

en vigueur en 2003 (Vaugh et Ryan, 2006). La loi sur les opérations d’initiés 

interdit de telles opérations, prévoit des peines civiles et pénales pour lesdites 

opérations et permet au Financial Services Board (conseil des services finan-

ciers) de mener des enquêtes sur les questions ayant trait à ces opérations. 

Les conditions révisées d’entrée à la Bourse de Johannesburg font obliga-

tion aux sociétés énumérées de se conformer aux recommandations figurant 

dans le deuxième rapport King. Elles exigent que les compagnies énumérées 

adoptent les Normes d’information financière internationales (Vaugh et Ryan, 

2006).

des lois qui protègent les biens 
individuels. Les Constitutions de 
l’Afrique du Sud, du Botswana, du 
Burkina Faso, de Djibouti et de la 
Zambie garantissent la sécurité des 
biens mais sous réserve d’expro-
priation dans certaines circonstan-
ces. Au Botswana, en Éthiopie, au 
Ghana, à Maurice, en Sierra Leone 
et en Zambie, des lois distinctes ont 
été promulguées et des institutions 
créées pour protéger les droits de 
propriété, en particulier en ce qui 
concerne la terre et le logement.

Même si la protection juridique de la 
propriété existe dans nombre de pays 
africains, des défis redoutables sub-
sistent pour la rendre efficace. Au 
Ghana par exemple, une démarca-
tion f loue et une propriété incertaine 
de la terre entraînent des conflits, 
ce qui rend difficile l’acquisition de 
terres pour des entreprises produc-
tives. Il existe, dans l’attribution des 
terres et des titres en Zambie, des 
cas de corruption qui nuisent à la 
sécurité des droits de propriété. Si 
la Constitution accorde l’égalité de 
droits à tous au Malawi, il existe une 
grande discrimination dans l’accès à 
la terre fondée sur le statut social et 
économique et le sexe. Il est difficile 
de lutter contre le Gouvernement. 
D’autres obstacles sont les procédu-
res longues et coûteuses pour défen-
dre tout droit de propriété indivi-
duel, la restriction de la propriété 
foncière aux nationaux ainsi que 
des clivages ethniques et autres qui 
empêchent l’accession à la propriété 
en dehors de son lieu d’origine.

L’enregistrement des biens peut être 
une procédure complexe et de lon-
gue haleine. En 2006/07, il a fallu 
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en moyenne 102 jours pour enregis-
trer des biens en Afrique, à un coût 
moyen de 10,7 % de la valeur du 
bien, coût beaucoup plus élevé que 
dans toute autre région. Il faut plus 
d’une année (371 jours) pour enre-
gistrer des biens en Gambie et au 
Rwanda et les entreprises peuvent 
s’attendre à payer plus de 20 % de la 
valeur des biens qu’elles enregistrent 
en République du Congo, au Nigé-
ria, au Mali et au Tchad.

Si la charge de l ’enregistrement des 
biens et du transfert des titres de 
propriété en Afrique est toujours 
élevée, certaines réformes facilitent 
cet enregistrement et le rendent 
moins cher. Le Ghana a réduit le 
temps nécessaire de 169 à 34 jours, 
en abolissant l ’obligation d’enregis-
trer les actes de vente auprès de la 
commission chargée des terres. Le 
temps nécessaire pour enregistrer 
des biens au Kenya a été réduit de 
neuf jours par l ’ouverture du mar-
ché de l ’évaluation foncière à de 
nouveaux fournisseurs. Les gains 
d’efficacité découlant de la numé-
risation de la comptabilité des 
matières en Tunisie ont contribué 
à faire chuter le temps nécessaire 
pour l ’enregistrement de 57 à 49 
jours. Le Bénin, le Burkina Faso, 
Maurice et le Niger ont diminué 
les coûts de l ’enregistrement de 4 
à 5 % en réduisant la taxe d’enre-
gistrement des biens. Cette taxe en 
Égypte a été ramenée de 3 % de la 
valeur des biens à un tarif fixe de 2 
000 livres égyptiennes, ce qui s’est 
traduit par une chute de 4,9 % des 
coûts de l ’enregistrement et une 
hausse de 39 % des recettes pro-
venant de la taxe d’enregistrement 
des biens.

Garanties des droits de propriété 
intellectuelle
La protection des droits de propriété 
intellectuelle s’insère dans le cadre 
des efforts que déploient les pays 
africains pour encourager l’innova-
tion et l’adoption de technologies 
au plan national. Dans les pays où 
les droits de propriété intellectuelle 
ne sont pas protégés, l’innovation 
et l’esprit d’entreprise sont découra-
gés et ne servent pas de moteurs du 
développement.

Étant donné que la propriété intel-
lectuelle est immatérielle et passe 
facilement les frontières internatio-
nales, les accords internationaux sti-
pulent une protection plus forte que 
les lois nationales (Banque mondia-
le, 2005b). Plusieurs pays africains 
ont signé des accords internationaux 
et régionaux ayant trait à la propriété 
industrielle et intellectuelle. D’autres 
disposent de lois et réglementations 
nationales et beaucoup sont dans 
les deux cas. Les principaux accords 
internationaux et régionaux pour la 
protection des droits de propriété 
intellectuelle auxquels les pays afri-
cains sont parties sont les suivants: 
Organisation mondiale de la pro-
priété intellectuelle (OMPI), Orga-
nisation mondiale du commerce 
(OMC), Convention universelle 
sur le droit d’auteur, Convention de 
Paris pour la protection de la pro-
priété industrielle et Convention de 
Berne pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques, Organisa-
tion régionale africaine de la pro-
priété et Organisation régionale afri-
caine de la propriété industrielle.

Le Botswana, Madagascar, le 
Malawi, Maurice, la Namibie et 
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En dépit de la 
promulgation 
de dispositions 

juridiques et de la 
signature d’accords 
régionaux et 
internationaux, 
nombre de pays 
africains ne 
protègent pas 
efficacement les 
droits de propriété 
industrielle

la République du Congo ont signé 
des accords internationaux ou sont 
devenus membres d’organisations 
internationales pour la protection 
de la propriété intellectuelle, et les 
pays d’Afrique de l’Est ont calqué 
leurs lois sur la propriété intellec-
tuelle sur les conventions et accords 
internationaux. Le Kenya a un 
cadre juridique pour la propriété 
industrielle (brevets et marques 
de fabrique), des lois sur le droit 
d’auteur et des lois sur les droits des 
détenteurs, tandis que l’Ouganda et 
la Tanzanie ont des lois sur le droit 
d’auteur et les marques de fabrique 
mais s’appuient sur l’Organisation 
régionale africaine de la propriété 
industrielle en ce qui concerne leurs 
lois sur la propriété industrielle.

La première édition du Rapport sur 
la gouvernance a fait observer qu’en 
dépit de la promulgation de dispo-
sitions juridiques et de la signature 
d’accords régionaux et internatio-
naux, nombre de pays africains ne 
protégaient pas efficacement les 
droits de propriété industrielle. Et 
rien n’indique que la protection de 
ces droits se soit améliorée ces der-
nières années.

Gestion des entreprises
Le rapport Cadbury (1992) donne 
une vaste définition de la gestion 
des entreprises comme étant le sys-
tème par lequel les entreprises sont 
dirigées et contrôlées6. C’est-à-dire 
que les entreprises et les dirigeants 
qui les supervisent évoluent dans des 
limites fixées par des règles et régle-
mentations, par les fournisseurs de 
fonds, par les actionnaires réunis en 
assemblée générale, par les statuts 

des compagnies elles-mêmes et par 
l’opinion publique (Cadbury, 2002).

Jusqu’à une date récente, la plupart 
des pays africains ne s’attardaient 
guère sur les questions de gestion 
des entreprises, croyant à tort que 
cet aspect n’a que peu d’impact 
sur l’économie et qu’elle relève de 
la responsabilité du secteur privé. 
Les gouvernements disposaient de 
peu de compétences techniques 
pour s’attaquer au problème et crai-
gnaient qu’une réglementation par 
trop active n’éloigne les investisse-
ments privés, en particulier l’IED. 
Une exception a été l’intervention du 
gouvernement dans certains cas de 
conflits du travail, d’entente sur les 
prix et d’autres pratiques anticoncur-
rentielles et dans les cas f lagrants de 
corruption et de non-paiement des 
impôts et d’autres frais.

Mais les attitudes commencent à 
changer dans les pays africains, 
essentiellement grâce à l’encourage-
ment et aux activités de sensibilisa-
tion de l’extérieur et, dans une cer-
taine mesure, en raison des pressions 
exercées par les organisations de la 
société civile. Ces efforts se limitent 
toujours largement à l’adoption de 
codes sur la bonne gestion des entre-
prises et à des mesures visant à assu-
rer la crédibilité internationale dans 
les pratiques comptables et d’audit. 
L’accent est mis sur l’instauration de 
la confiance et de la crédibilité dans 
la façon dont les entreprises sont 
gérées afin d’encourager les inves-
tissements privés. Ce n’est que rare-
ment que ces efforts s’étendent à la 
responsabilité sociale des entrepri-
ses et à la façon de garantir que la 
gestion des entreprises apporte une 
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Jusqu’à une 
date récente, 
la plupart des 

pays africains ne 
s’attardaient guère 
sur les questions 
de gestion des 
entreprises, mais 
les attitudes 
commencent 
à changer

contribution effective à la réalisation 
des objectifs politiques, sociaux et 
économiques globaux.

Transparence et obligation 
redditionnelle dans la gestion des 
entreprises
Pour assurer une bonne gestion des 
entreprises, toutes les sociétés, y 
compris les petites entreprises, doi-
vent être gérées de façon transpa-
rente et de façon à rendre compte. 
La transparence est la mesure dans 
laquelle les parties prenantes exté-
rieures ont accès à l’information 
concernant les affaires financières 
des entreprises pour leur permettre 
d’émettre des jugements en connais-
sance de cause. Les états financiers 
qui fournissent des renseignements 
fiables et clairs à propos d’une entre-
prise et sur la façon dont les rensei-
gnements ont été obtenus promeu-
vent la transparence et engendrent la 
confiance entre les fournisseurs de 
fonds et l’entreprise.

Les mécanismes essentiels de l’obli-
gation redditionnelle sont les règles 
sur les procédures comptables et 
d’audit ainsi que la divulgation, aux 
actionnaires, aux fonctionnaires 
gouvernementaux et au public, de 
renseignements financiers et autres 
sur l’état de l’entreprise. Les prin-
cipales mesures prises par les pays 
africains pour disposer de normes 
et procédures judicieuses en matière 
de comptabilité et d’audit sont la 
création d’organisations qui établis-
sent des normes et réglementent les 
procédures comptables et d’audit, 
l’adoption de lois nationales pour 
réglementer les activités comptables 
et d’audit et la facilitation de l’ad-
hésion aux accords et organisations 

régionaux et internationaux qui 
s’occupent de comptabilité et d’audit 
ainsi que du respect de ces accords et 
des dispositions en vigueur dans ces 
organisations.

La mesure la plus importante pour 
instaurer la confiance dans les pra-
tiques et procédures en matière de 
comptabilité et d’audit est l’adhé-
sion aux normes internationales. 
Une information financière exacte 
contribue à la croissance du sec-
teur privé, en renforçant le sys-
tème financier du pays, en rédui-
sant le risque de crise financière, 
en contribuant à l’investissement 
étranger direct et au placement de 
portefeuille et en aidant à mobili-
ser l’épargne intérieure. Elle faci-
lite également l’accès des petites 
entreprises qui empruntent au cré-
dit du secteur financier officiel en 
permettant aux investisseurs d’éva-
luer les perspectives des entreprises 
(Hegarty, Gielen et Barros, 2004)

La plupart des pays africains ont 
adhéré à un ou plusieurs accords 
internationaux et régionaux sur la 
comptabilité et l’audit. Les pays de 
l’UEMOA ont adopté de multiples 
arrangements de ce type, tels que 
le Système comptable de l’Afrique 
de l’Ouest, le Conseil permanent 
de la profession comptable, l’Ordre 
national des experts en comptabi-
lité et des experts-comptables et les 
centres de gestion officiels. Les pays 
africains appartiennent également 
au Conseil international des normes 
comptables, à la Fédération inter-
nationale d’experts-comptables et 
à l’Organisation internationale des 
institutions supérieures de contrôle 
des finances publiques.
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Nonobstant ces efforts, des progrès 
limités ont été enregistrés, s’agissant 
d’assurer le respect des normes et 
pratiques en matière de comptabi-
lité et d’audit reconnues sur le plan 
international. Un cas d’espèce est le 
Ghana où les pratiques comptables 
et d’audit souffrent de faiblesses ins-
titutionnelles dans les domaines de 
la réglementation, du respect et de 
l’application. Les lois et réglemen-
tations régissant l’établissement des 
rapports financiers et les impéra-
tifs éthiques nationaux imposés aux 
vérificateurs ne sont pas conformes 
aux normes internationales ni même 
aux normes comptables nationales 
du Ghana.

La figure3.5 indique que les experts 
interrogés ne sont pas impression-
nés par les efforts de leur gouverne-
ment tendant à assurer la transpa-
rence et l’obligation redditionnelle 
dans la gestion des entreprises. 
Dans trois pays seulement (Afri-
que du Sud, Botswana et Cap-Vert), 
plus de la moitié des experts ont 
estimé que le Gouvernement assure 
toujours la transparence et l’obliga-
tion redditionnelle dans la gestion 
des entreprises. Dans deux autres 
pays (Maurice et le Malawi), un peu 
plus de 40 % partageaient cette opi-
nion. Dans le reste des pays, seule 
une minorité a exprimé une opinion 
positive.

Figure 3.5  �Opinion des experts sur les efforts du gouvernement tendant à assurer la 
transparence et l’obligation redditionnelle dans la gestion des entreprises

Assure toujours ou souvent la transparance et l’obligation de rendre compte dans la gestion des entreprises 
(Pourcentage des experts interrogés, par pays) 

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.
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Nombre de 
structures 
nécessaires pour 

améliorer la gestion 
des entreprises 
sont déjà en 
place, mais leur 
efficacité est limitée 
par le manque 
de capacités

Codes de gestion des entreprises
Un certain nombre de pays afri-
cains ont adopté des codes de ges-
tion des entreprises. Les pays de 
l’UEMOA ont adopté le Système 
comptable d’Afrique de l’Ouest 
(SYSCOA) dans le cadre de 
l’OHADA. Le SYSCOA contient 
des dispositions tendant à assurer la 
fiabilité de l’information comptable 
et financière, à adapter les modè-
les de comptabilité des entreprises 
aux normes internationales, à pro-
mouvoir une gestion moderne dans 
les sociétés et à partager l’informa-
tion avec diverses parties prenan-
tes. L’Afrique du Sud, L’Égypte, le 
Malawi, Maurice, le Mozambique, 
le Nigéria et la Zambie ont adop-
té des codes nationaux de gestion 
des entreprises. Le Botswana, le 
Ghana, la Namibie, les Seychel-
les et Madagascar font usage des 
dispositions de la législation régle-
mentant les opérations des entités 
commerciales.

La Banque africaine de développe-
ment (BAD) décrit divers progrès 
accomplis en matière de gestion des 
entreprises dans les sous-régions de 
l’Afrique (BAD 2007):

Presque tous les pays de l’Afri-•	
que australe ont fait énormé-
ment pour promouvoir la com-
préhension de la gestion des 
entreprises et sa mise en œuvre, 
en utilisant le deuxième rapport 
King comme critère;

En Afrique de l’Est, le Kenya, •	
l’Ouganda et la Tanzanie ont 
progressé de façon soutenue 
dans la mise en place d’institu-
tions d’autoréglementation afin 

de promouvoir la bonne gestion 
des entreprises;

En Afrique centrale, il existe •	
un cadre uniforme pour l’har-
monisation du droit des socié-
tés, ainsi que des pratiques et 
procédures connexes, basé sur 
le droit civil francophone. Mais 
le renforcement des institutions 
en vue de promouvoir la bonne 
gestion des entreprises et de 
créer un environnement porteur 
pour des pratiques rationnelles 
au sein des sociétés n’a pas pro-
gressé, en raison des conflits 
militaires qui ont éclaté dans la 
sous-région;

L’Afrique de l’Ouest a connu •	
plusieurs initiatives visant à une 
bonne gestion des entreprises 
et un certain nombre d’efforts 
de collaboration par l’inter-
médiaire de divers organismes 
sous-régionaux et institutions 
des marchés communs sous-
régionaux. L’harmonisation est 
extrêmement poussée grâce à la 
West Africa Business Associa-
tion dans le secteur bancaire et à 
l’OHADA en ce qui concerne le 
droit des sociétés et les normes 
comptables;

L’Afrique du Nord a considéra-•	
blement progressé dans l’har-
monisation des normes de ges-
tion des entreprises par le biais 
des Middle East and North 
Africa Corporate Governance 
Initiatives.

Les pays africains doivent de toute 
urgence améliorer la gestion des 
entreprises par plusieurs mesures:
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Plusieurs pays 
africains ont 
des lois qui 

protègent les droits 
des actionnaires. 
Quoi qu’il en soit, 
les actionnaires 
se heurtent à de 
sérieux obstacles, 
en particulier les 
petits actionnaires, 
dans la protection 
de leurs droits

Améliorer le droit des sociétés;•	

Introduire des normes de ges-•	
tion des entreprises;

Mettre au point des organes •	
réglementaires;

Renforcer les marchés •	
financiers;

Assurer la protection contre la •	
corruption, la pratique des pots-
de-vin et la mauvaise gestion;

Promouvoir la transparence •	
dans la vie économique;

Renforcer les capacités des •	
sociétés;

Mettre en place des systèmes •	
visant à assurer le respect des 
bons principes de gestion des 
entreprises.

Nombre de structures nécessaires 
pour ce faire sont déjà en place, mais 
leur efficacité est limitée par le man-
que de capacités.

Protection des droits des 
actionnaires
Dans la gestion des entreprises, 
l’intérêt des actionnaires est pro-
tégé. Les droits des actionnaires et 
un traitement équitable à leur égard 
figurent parmi les principes de ges-
tion des entreprises de l’OCDE 
(OCDE, 2004)7. La protection des 
actionnaires facilite également l’ac-
cès des sociétés au financement 
par émission d’actions. Les inves-
tisseurs sont plus enclins à acheter 
des actions de la société si les admi-
nistrateurs ou les cadres dirigeants 

de celle-ci font connaître ses affai-
res, s’ils rendent des comptes en cas 
d’utilisation d’actifs de la société 
pour leur propre usage privé, s’il est 
plus facile pour les actionnaires de 
poursuivre en justice des administra-
teurs ou cadres dirigeants de socié-
té pour faute professionnelle et s’il 
existe un degré élevé de protection 
des actionnaires.

Plusieurs pays africains ont des lois 
qui protègent les droits des action-
naires: Afrique du Sud, Djibouti, 
Égypte, Gambie, Kenya, Malawi, 
Maurice, Maroc et les pays de l’UE-
MOA dans le cadre de l’OHADA. 
Quoi qu’il en soit, les actionnaires 
se heurtent à de sérieux obstacles, 
en particulier les petits actionnaires, 
dans la protection de leurs droits. 
Parfois, ils n’ont que des informa-
tions limitées. La structure du capi-
tal d’une entreprise familiale peut 
être telle que les actionnaires sont 
dominés par un petit groupe de 
membres de la famille. Les action-
naires ont une influence limitée dans 
la nomination des cadres dirigeants. 
En tant que groupe, les actionnaires 
ne sont pas organisés. Et chercher à 
obtenir réparation auprès des tribu-
naux prend du temps et coûte cher.

En conséquence, en 2006/07, l’Afri-
que était la région offrant la plus fai-
ble protection des actionnaires selon 
la mesure par l’indice de protection 
des investisseurs de la Banque mon-
diale8.Trois pays africains - Afri-
que du Sud, Maurice et Mozambi-
que – ont un indice de protection 
des investisseurs égal ou supérieur 
à l’indice moyen pour les pays de 
l’OCDE, qui est de 6. L’Afrique du 
Sud dispose de la réglementation la 



Développement du secteur privé et gestion des entreprises en Afrique 133

De manière 
générale, la 
gestion des 

entreprises n’a pas 
beaucoup avancé 
en Afrique, sauf 
s’agissant des pays 
de l’Afrique australe

plus forte de protection des action-
naires en Afrique avec un indice de 
8 et se classe 10e dans le monde dans 
ce domaine. Avec une note de 7,7, 
Maurice a la onzième réglementation 
forte de protection des investisseurs 
dans le monde. À l’autre extrême, le 
Swaziland a la réglementation la plus 
faible de protection des investisseurs 
en Afrique, avec un indice de 2.

La Banque mondiale a étudié le 
respect de la gestion des entreprises 
tel que vu par l’OCDE en Afrique 
et constaté divers degrés de succès 
dans le respect des droits des action-
naires (Banque mondiale, 2005b). 
L’évaluation a conclu qu’au Ghana 
les droits fondamentaux des action-
naires étaient généralement bien 
protégés et que des informations 
étaient fournies aux propriétaires 
régulièrement et en temps opportun. 
Le problème réside toutefois dans 
l’application, en particulier la divul-
gation de faits matériels, le contrôle 
en ce qui concerne le contenu et les 
informations à fournir sur la pro-
priété. Les teneurs de registres privés 
ne sont pas soumis à des réglemen-
tations et il est impossible même 
pour un grand actionnaire de dési-
gner un dirigeant contre la volonté 
du conseil d’administration et de la 
direction. Les actionnaires puissants 
monopolisent les assemblées généra-
les annuelles par l’intermédiaire du 
conseil d’administration.

En Afrique du Sud, chaque action-
naire a le droit de voter aux assem-
blées générales et à la nomination 
et à la destitution des cadres diri-
geants et des vérificateurs, pour les 
amendements aux articles et lors de 
l’autorisation et de la publication 

du capital- actions. Toutefois, les 
actionnaires sont passifs et n’exer-
cent pas ces droits (Banque mon-
diale, 2003). Dans quelques pays, 
les petits actionnaires ont pris des 
mesures pour surmonter ces faibles-
ses en formant des associations des 
actionnaires. Au Nigéria, les action-
naires ont créé des associations en 
raison de leur mécontentement des 
résultats des administrateurs et des 
vérificateurs. Les plus proéminents 
de ces organes sont la Nigerian Sha-
reholders Solidarity Association, 
l’Association for the Advancement 
of Rights of Shareholders et l’Inde-
pendent Shareholders Association.

Les experts font preuve d’un certain 
optimisme concernant la protection 
des droits des actionnaires en Afri-
que. Dans 13 des 22 pays, 50 à 87 % 
des experts estimaient que les droits 
des actionnaires étaient efficace-
ment protégés. Cette opinion sem-
ble s’écarter de l’analyse ci-dessus 
sur la protection des droits des petits 
actionnaires.

En général, la gestion des entrepri-
ses n’a pas beaucoup progressé en 
Afrique à l’exception des pays de la 
sous-région de l’Afrique australe. 
Cette gestion est toujours perçue 
uniquement en termes d’impact sur 
la stimulation des investissements 
privés, au mépris du point de savoir 
comment elle encourage la bonne 
citoyenneté par le secteur privé. Les 
normes et pratiques comptables et 
d’audit sont en deçà de ce qui est 
acceptable sur le plan internatio-
nal et la protection des droits des 
actionnaires, en particulier les petits 
parmi eux, laisse beaucoup à dési-
rer. Pour s’attaquer à ce problème, 
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Le problème 
fondamental 
auquel se 

heurtent les pays 
africains dans 
la promotion du 
développement du 
secteur privé est 
par conséquent 
comment renforcer 
les capacités et 
édifier des États 
compétents

la Commission économique pour 
l’Afrique a, en 2002, recommandé 
que les pays africains s’efforcent de 
respecter sept codes internationaux, 
régionaux et nationaux sur la ges-
tion économique et des entreprises 
(CEA, 2002). Quatre de ces codes 
ont trait à la gestion des entreprises 
en général: les Normes comptables 
internationales du Conseil des nor-
mes comptables internationales, les 
Normes internationales d’audit de la 
Fédération internationale d’experts-
comptables, les Principes fondamen-
taux de contrôle bancaire définis 
par le Comité de Bâle et les Princi-
pes de la gestion des entreprises de 
l’OCDE. Les pays africains n’ont 
guère avancé dans l’application de 
cette recommandation.

Conclusion
Les pays africains ont pris un cer-
tain nombre de mesures au cours 
des 10 dernières années pour ren-
forcer le secteur privé et en faire le 
moteur de la croissance accélérée, 
du développement et de la transfor-
mation structurelle. Les principales 
mesures employées ont été les sui-
vantes: création d’un environnement 
porteur pour le développement du 
secteur privé par la promotion de la 
concurrence au sein de l’économie, 
dispositions pour que les opérateurs 
soient libres d’exercer leurs activités 
dans tous les secteurs de l’économie, 
réduction de la charge à supporter 
dans les transactions, octroi d’exoné-
rations fiscales et d’autres incitations 
aux investisseurs privés, adoption de 
mesures spéciales pour le dévelop-
pement du secteur informel et des 
PME, renforcement des partenariats 
public-privé, exécution de contrats 
d’entreprise, protection des droits 

de propriété et encouragement de la 
bonne gestion des entreprises.

Par rapport à la situation qui régnait 
des années 60 aux années 80, les 
pays africains ont enregistré certains 
progrès dans chacun des domaines 
susmentionnés. Mais la situation 
ne s’est que peu améliorée entre la 
première et la deuxième édition du 
Rapport sur la gouvernance en Afri-
que. Qui plus est, l’impact de ces 
mesures sur les f lux de l’investisse-
ment tant intérieur qu’étranger a été 
négligeable.

Il existe un écart entre les stratégies, 
les politiques et les institutions bien 
intentionnées et une mise en œuvre 
qui se veut efficace et efficiente. Les 
pays africains ont mis l’accent sur 
les stratégies, les politiques et les 
institutions au détriment de la mise 
en œuvre. C’était là une regrettable 
erreur. Le problème fondamental 
n’est pas une erreur de jugement ou 
de priorité mais l’absence de capaci-
tés pour une mise en œuvre et une 
application efficaces et efficientes.

Le renforcement des capacités est un 
processus de longue haleine, com-
plexe et dynamique. Il laisse sup-
poser une mobilisation continue et 
une utilisation efficace de toute une 
gamme de ressources et est au cœur 
de tous les aspects de la gouvernan-
ce, y compris le développement du 
secteur privé. La présence d’un sec-
teur privé fort et dynamique passe 
par l’existence d’un État fort et com-
pétent. Le problème fondamental 
auquel se heurtent les pays africains 
dans la promotion du développement 
du secteur privé est par conséquent 
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comment renforcer les capacités et 
édifier des États compétents.

Notes
Le rapport de 2007 déclare que les 1.	
facteurs principaux de la liberté 
économique sont le choix person-
nel, le change volontaire coordonné 
par les marchés, la liberté d’en-
trer sur les marchés et d’y livrer 
concurrence et la protection des 
personnes et de leurs biens contre 
les agressions par autrui. L’indice 
de liberté économique mesure le 
degré de liberté économique dans 
cinq domaines principaux: taille de 
l’État (dépenses, impôts et entre-
prises), structure juridique et sécu-
rité des droits de propriété, accès 
à une monnaie stable, liberté de 
pratiquer le commerce à l’échelle 
internationale et réglementation 
du crédit, du travail et des affaires. 
L’indice va de 0 à 10, un nombre 
élevé indiquant une grande liberté 
économique.
Sur les pays de la figure 3.2 pour 2.	
lesquels des données sont disponi-
bles sur l’indice de liberté écono-
mique pour 2005, il n’y avait pas de 
données comparatives pour 1990 
pour l’Angola, le Burkina Faso, 
l’Éthiopie, le Lesotho, Maurice, la 
Mauritanie et le Mozambique.
Seize des pays n’ayant pas fait l’ob-3.	
jet de l’enquête dans le cadre du 
présent Rapport, figuraient dans 
le cinquième groupe inférieur du 
classement du projet Ease of Doing 
Business, y compris les trois der-
niers - Guinée-Bissau, République 
centrafricaine et République démo-
cratique du Congo.
L’indice de l’information sur le cré-4.	
dit mesure les règles qui jouent sur 

la portée, l’accessibilité et la qualité 
des renseignements sur la solvabi-
lité disponibles, soit dans les regis-
tres publics, soit dans les registres 
privés. Cet indice va de 0 à 6. Les 
valeurs élevées indiquent la dispo-
nibilité d’une plus grande informa-
tion sur le crédit de façon à faciliter 
l’octroi de prêts (Banque mondiale, 
2006d).
L’indice des droits reconnus par la 5.	
loi mesure le degré de protection 
par les lois relatives à la faillite et 
aux garanties des emprunteurs et 
des prêteurs. Les notes vont de 1 
à 10. Les notes élevées indiquent 
que les lois relatives à la faillite et 
aux garanties facilitent l’octroi de 
prêts en accordant des pouvoirs aux 
créanciers dans les accords de prêt 
(Banque mondiale, 2006d).
Le rapport Cadbury (1992) a été 6.	
établi à l’instigation de la Bourse 
de Londres par le Comité sur les 
aspects financiers de la gestion des 
entreprises, sous la présidence de 
Sir Adrian Cadbury.
Ces principes sont les droits des 7.	
actionnaires 1) De recevoir en 
temps opportun des informations 
pertinentes sur la société, d’avoir la 
possibilité de participer à la prise 
de décisions concernant les change-
ments fondamentaux pour la socié-
té, et d’être associés au partage des 
bénéfices de la société entre autres; 
et 2) d’avoir un traitement équi-
table, en particulier s’agissant des 
actionnaires minoritaires étrangers. 
Principe II, les droits des action-
naires et les fonctions principales 
en matière de propriété: Le cadre 
de gestion des entreprises devrait 
protéger les droits des actionnai-
res et en faciliter l’exercice. Prin-
cipe III, traitement équitable des 
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actionnaires: le cadre de gestion des 
entreprises devrait assurer un trai-
tement équitable de l’ensemble des 
actionnaires, en particulier s’agis-
sant des actionnaires minoritaires 
étrangers. Tous les actionnaires 
devraient avoir la possibilité d’obte-
nir réparation en cas de violation de 
leurs droits.
L’indice de protection des investis-8.	
seurs est la moyenne de trois indi-
ces: l’indice de divulgation de l’in-
formation, l’indice de responsabilité 
des administrateurs et l’indice de 
facilité d’engagement de poursui-
tes par les actionnaires. Des valeurs 
élevées indiquent une protection 
plus élevée des actionnaires (Ban-
que mondiale, 2006d).
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C e qu’un gouvernement fait 
et comment il le fait, cela 
dépend des personnes qui 

gèrent et contrôlent les trois bran-
ches de l’exécutif - l’organe exécutif, 
l’organe législatif et l’organe judi-
ciaire. Les interactions de ces trois 
branches et la façon dont les indivi-
dus au sein des organisations de la 
société civile et les médias réagissent 
aux politiques et activités du gouver-
nement déterminent l’efficacité de la 
gouvernance d’un pays.

La tendance de la branche exécu-
tive à monopoliser le pouvoir et à 
abuser de l’autorité discrétionnaire 
a été constatée à travers les âges. 
Un défi majeur posé aux champions 
de la bonne gouvernance en Afri-
que consiste à contenir le pouvoir de 
l’exécutif sans diluer sa capacité de 
s’acquitter de ses obligations consti-
tutionnelles et de son mandat électo-
ral. Diverses réformes constitution-
nelles relatives à la gouvernance ont 
été entreprises afin de restreindre 
l’exécutif; pourtant la tendance de 
l’exécutif à dominer les autres insti-
tutions de l’État continue d’être une 
source de grave préoccupation pour 
ceux qui promeuvent la bonne gou-
vernance en Afrique.

L’exécutif est responsable de la for-
mulation et de la mise en œuvre des 
politiques nationales ainsi que de la 
conception et de la mise en route de 
lois à l’appui des politiques. Il pro-
mulgue les règles, les procédures 
et le cadre réglementaire nécessai-
res pour les entreprises publiques, 
y compris commerciales, et veille à 
leur respect. C’est le principal pres-
tataire de biens et services publics, 
dans des domaines allant de la santé 

à la sécurité ainsi qu’à la défense et 
au maintien de l’ordre public, en 
passant par l’éducation, le commer-
ce et les transports. Il contrôle les 
principales ressources matérielles et 
financières, en mobilisant les popu-
lations et en fournissant des emplois 
et des revenus. Il élabore le budget 
national et veille à son adoption par 
l’organe législatif. Il ouvre les cré-
dits et alloue les ressources nationa-
les aux institutions et organismes de 
l’État.

L’exécutif nomme les hauts fonction-
naires, les directeurs des instituts 
nationaux, les chefs des organismes 
semi-publics et des organisations 
de surveillance, comme le bureau 
du Médiateur, la Commission des 
droits de l’homme et la commission 
de lutte contre la corruption. C’est 
lui qui contrôle la fonction publique, 
en prenant des décisions concernant 
les promotions, les transferts, les 
affectations, la rémunération et les 
conditions de travail des fonction-
naires. Dans un système de gouver-
nance hautement centralisé caracté-
risé par une présidence forte, comme 
au Kenya, l’exécutif procède aux 
nominations à tous les postes impor-
tants de l’administration. Il nomme 
le Président de la Cour suprême, les 
juges et les magistrats et contrôle 
le budget du pouvoir judiciaire. Il a 
également le pouvoir que lui confère 
la Constitution de dissoudre l’organe 
législatif à sa propre discrétion, ce 
qui constitue une menace perpétuel-
le contre les législateurs et mine dans 
la foulée leur indépendance et leur 
efficacité. Dans ces circonstances, 
il est très difficile, et certainement 
politiquement problématique, pour 
l’organe législatif de tenter de faire 

4
Contrôle et 
contrepoids 
institutionnels
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contrepoids au pouvoir de l’exécutif 
en place ou de réglementer son pou-
voir discrétionnaire.

Au Ghana et dans bien d’autres pays 
africains, la Constitution habilite le 
Président à nommer autant de mem-
bres du Parlement et de ministres 
ou de vice-ministres que nécessaire, 
chose qui peut diminuer l’indépen-
dance de l’organe législatif et son 
efficacité dans l’endiguement de 
l’exécutif. Et au Nigéria, l’exécu-
tif passe pour être d’une puissance 
extraordinaire, exerçant sa domi-
nation sur la totalité du système de 
gouvernance (encadré 4.1).

Le présent chapitre étudie comment 
l’exécutif en Afrique suffisamment 
ou efficacement fait l’objet de mesu-
res de contrôle et de contrepoids par 
les autres branches de l’État - l’or-
gane législatif et l’organe judiciaire 
- aussi bien que les organisations 
de la société civile et les médias. La 
principale conclusion qui se dégage 

du chapitre est que si les réformes 
constitutionnelles et les change-
ments institutionnels se poursui-
vent en Afrique, il n’en demeure pas 
moins que l’organe exécutif continue 
de dominer, ce qui nuit au principe 
de contrôles et de contrepoids.

La séparation des 
pouvoirs facilite et 
garantit le fonctionnement 
des contrôles et des 
contrepoids
La Constitution détermine la répar-
tition du pouvoir politique dans une 
démocratie. L’objet et l’efficacité du 
pouvoir politique sont le fruit d’inte-
ractions dynamiques entre les dispo-
sitions constitutionnelles, les pré-
dispositions politiques et les capaci-
tés de ceux qui gèrent les branches 
exécutive, législative et judiciaire 
de l’État ainsi que les principaux 
acteurs de la société civile.

Les hommes et femmes politiques 
qui contrôlent un gouvernement 
démocratique sont élus périodique-
ment. Pendant le temps qu’ils sont 
chargés des institutions de l’État, 
ils sont censés être comptables à 
l’organe législatif. Les législateurs 
sont censés appliquer des mesu-
res de contrôle et de contrepoids 
face aux politiques, aux résultats et 
aux activités de ceux qui sont dans 
d’autres institutions essentielles de 
gouvernance afin de faire en sorte 
qu’ils se conforment aux disposi-
tions de la Constitution et à l’état 
de droit ainsi qu’à la régularité de 
la procédure et qu’ils s’acquittent 
de leur mandat électoral. Ceux qui 
aident le gouvernement à formu-
ler et à appliquer les politiques – 
les fonctionnaires et le personnel 

Encadré 4.1 : Nigéria : persistance de la domination de 
l’exécutif

C’est le Président qui, au Nigéria, procède à toutes les nominations impor-

tantes au sein de l’État, notamment concernant les membres des conseils 

d’administration des entreprises semi-publiques et des commissions. Bien 

que le principe de la séparation des pouvoirs existe au Nigéria, les chefs de 

l’exécutif - le Président au niveau national, les gouverneurs au niveau des États 

et les chefs des administrations locales au niveau local - ont des pouvoirs sans 

commune mesure avec ceux des deux autres branches. À moins que la plupart 

des fonctions fédérales ne soient décentralisées en les transférant aux États et 

aux administrations locales, le Président au Nigéria continuera d’avoir des pou-

voirs supérieurs à ceux des autres organes de l’État et allant au-delà.

Source: CEA, 2007i. 114.
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chargé de l’application des lois 
- sont tenus d’être comptables de 
leurs actes et transparents dans 
l’exercice de leurs fonctions. Entre 
les élections, les organisations de la 
société civile, la presse et les médias 
surveillent et rendent compte des 
activités du gouvernement pour 
faire en sorte que ce dernier tienne 
ses promesses électorales, soit atten-
tif aux besoins et aux souhaits des 
populations et n’abuse pas de son 
pouvoir ou de son autorité discré-
tionnaire, qu’il réponde de ses actes 
et soit transparent dans l’exécution 
de ses fonctions et que, en géné-
ral, il se conforme aux dispositions 
constitutionnelles et à la culture 
politique ainsi qu’aux traditions des 
populations.

La doctrine de la séparation des 
pouvoirs a pour principal objec-
tif d’empêcher qu’une branche de 
l’État ne gagne une position domi-
nante dans ses relations avec les 
autres branches. Des contrôles et 
contrepoids sont d’habitude prévus 
dans une constitution. L’exécutif 
peut également mettre en place des 
contrôles et contrepoids en établis-
sant, par exemple, des institutions 
et des organismes de surveillance 
indépendants tels que le bureau du 
Médiateur, une commission des 
droits de l’homme et des tribu-
naux administratifs ou en créant des 
mécanismes internes et en adoptant 
des codes de conduite pour s’assurer 
de la conformité avec les dispositions 
de la Constitution et pour renforcer 
l’obligation de rendre compte et la 
transparence. Le Vérificateur géné-
ral est en vertu de la Constitution 
chargé de contrôler et de certifier les 
dépenses publiques, en veillant à la 

responsabilité financière de l’exécutif 
devant la branche législative.

La séparation des pouvoirs est essen-
tiellement une disposition constitu-
tionnelle et juridique. Son respect 
dépend en dernière analyse des réa-
lités politiques du pays: le niveau de 
démocratisation et la bonne gou-
vernance, la culture politique, les 
conventions sociales et la volonté 
politique des dirigeants dans tout le 
système de gouvernance. Bien que 
toutes les structures de base de la 
séparation des pouvoirs puissent être 
en place, le système de contrôles et 
contrepoids à l’égard de l’exécutif 
pourrait toujours s’avérer faible.

Il est largement admis qu’il faut 
contenir la domination de l’exécu-
tif. La séparation des pouvoirs est 
également reconnue mais sa mise en 
application reste faible. Bien que le 
phénomène de « l’homme fort » dans 
la gouvernance africaine soit en train 
de disparaître, comme indiqué dans 
la première édition du Rapport sur la 
gouvernance en Afrique, la tendance 
de l’exécutif à dominer continuera 
dans de nombreux pays africains 
(CEA, 2005).

De nouvelles institutions, telles que 
le Médiateur et la Commission des 
droits de l’homme, ont constitué un 
meilleur cadre pour les contrôles et 
contrepoids et un contrôle général 
de l’exécutif. La Commission natio-
nale des droits de l’homme du Kenya 
a mis à nu des exécutions extra-
judiciaires effectuées par la police 
kényenne en 2007. Pendant les élec-
tions générales dans le pays, la même 
année, la Commission a mis à nu 
des irrégularités électorales – qui 
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Le principe de 
la séparation 
des pouvoirs 

est à présent 
consacré dans les 
constitutions de la 
quasi-totalité des 
pays africains

auraient été commises au nom de 
l’exécutif.

En dépit des réformes 
constitutionnelles, 
l’exécutif domine toujours.
Au cours des 20 dernières années, de 
nombreux pays africains ont exa-
miné et réécrit leur Constitution. 
À la base de ces réaménagements 
de la Constitution se trouvaient 
des réformes et des restructurations 
des branches exécutive, législative 
et judiciaire de l’État ainsi que de 
l’appareil administratif, le but étant 
d’accroître leurs capacités, de les 
soumettre davantage à l’obligation 
de rendre compte et de les astreindre 
à plus de transparence. Les mesures 
de décentralisation et de renforce-
ment des institutions locales et des 
organisations de la société civile ont 
été adoptées pour relever la capacité 
et promouvoir, pour les collectivi-
tés locales, l’appropriation, l’obliga-
tion de rendre compte et la transpa-
rence, ce qui augmente la confiance 
du public dans l’État ainsi que la 
légitimité de ce dernier. Des mesu-
res ont été prises afin de renforcer 
les médias, l’idée étant d’assurer la 
diffusion la plus large possible des 
informations et des connaissances.

Les organisations de la société civile 
et les médias, faisant preuve de vigi-
lance dans la détection des abus de 
pouvoir, se sont révélées efficaces 
dans la promotion de la bonne gou-
vernance. Bon nombre de gouver-
nements africains ont créé de nou-
velles institutions et des tribunaux 
administratifs afin de protéger et 
de promouvoir les droits essentiels 
de la personne et les libertés fonda-
mentales, en partie en raison de la 

révélation des abus de pouvoir par 
les organisations de la société civile 
et les médias et en partie en recon-
naissance de leur propre incapacité 
d’empêcher l’exécutif d’avoir une 
influence.

Le principe de la séparation des 
pouvoirs est à présent consacré dans 
les Constitutions de la quasi-tota-
lité des pays africains. Les réformes 
de ces dernières décennies ont créé 
un environnement plus propice à la 
démocratie et à la bonne gouvernan-
ce. Les régimes civils et militaires 
autoritaires dominants d’antan - tels 
que ceux qui étaient au pouvoir au 
Ghana, au Libéria, au Nigéria et au 
Lesotho - ont été contraints d’adop-
ter un système multipartite. Les 
systèmes à parti unique - comme 
ceux qui étaient en place en Angola, 
au Cameroun, en Côte d’Ivoire, à 
Djibouti, en Éthiopie, au Kenya, au 
Malawi, au Mali, au Mozambique, 
en République du Congo, aux Sey-
chelles, en Sierra Leone, au Swazi-
land et en Zambie - ont également 
accepté le système multipartite et la 
décentralisation.

Depuis la publication de la pre-
mière édition du Rapport sur la gou-
vernance en Afrique, aucune mesure 
constitutionnelle tendant à réduire 
ou à modérer la domination de l’exé-
cutif n’a été couronnée de succès. 
Une tentative a été faite au Kenya 
à la fin de 2005 afin d’introduire 
une nouvelle constitution négociée 
avec le peuple, connue sous le nom 
de Constitution de Boma. (Boma 
était le lieu où les représentants des 
Kényens de toutes conditions et de 
partis politiques différents se sont 
réunis pendant plus de deux ans pour 
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délibérer sur une nouvelle constitu-
tion pour leur pays.) La Constitu-
tion de Boma, fruit des consultations 
constitutionnelles les plus appro-
fondies de l’histoire de l’Afrique 
(MAEP, 2006) était empreinte du 
principe de délégation de pouvoirs et 
de mesures poussées de décentrali-
sation, mais elle a été considérable-
ment modifiée par le Gouvernement 
en place, soucieux de conserver la 
domination de l’exécutif. Lorsque la 
Constitution modifiée a été soumise 
à un référendum populaire, le peuple 
l’a rejetée à une écrasante majorité 
– ce qui constituait un verdict sans 
équivoque signifiant qu’une majorité 
des Kényens ne voulaient pas d’une 
constitution qui conférait trop de 
pouvoirs à l’exécutif.

En Ouganda, le Président Yoweri 
Museveni a modifié la Constitu-
tion afin de lui permettre d’exercer 
un troisième mandat. La nouvelle 
Constitution éliminant toute limite 
du nombre de mandats de l’exécu-
tif, il est possible que la domination 
de ce dernier en Ouganda soit per-
pétuelle. Le Président Obasanjo du 
Nigéria a tenté une entreprise simi-
laire - à savoir changer la Constitu-
tion du Nigéria pour pouvoir briguer 
un troisième mandat - mais le projet 
a été rejeté à une écrasante majorité 
par le peuple.

Bien que les Constitutions de l’Afri-
que du Sud et de l’Égypte prévoient 
l’obligation pour leurs exécutifs de 
rendre compte aux organes légis-
latifs, en pratique ces derniers ont 
éprouvé des difficultés à interpel-
ler leurs exécutifs respectifs (CEA, 
2007; CEA, 2007d). En dépit de 
cela, une tendance encourageante 

est apparue récemment en Égypte 
par suite d’un amendement constitu-
tionnel intervenu en 2005 prévoyant 
l’élection du Président pour la pre-
mière fois sur la base du suffrage 
universel. Un autre amendement 
intervenu en mars 2007 prévoyait 
un respect plus strict des lois et des 
codes de comportement pertinents 
dans la conduite de l’élection pré-
sidentielle. En dépit de ces chan-
gements, l’exécutif égyptien semble 
toujours dominer les autres branches. 
(CEA, 2007d).

Une écrasante majorité des experts 
ont affirmé que le principe de contrô-
les et contrepoids était en effet consa-
cré dans leurs constitutions, quoique 
avec des fortunes diverses pour ce 
qui est de l’efficacité dans le fonc-
tionnement. Le Botswana, le Cap-
Vert, le Ghana, le Malawi, Maurice, 
le Nigéria, les Seychelles et la Sierra 
Leone entre autres ont, dans une 
large mesure, des contrôles et contre-
poids entre les diverses branches de 
l’État. L’Égypte, la République du 
Congo, le Kenya, Madagascar, le 
Maroc et la Zambie ont été les pays 
où il a été constaté que les consti-
tutions prévoyaient des possibilités 
limitées, voire très peu de possibilités 
de contrôles et contrepoids.

Efficacité de l’exécutif
Pour s’acquitter de ses fonctions 
avec efficacité, l’exécutif doit être 
investi des pouvoirs nécessaires et 
dotés de la capacité institutionnelle 
appropriée. Si l’exécutif est investi 
de pouvoirs exorbitants, il sera beau-
coup plus tenté de dominer les autres 
branches de l’État. Mais s’il est doté 
de pouvoirs constitutionnels limi-
tés ou contenu par des procédures 
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Nombre de 
pays africains 
décentralisent 

maintenant 
l’organe exécutif 
et transfèrent 
certaines fonctions 
du gouvernement 
central aux 
administrations 
locales, 
principalement par 
le biais de moyens 
administratifs et 
non constitutionnels

administratives, il ne sera peut-être 
pas en mesure de s’attaquer aux prin-
cipales questions auxquels le pays est 
confronté.

Des études menées pour la deuxième 
édition du Rapport sur la gouver-
nance ont permis d’affirmer que les 
élections étaient devenues le moyen 
légitime d’accéder au pouvoir et 
d’assumer ses fonctions dans les pays 
africains. Selon la grande majorité 
des experts consultés, l’exécutif est 
constitué grâce à un processus politi-
que pleinement concurrentiel et à des 
élections multipartites. Il en découle 
que l’exécutif est imbu de la légiti-
mité et doté des pouvoirs constitu-
tionnels nécessaires pour s’acquitter 
de ses responsabilités envers le pays. 
Les réponses obtenues de la majorité 
des experts consultés - qui allaient 
d’un minimum de 66,3 % pour le 
Togo à un maximum de 100 % pour 
le Cap-Vert, le Malawi et la Zam-
bie – indiquaient que la formation de 
la branche exécutive avait lieu grâce 
a un processus électoral pleinement 
concurrentiel. Une exception nota-
ble est l’Égypte, où seulement 16,2 
% des experts consultés ont déclaré 
que l’exécutif était formé sur la base 
de processus électoraux concurren-
tiels. De toute évidence, des élec-
tions concurrentielles sont à pré-
sent le moyen accepté permettant 
d’acquérir le pouvoir politique et de 
composer l’exécutif. Cela signifie 
également que la démocratie multi-
partite concurrentielle est à présent 
bien établie, même si la façon dont 
elle est pratiquée peut varier d’un 
pays à l’autre.

Nombre de pays africains décentra-
lisent maintenant l’organe exécutif 

et transfèrent certaines fonctions du 
gouvernement central aux adminis-
trations locales, principalement par 
le biais de moyens administratifs et 
non constitutionnels. Ils permet-
tent l’exécution sur le plan admi-
nistratif de fonctions spécifiques 
au niveau local mais sans transférer 
les pouvoirs constitutionnels véri-
tables nécessaires pour mettre en 
route, mettre en œuvre et mainte-
nir les fonctions. Même alors, cette 
décentralisation accroît la capacité 
de gouvernance locale, renforce les 
pouvoirs des populations, accroît 
le sens de l’appropriation, conso-
lide l’obligation de rendre compte 
et cultive le sens de l’écoute au sein 
du gouvernement. Mais la tendance 
de l’exécutif à coopter les membres 
de l’organe législatif et à renforcer la 
fusion entre les deux branches - au 
détriment du contrôle que doit exer-
cer l’organe législatif sur l’exécutif 
- est un phénomène qui a la vie dure 
en Afrique. Et elle n’a pas manqué 
de créer des difficultés pour le fonc-
tionnement des systèmes législatif et 
judiciaire dans l’indépendance.

La commission de révision de la 
Constitution mise en place par le 
Gouvernement zambien a fait obser-
ver dans son rapport intérimaire de 
juin 2005 que la Constitution accor-
dait des pouvoirs excessifs au Pré-
sident sous le prétexte d’assurer la 
bonne gouvernance et de « promou-
voir l’unité nationale » (CEA, 2007o, 
74). La domination de l’exécutif dans 
d’autres pays africains pose un grave 
problème au système de contrôles 
et contrepoids entre les branches de 
l’État. Un observateur soutient que 
« la presque totalité des pays à sys-
tème présidentiel affichent un degré 
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La capacité de 
l’organe législatif  
de s’acquitter 

de ses fonctions 
de façon efficace 
et efficiente est 
une préoccupation 
dans bon nombre 
de pays africains

considérable de concentration du 
pouvoir sous forme de domination de 
l’exécutif » (Cranenburgh, 2003).

Pour que l’exécutif accomplisse ses 
fonctions de façon adéquate, il ne 
doit pas être subordonné à des forces 
politiques, soit internes, soit exter-
nes. Au Nigéria, le phénomène du 
« parrainage politique », en vertu 
duquel des personnages politiques 
puissants parrainent des candidats à 
des postes électifs pour les contrô-
ler lorsqu’ils accèdent au pouvoir, a 
nui au fonctionnement de l’exécutif 
et quelquefois de l’organe législatif. 
Et l’expérience vécue par le Nigéria 
n’est pas un cas isolé en Afrique.

Certains des rapports de pays (sur 
le Cap-Vert, le Botswana, Maurice, 
Djibouti, la Gambie, le Malawi, les 
Seychelles et la Tunisie) ont révélé 
que la branche exécutive échappait 
à la subordination à des organis-
mes extérieurs dans la totalité ou 
une majorité des principaux domai-
nes d’activité. Il existe des variations 
dans l’étendue de la subornation de 
l’exécutif, qui va du cas de l’exécutif 
qui jouit de liberté dans la totalité ou 
une majorité des principaux domai-
nes d’activité à celui de l’exécutif qui 
est à l’abri de la subordination dans 
quelques domaines ou ne l’est dans 
aucun. La plupart des exécutifs dans 
les pays à l’étude jouiraient, à des 
degrés divers, de l’indépendance qui 
leur permet d’échapper à la subordi-
nation à des organismes extérieurs, 
ce dans la totalité ou une majorité 
des principaux domaines d’activité. 
Une moyenne de 28 % des experts 
consultés a été d’avis que l’indépen-
dance de l’exécutif se limitait à quel-
ques-uns des principaux domaines 

ou ne se limitait à aucun de ces 
domaines.

Efficacité de l’organe 
législatif 
La séparation des pouvoirs entraîne 
des contrôles et contrepoids exer-
cés par les autres branches de l’État 
à l’égard de l’exécutif. Dans une 
démocratie, une importante fonction 
de l’organe législatif consiste à faire 
en sorte que l’exécutif soit contrôlé 
dans la formulation et l’application 
des politiques. Une majorité des 
experts consultés au Botswana, au 
Cap-Vert, au Malawi, à Maurice et 
en Tunisie avaient l’impression que 
l’organe législatif était toujours ou en 
général efficace dans le contrôle de 
l’exécutif et dans ses efforts tendant 
à ce qu’il rende compte. Le Mali et, 
dans une certaine mesure, le Kenya, 
sont pour les experts les seuls pays 
où l’organe législatif est seulement 
occasionnellement efficace dans le 
contrôle de l’exécutif. Dans l’ensem-
ble, les résultats pour ce qui est de 
l’efficacité de l’organe législatif dans 
le contrôle de l’exécutif dans la plu-
part des pays à l’étude est loin de 
donner satisfaction (figure 4.1).

La capacité de l’organe législatif de 
s’acquitter de ses fonctions de façon 
efficace et efficiente est une préoc-
cupation dans bon nombre de pays 
africains. Nombre d’organes législa-
tifs africains n’ont pas l’indépendan-
ce nécessaire pour accomplir leurs 
fonctions constitutionnelles parce 
qu’ils dépendent de l’exécutif pour ce 
qui est de leurs ressources humaines 
et matérielles et de leur financement.

Si l’organe législatif n’a pas la capa-
cité requise, le combat mené pour 
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atténuer la domination de l’exécu-
tif dans la gouvernance africaine est 
susceptible de se poursuivre pendant 
longtemps. À moins de promou-
voir l’efficacité de l’organe législatif 
ou d’endiguer les pouvoirs de l’exé-
cutif, le système démocratique de 
gouvernance risque d’être sapé. Les 
gens pourraient perdre confiance 
dans l’organe législatif censé être 
l’institution qui exprime leurs inté-
rêts, promeut et protège leurs droits 
et promulgue des politiques pour 
leur bien-être. Les réformes habili-
teraient également les acteurs non 
étatiques – OSC, presse et médias 
– à faire preuve d’une plus grande 
vigilance dans la détection d’abus 
de pouvoir et dans l’exercice de 
contrôles et contrepoids à l’égard de 

l’exécutif et des organismes qui en 
relèvent.

L’efficacité d’un système législatif 
dépend, aujourd’hui encore, du type 
de système politique qui a vu le jour 
dans le pays immédiatement après 
l’accession à l’indépendance et du 
comportement de la première géné-
ration de dirigeants politiques et 
militaires de la période postérieure à 
la colonisation. Veiller à ce que l’exé-
cutif rende compte à l’organe législa-
tif est difficile dans un système poli-
tique à parti unique, qui a caractérisé 
de nombreux pays africains immé-
diatement après l’indépendance. 
Aujourd’hui, ces pays sont à un stade 
de transition d’un régime autoritaire 
à la démocratie multipartite.
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Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Figure 4.1 � Opinion des experts sur l’étendue du contrôle de l’organe législatif sur 
l’exécutif

Pourcentage des experts interrogés, par pays
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La façon dont les luttes anticolonia-
les ont été organisées et l’indépen-
dance obtenue - grâce à une mobi-
lisation restrictive ou inclusive des 
masses et à des combats pacifiques 
ou violents - de même que le com-
portement des dirigeants politiques 
lors de la période postérieure à la 
colonisation ont créé le contexte de 
la nouvelle gouvernance du pays. En 
fonction de la qualité et du dévoue-
ment des dirigeants politiques, le 
contexte pourrait être manipulé par 
l’«homme fort » afin de conserver 
et de renforcer l’organe exécutif. 
L’Afrique du Sud, le Cap-Vert, le 
Kenya et le Mozambique ont obtenu 
l’indépendance par la mobilisation et 
la lutte violente, cependant en raison 
de la qualité de leur direction politi-
que, ils ont évolué dans des contex-
tes politiques différents et adopté 
des attitudes différentes à l’égard 
de l’autorité exécutive. Le Bénin, le 
Malawi, le Mali, la Tanzanie et la 
Zambie ont réussi à passer du sys-
tème de parti unique à la démocra-
tie multipartite dans les années 90. 
Néanmoins, la consolidation des ins-
titutions démocratiques par le ren-
forcement des mécanismes de suivi 
de l’obligation de rendre compte est 
un processus sans fin (Doorenspleet, 
2005).

Malgré les imperfections persistan-
tes des organes législatifs africains, 
quelques signes permettent d’espérer 
que l’exécutif devra probablement 
affronter à l’avenir des organes légis-
latifs déterminés à affirmer leurs 
obligations constitutionnelles et à 
accomplir les responsabilités qui leur 
incombent en vertu de leur man-
dat électoral. Prenant une mesure 
sans précédent, l’organe législatif 

zambien a engagé une action en jus-
tice contre un ancien chef de l’État, 
le soumettant à une motion de mise 
en accusation qui a entraîné l’acces-
sion au pouvoir de l’actuel Président 
(Munalula, 2007). Au Ghana, l’or-
gane législatif s’affirme davantage 
et devient de plus en plus efficace, 
s’agissant d’amener l’exécutif à ren-
dre compte à maints égards (CEA, 
2007 e).

Les réformes dans nombre de pays à 
l’étude améliorent la capacité insti-
tutionnelle des corps législatifs et les 
moyens des législateurs. La Zambie 
habilite le Parlement en créant un 
Bureau chargé des circonscriptions 
et des mandants, en promulguant un 
code de déontologie et en s’attaquant 
à d’autres imperfections institution-
nelles (CEA, 2007o). Au Botswana, 
les commissions permanentes et 
spéciales du Parlement contrôlent les 
activités sectorielles entreprises par 
la branche exécutive (CEA, 2007b).

Encadré 4.2 : Séance des questions posées par le 
parlement au gouvernement

La séance des questions posées au gouvernement est une institution essen-

tielle dans le modèle parlementaire de Westminster adoptée par de nombreux 

pays africains. Les membres du Parlement posent directement des questions 

aux ministres. Lors de jours spéciaux, le Premier Ministre comparaît devant 

le Parlement afin d’écouter et de répondre aux questions. À Madagascar, le 

Gouvernement tout entier, y compris le Premier Ministre, se présente devant 

l’Assemblée nationale en direct à la radio et à la télévision afin de rendre 

compte de ses activités et des résultats qu’il a obtenus au cours de l’année. 

La présentation de ce rapport est suivie d’une dure séance de questions et 

réponses sur les divers exposés faits. Grâce à ce processus, l’obligation de 

rendre compte du Gouvernement et sa transparence devant le Parlement et par 

son intermédiaire le peuple deviennent une réalité.
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Quelques signes 
permettent 
d’espérer que 

l’exécutif devra 
probablement 
affronter à 
l’avenir des 
organes législatifs 
déterminés à 
affirmer leurs 
obligations 
constitutionnelle

On pourrait faire valoir que les orga-
nes législatifs dans certains pays 
africains s’affirment davantage dans 
l’exercice de leurs fonctions et l’ac-
complissement de leurs responsabili-
tés constitutionnelles. Mais la domi-
nation de l’exécutif perdure dans 
d’autres pays africains en dépit des 
réformes, en partie à cause de l’in-
fluence majoritaire du parti au pou-
voir et de la faiblesse et de la frag-
mentation des partis d’opposition.

Des élections ouvertes et équitables 
constituent l’un des principaux fon-
dements de tout système démocra-
tique de gouvernance. Une grande 
majorité des experts consultés ont 
affirmé que les parlements nationaux 
étaient constitués par suite d’élec-
tions pleinement concurrentielles. 
Les exceptions étaient le Cap-Vert 
et Madagascar, où 100 % et 72 % 
des experts respectivement ont fait 
observer que les corps législatifs 
étaient constitués par un panachage: 
nomination d’une petite minorité 
des législateurs tandis que le reste 
des sièges du Parlement est pourvu 
par voie de concurrence dans des 
élections multipartites. En dépit de 
ce cas mineur à part, la constitu-
tion des organes législatifs par voie 
d’élections multipartites complè-
tement concurrentielles dans une 
bonne partie de l’Afrique indique 
que le pluralisme et la politique mul-
tipartite gagnent du terrain.

L’indépendance de l’organe législatif 
est extrêmement important; autre-
ment il ne pourrait pas s’acquitter 
de sa fonction consistant à exprimer 
et à promouvoir les intérêts du peu-
ple ainsi qu’à exercer des contrôles 
et contrepoids à l’égard de l’exécutif. 

En effet, c’est seulement lorsque tou-
tes les branches de l’État bénéficient 
de leur indépendance institutionnel-
le respective et sont dotées de capa-
cités appropriées qu’il sera possible 
de maintenir la gouvernance démo-
cratique. Une majorité des experts 
consultés dans moins de la moitié 
des pays couverts par l’étude ont fait 
observer que leurs organes législatifs 
respectifs échappaient à toute subor-
dination à des organismes extérieurs 
dans la totalité ou la plupart des 
principaux domaines de législation 
(figure 4 2). Et il existe des cas où le 
corps législatif échappe rarement ou 
n’échappe jamais à la subordination 
à des organismes extérieurs, comme 
c’est le cas à Madagascar, en Ougan-
da, au Swaziland et au Tchad.

Dans l’ensemble, les réponses des 
experts consultés en ce qui concer-
ne l’efficacité des organes législatifs 
dans leurs pays respectifs variaient 
considérablement. Une majorité 
des experts de l’Afrique du Sud, du 
Bénin, du Cap-Vert, du Botswana, 
du Ghana, du Gabon, du Nigéria, 
de la Sierra Leone et de la Tuni-
sie ont fait remarquer que le corps 
législatif était toujours ou en général 
efficace. Plus de 60 % des experts 
ont jugé que l’Égypte, Madagascar, 
le Malawi, le Sénégal, l’Ouganda 
et le Tchad était des pays dont le 
corps législatif est parfois ou rare-
ment efficace ou n’est jamais effi-
cace. Une majorité des experts dans 
les pays restants couverts par l’étude 
ont estimé que les corps législatifs 
étaient parfois ou rarement effica-
ces dans l’exercice de leurs fonctions 
ainsi que prévu dans la Constitution 
(figure 4.3).
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Les commissions parlementaires 
jouent un rôle important dans des 
appareils législatifs efficaces. De 
nombreuses commissions perma-
nentes et des commissions choisies 
traitent de questions qui nécessitent 
l’accord du parlement. Elles tiennent 
des audiences au cours desquelles les 
détails de la législation à l’appui des 
politiques de l’exécutif sont expli-
qués, défendus, critiqués, modifiés 
- et à de rares occasions - rejetés. Les 
commissions invitent les personnes 
ayant des intérêts spéciaux et c’est en 
leur sein que les organisations de la 
société civile et celles opérant dans le 
secteur privé expriment les intérêts 
de leurs parties prenantes, défen-
dent leurs droits et remettent en 
cause l’obligation de rendre compte 

et la transparence du gouvernement. 
Nombre de ces commissions tien-
nent des réunions publiques en pré-
sence des médias et de la presse.

Au nombre des commissions per-
manentes les plus puissantes dans 
la démocratie parlementaire figure 
la commission des comptes publics, 
qui contrôle les dépenses publi-
ques et reçoit le rapport du Véri-
ficateur général. Les rapports de 
pays affirment le rôle des commis-
sions dans la surveillance et l’exa-
men des dépenses publiques ainsi 
que dans l’affectation des ressour-
ces publiques approuvées par l’or-
gane législatif. Les commissions 
des comptes publics au Nigéria, 
au Botswana et en Afrique du Sud 
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Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Figure 4.2 �Opinion des experts sur le degré d’indépendance de l’organe législatif dans 
les principaux domaines du processus législatif

Pourcentage des experts interrogés, par pays
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sont particulièrement connues pour 
le contrôle qu’elles exercent sur les 
dépenses publiques. Mais la possi-
bilité pour les parlementaires d’être 
efficaces en ce qui concerne les 
questions financières et budgétaires 
demeure limitée dans bon nombre 
de pays africains.

Les commissions parlementaires 
enquêtent également sur les activi-
tés de l’exécutif. Au Ghana, les can-
didats à des postes ministériels ont 
besoin de l’accord préalable de la 
commission parlementaire compé-
tente. En Zambie, les commissions 
établies par l’organe législatif pro-
cèdent à des études, établissent des 
rapports et formulent des recom-
mandations sur le mandat, la gestion 

et les activités de l’exécutif. Les 
commissions analysent également les 
mesures prises et recommandent de 
revoir éventuellement les politiques 
ou les lois existantes. On pourrait 
faire valoir que des bases constitu-
tionnelles et juridiques suffisantes 
existent pour habiliter les commis-
sions parlementaires à entreprendre 
des contrôles et contrepoids institu-
tionnels. Mais elles sont tout à fait 
inefficaces dans ce rôle.

Ce nonobstant, les commissions par-
lementaires ont à leur actif certaines 
réalisations notables. C’est ainsi que 
la Commission de la défense du Par-
lement sud-africain s’est saisie d’un 
cas douteux de trafic d’armes qui a 
abouti à la mise à nu et à la poursuite 

0

25

50

75

100

Toujours ou en général efficace
Parfois efficace
Rarement ou jamais efficace

B
én

in

B
ot

sw
an

a

B
ur

ki
na

 F
as

o

C
am

er
ou

n

C
ap

-V
er

t

Tc
ha

d 

C
on

go
 B

.

D
jib

ou
ti

É
gy

pt
e

É
th

io
pi

e

G
ab

on

G
am

bi
e

G
ha

na

K
en

ya

Le
so

th
o

M
ad

ag
as

ca
r

M
al

aw
i

M
al

i

M
au

ric
e

M
ar

oc

M
oz

am
bi

qu
e

N
ig

er

N
ig

ér
ia

S
én

ég
al

S
ey

ch
el

le
s

S
ie

rr
a 

Le
on

e

A
fri

qu
e 

du
 S

ud

S
w

az
ila

nd

To
go

Tu
ni

si
e

O
ug

an
da

Za
m

bi
e

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Figure 4.3 �Opinion des experts sur le degré d’efficacité de l’organe législatif

Pourcentage des experts interrogés, par pays
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Lorsque les 
groupes 
d’’opposition 

au sein du  
parlement sont 
faibles, le système 
de contrôles et 
contrepoids risque 
d’être miné ou sapé

devant les tribunaux des fonction-
naires gouvernementaux impliqués 
dans les transactions.

Dans un système démocratique de 
gouvernance, l’opposition joue un 
rôle important, s’agissant de faire 
en sorte que tous les gens en place 
- le parti politique au pouvoir et les 
hauts fonctionnaires - se comportent 
conformément à la Constitution du 
pays, qu’ils respectent l’état de droit 
et le droit à un procès équitable ainsi 
que la culture politique et les tradi-
tions du pays. En général, l’oppo-
sition s’acquitte de ces fonctions en 
vérifiant, en contestant et en remet-
tant en cause au sein de l’organe 
législatif ce que font l’exécutif et ses 
sympathisants. Grâce à des débats 
persuasifs, l’opposition se présente 
en solution de rechange compétente 
au parti au pouvoir. Dans un sys-
tème parlementaire, une bonne par-
tie de ce débat a lieu lors de la séan-
ce des questions au gouvernement 
(encadré 4.2).

La force d’un ou de plusieurs par-
tis politiques d’opposition au sein 
du parlement est un facteur qui 
détermine le degré et l’étendue des 
contrôles et contrepoids dans un 
système démocratique pluraliste. 
Lorsque les groupes d’’opposition 
au sein du parlement sont faibles, le 
système de contrôles et contrepoids 
risque d’être miné ou sapé en raison 
des immenses moyens d’action dont 
disposent les partis au pouvoir pour 
dominer et influencer le processus 
législatif.

Dans la plupart des pays à l’étude, 
une majorité des experts consul-
tés ont estimé que les groupes 

d’opposition au sein du parlement 
avaient une influence faible ou de 
peu d’importance sur les politi-
ques, les programmes ou le proces-
sus législatif du gouvernement. Des 
exceptions notables sont le Malawi 
et le Mozambique, où les groupes 
parlementaires d’opposition ont une 
influence allant de considérable à 
modérée en passant par assez forte.

Efficacité de l’organe 
judiciaire
Un système judiciaire indépendant 
et efficace détermine la sécurité de 
la vie et des biens, la légitimité du 
gouvernement et l’existence d’un 
environnement de paix et de stabilité 
où les populations se sentent libres 
d’exercer des activités de production 
et de création. En sa qualité d’arbi-
tre impartial entre le gouvernement 
et les citoyens, l’organe judiciaire fait 
en sorte de maintenir la responsa-
bilité du gouvernement en vertu des 
dispositions de la Constitution et sa 
légitimité politique en cas de résul-
tats contestés lors d’élections.

L’organe judiciaire n’est pas sous-
trait à l’influence d’intérêts acquis 
ou à la domination des autres orga-
nes de l’État. Il y a une domination 
considérable de l’exécutif sur l’organe 
judiciaire dans la nomination et la 
promotion des juges, ce qui a créé 
le phénomène de l’organe judiciaire 
soucieux de l’exécutif - à savoir des 
juges qui anticipent les souhaits des 
gouvernements en place ou protè-
gent les dirigeants et les sympathi-
sants de ces gouvernements. L’orga-
ne judiciaire doit être non seulement 
indépendant dans les faits, mais 
aussi être perçu comme tel par les 
citoyens. Après les résultats contestés 
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des élections de décembre 2007, les 
groupes d’opposition au Kenya ont 
refusé de renvoyer leurs doléances 
en matière d’élections à l’organe 
judiciaire pour arbitrage, comme 
l’exigeait le Gouvernement, parce 
qu’ils estimaient que les tribunaux 
n’étaient pas indépendants du Gou-
vernement en place.

Le Botswana passe pour être un 
pays où l’organe judiciaire est rai-
sonnablement indépendant. Au 
Nigéria, l’organe judiciaire est 
considéré comme étant d’une indé-
pendance exceptionnelle et farou-
chement neutre dans un système 
de gouvernance où l’exécutif est 
perçu comme extrêmement puis-
sant et dominant. Ce n’est toutefois 

pas le cas au Kenya. Un rapport de 
mission établi par la Commission 
internationale de juristes (CIJ) sur 
l’état de droit et l’organe judiciaire 
dans le processus démocratique au 
Kenya a fait remarquer qu’il exis-
tait dans le système plusieurs pro-
blèmes qu’il faut améliorer pour 
l’avènement d’un état de droit véri-
table dans le pays (CIJ 1997). À la 
question concernant l’indépendance 
de l’organe judiciaire, une majorité 
des experts consultés en Afrique du 
Sud, au Botswana, au Cap-Vert, en 
Égypte, au Ghana, au Malawi, à 
Maurice et en Tunisie ont déclaré 
qu’il était totalement ou largement 
indépendant des autres branches 
de l’État dans son fonctionnement. 
Dans la plupart des pays restants, 
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Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Figure 4.4 �Opinion des experts sur le degré d’indépendance de l’organe judiciaire

Pourcentage des experts interrogés
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une majorité des experts consultés 
ont déclaré que l’organe judiciaire 
était soit quelque peu indépendant, 
soit à peine ou totalement indé-
pendant ou largement indépendant 
(figure 4.4).

Un système de recrutement et de 
nomination des juges fondé sur le 
mérite peut permettre de faire en 
sorte que l’organe judiciaire obtienne 
son indépendance, son intégrité et 
son efficacité et les conserve. Une 
majorité des experts consultés en 
Afrique du Sud, au Botswana, au 
Cap-Vert, au Ghana, au Malawi, 
à Maurice, au Nigéria, en Sierra 
Leone, en Tunisie et en Zambie 
avaient l’impression que les juges 
étaient toujours ou en général nom-
més et promus sur la base du mérite 
et des qualifications (figure 4.5). 
Le Congo, le Tchad et le Togo font 
figure d’exceptions notables. On 
pourrait conclure à ce stade que dans 
la plupart des pays africains, c’est 
un système fondé sur le mérite qui 
est utilisé, dans une mesure plus ou 
moins grande, pour nommer et pro-
mouvoir les juges. Il est à présent 
nécessaire de consolider ce mode de 
recrutement et de nomination du 
personnel judiciaire et les gens doi-
vent se dire que l’exécutif est tou-
jours tenté d’empiéter sur les autres 
institutions de gouvernance.

Efficacité des acteurs non 
étatiques
Les acteurs non étatiques (société 
civile, groupes professionnels et sec-
teur privé) peuvent également exer-
cer des contrôles et contrepoids à 
l’égard de l’exécutif et d’autres orga-
nismes publics dans une démocratie 
qui fonctionne. Partout en Afrique, 

des associations et organisations de 
la société civile (OSC) dynamiques 
continuent de voir le jour. La démo-
cratie est un processus continuel qui 
exige en permanence des adaptations 
et des ajustements afin de répon-
dre aux besoins des populations. 
Entre les élections, les organisations 
de la société civile peuvent faire en 
sorte que le gouvernement reste sur 
ses gardes en rappelant aux minis-
tres leurs promesses, en insistant 
sur l’obligation de rendre compte et 
la transparence et en préservant en 
général le processus démocratique.

Le fait que les OSC f leurissent en 
Afrique pourrait indiquer, en fin 
de compte, le retour du balancier 
dans les relations entre l’État et ses 
citoyens et le passage d’un système 
centré sur un gouvernement fort à 
un système de gouvernance centré 
sur les populations. Mais il est dif-
ficile de généraliser parce que des 
pays différents ont réagi en adop-
tant des stratégies différentes face 
au nombre croissant des organisa-
tions de la société civile s’occupant 
des politiques, des activités de sen-
sibilisation, des droits de l’homme 
et de la lutte contre la corruption. 
Certains pays ont reconnu les OSC 
et leur ont accordé une autonomie 
considérable afin qu’elles poursui-
vent leurs buts dans les limites des 
lois existantes. En Zambie, cette 
tendance ressort du projet de loi de 
2007 sur les organisations non gou-
vernementales, qui précise le rôle 
des OSC dans le développement 
national et leur ouvre de l’espace 
pour leur permettre de fonctionner 
(CEA, 2007n). On peut également 
trouver des acteurs non étatiques 
actifs en Afrique du Sud, au Ghana, 
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au Botswana et au Bénin, tandis que 
dans d’autres pays tels que l’Égyp-
te, ces organisations sont freinées 
par des lois contraignantes (CEA, 
2007d). Au Sénégal, la société civile 
est autorisée par la loi à fonctionner 
en toute liberté (CEA, 2007j). La 
Constitution sénégalaise garantit à 
la fois l’habilitation des citoyens et 
leur accès à l’information. Le Nigé-
ria, l’Afrique du Sud, le Ghana et le 
Botswana ont aussi ont mis en place 
un cadre constitutionnel porteur, 
permettant aux OSC d’accomplir 
leurs diverses fonctions avec autant 
de dynamisme et d’efficacité que 
possible en vertu de la loi.

L’insuffisance du financement, le 
manque de gestionnaires quali-
fiés et la faiblesse des dispositifs 

organisationnels restent les princi-
paux défis opérationnels auxquels se 
heurtent les OSC, même dans des 
pays dotés de ressources comme le 
Nigéria (CEA, 2007i). Les acteurs 
non étatiques en Afrique ont néan-
moins réussi à des degrés divers dans 
leur lutte pour influencer les politi-
ques qui améliorent le bien-être des 
populations. Leur participation à 
la gouvernance a considérablement 
élargi l’espace politique, en facili-
tant l’implication de nombreuses 
personnes, en informant et en habi-
litant ces dernières et en renforçant, 
ce faisant, leur audace de deman-
der des comptes aux gens en place. 
Mais l’efficacité des OSC est sujette 
à controverse. Elle varie de pays à 
l’autre, en fonction essentiellement 
de la façon dont elles sont autorisées 
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Source: CEA, enquête auprès des experts.

Figure 4.5 �Opinion des experts sur le mode de nomination et de promotion des juges

Nomination et promotion toujours ou en général sur la base de leur propre mérite et de leurs propres 
qualifications (Pourcentage des experts interrogés, par pays)
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Le rôle des 
OSC dans la 
gestion des 

conflits s’étend 
progressivement. 
Il est nécessaire 
de disposer 
d’acteurs neutres 
reconnus, tels 
que des groupes 
de la société 
civile jouissant 
de respect, qui 
prendraient part à 
la prévention et à la 
gestion des conflits

à fonctionner dans l’indépendance, 
de leur capacité d’obtenir des fonds 
par elles-mêmes, de leurs relations 
avec le gouvernement et du point de 
savoir si elles sont fortes sur le plan 
organisationnel.

Au Ghana et en Afrique du Sud, 
certaines OSC sont profondément 
impliquées dans les questions de 
gouvernance et de démocratie et 
dans la protection et la promotion 
des droits de l’homme, mais elles 
ne semblent représenter qu’une très 
petite proportion des acteurs non 
étatiques et sont souvent tributaires 
des donateurs étrangers pour ce qui 
est de leur fonctionnement et de la 
gestion de leurs activités. Une étude 
a révélé que pour diverses raisons en 
Afrique du Sud et au Ghana (et dans 
certains autres pays non couverts 
par l’étude menée dans le cadre du 
présent Rapport, les OSC n’étaient 
heurtées à des difficultés dans la 
mise en place de leurs fonds propres 
et n’avaient pas été suffisamment 
efficaces (Robinson et Friedman, 
2005). Lorsque les OSC s’impli-
quent dans des domaines tels que la 
protection sociale et la prestation de 
services, leur marge de manœuvre 
tend à être beaucoup plus grande, 
comme c’est le cas en Afrique du 
Sud, au Bénin, au Botswana et au 
Ghana.

Une majorité des experts consul-
tés dans tous les pays couverts par 
l’étude menée partageaient l’opinion 
selon laquelle les OSC jouissent d’un 
degré considérable d’indépendance 
opérationnelle et ne sont pas freinées 
par l’État ni harcelées par les partis 
politiques au pouvoir. Le Botswana, 
le Cap-Vert, le Ghana, le Malawi et 

le Bénin sont loués par plus de 80 % 
des experts consultés pour la possi-
bilité donnée aux OSC de bénéficier 
d’une très grande marge de manœu-
vre. Les experts dans plusieurs autres 
pays ont noté un contrôle modéré ou 
strict des OSC par des organes de 
l’État ou le parti au pouvoir. Mais 
il est encourageant de constater que 
bon nombre de gouvernements afri-
cains ont autorisé, ou à tout le moins 
toléré, l’existence et le fonctionne-
ment des OSC. Une telle politi-
que est cruciale pour la promotion 
et le renforcement des contrôles et 
contrepoids.

Efficacité des organisations de la 
société civile dans la gestion des 
conflits
Le rôle des OSC dans la gestion des 
conf lits s’étend progressivement. 
L’intervention de l’État n’a pas per-
mis de s’attaquer à de nombreux 
conf lits, ce qui a exigé l’interven-
tion des OSC et des institutions 
traditionnelles africaines de gou-
vernance, en particulier lorsqu’elles 
inspiraient confiance. Parfois, l’État 
pourrait faire partie du problème, 
soit dans les faits, soit selon l’im-
pression donnée, ou être inaccepta-
ble pour les parties en tant qu’arbi-
tre impartial.

Il est nécessaire de disposer d’ac-
teurs neutres reconnus, tels que des 
groupes de la société civile jouis-
sant de respect, qui prendraient part 
à la prévention et à la gestion des 
conflits. Mais les OSC ne sont pas 
souvent consultées par le gouverne-
ment pour des questions de préven-
tion ou de règlement des conflits. Le 
Mali et la Tunisie sont des excep-
tions notables, où plus de la moitié 
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Durant les 
guerres qui ont 
ravagé la Sierra 

Leone et le Libéria, 
les OSC ont joué 
un rôle crucial dans 
les négociations 
informelles et les 
pressions exercées 
sur les parties 
belligérantes afin 
qu’elles parviennent 
à une trêve et 
acceptent des 
accords de paix

des experts consultés ont déclaré que 
les OSC étaient toujours consultées 
pour les questions de prévention et 
de gestion des conflits.

On pourrait faire valoir que l’une 
des principales raisons de la réti-
cence du gouvernement à asso-
cier les acteurs non étatiques à la 
prévention et au règlement des 
conf lits est qu’il préfère ses pro-
pres mesures d’ordre administratif. 
Mais en leur qualité de membres 
actifs concernés de sociétés démo-
cratiques en mutation en Afrique, 
les OSC doivent faire équipe avec 
le gouvernement dans la préven-
tion et le règlement des conf lits. 
À mesure qu’elles s’insèrent dans 
le processus, elles peuvent appor-
ter leurs compétences techniques, 
leurs données d’expérience et leur 
dévouement. En Afrique, des OSC 
ont joué un important rôle dans la 
gestion des conf lits, en particulier 
dans les pays en conf lit et dans les 
pays sortant d’un conf lit. Durant 
les guerres qui ont ravagé la Sierra 
Leone et le Libéria, les OSC ont 
joué un rôle crucial dans les négo-
ciations informelles et les pressions 
exercées sur les parties belligéran-
tes afin qu’elles parviennent à une 
trêve et acceptent des accords de 
paix. Les organisations de femmes 
ont été au centre des négociations 
de paix en Sierra Leone. En outre, 
les OSC ont été extrêmement utiles 
dans la facilitation de la réconcilia-
tion après un conf lit, dans le panse-
ment des plaies et l’adoption d’une 
culture du pardon. C’est ainsi qu’en 
Sierra Leone, une OSC dénommée 
The Movement to Unite People a 
été associée au processus de récon-
ciliation et de réinsertion, après un 

conf lit, des enfants soldats par le 
biais de programmes d’éducation 
et d’information du public, de pro-
grammes de réinsertion et d’ap-
pui ainsi qu’au moyen du dialogue 
communautaire avec les dirigeants 
locaux (Adejumobi, 2004).

Influence exercée par les 
organisations de la société civile 
dans la formulation de politiques 
et l’acceptation de l’obligation de 
rendre compte devant le public
Associer les OSC à l’élaboration des 
politiques et à la formulation des 
programmes ainsi qu’à leur exécu-
tion est susceptible d’avoir un impact 
positif. La participation des OSC est 
jugée importante en ce qu’elle per-
met de représenter et de protéger les 
droits et les intérêts des parties pre-
nantes, de promouvoir leur bien-être 
et de créer un sens de l’appropriation 
des politiques et programmes. Bien 
que les OSC soient davantage recon-
nues, leur impact sur les politiques 
des pouvoirs publics n’est pas clair. 
Une majorité des experts consultés 
dans la plupart des pays africains 
couverts par l’étude menée consi-
dèrent l’influence des OSC sur les 
politiques et programmes gouver-
nementaux comme, soit limitée, soit 
rare. Aucun pays couvert par la pré-
sente étude n’est cité par une majo-
rité de ces experts comme lieu où 
les OSC ont une influence soit forte 
soit assez forte sur les politiques et 
les programmes gouvernementaux. 
Plus de 80 % des experts du Came-
roun, de l’Égypte, du Gabon, de 
Madagascar, du Nigéria, de la Répu-
blique du Congo, du Sénégal et du 
Togo estimaient que les OSC ont 
une influence limitée, une influence 
rare ou n’ont aucune influence sur les 
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politiques et programmes officiels. 
Ces réponses peuvent s’expliquer en 
partie par le fait que l’ouverture de 
l’espace public et l’octroi de l’autono-
mie aux acteurs non étatiques est un 
phénomène récent, un ouvrage sur 
le métier encore semé d’embuches 
imprévues de l’exécutif.

Dans les rapports de pays sont don-
nées les opinions des experts sur 
l’impact des OSC sur la promotion 
de l’obligation de rendre compte et 
la transparence au sein du gouver-
nement. Une majorité des experts 
au Malawi, au Ghana, en Zambie, 
en Tunisie, au Sénégal, au Bénin, 
en Sierra Leone, au Niger et au 
Botswana ont fait remarquer que les 
OSC apportaient des contributions 

efficaces ou modérées dans la pro-
motion de l’obligation de rendre 
compte et de la transparence au sein 
du Gouvernement, alors que dans les 
autres pays, leur influence est consi-
dérée comme insignifiante et par 
conséquent inefficace (figure 4.6).

Efficacité des médias
L’obligation de rendre compte et 
la transparence du gouvernement 
dépendent de la circulation de l’in-
formation, des idées, des opinions, 
des données d’expérience et des vues. 
En facilitant les débats et les dis-
cussions sur les questions politiques, 
économiques et sociales, les médias 
permettent aux citoyens de prendre 
des décisions intelligentes, ainsi que 
de demander des comptes aux gens 
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Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Figure 4.6 �Opinion des experts sur le rôle des organisations de la société civile dans la 
promotion de l’obligation de rendre compte et de la transparence

Pourcentage des experts interrogés, par pays
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Certains 
gouvernements 
africains 

perçoivent les 
médias comme des 
agents d’intérêts 
étrangers, tandis 
que d’autres 
médias encore 
semblent critiquer 
en permanence les 
gouvernements

en place. Les médias privés - jour-
naux, stations de radio et de télévi-
sion - ont informé et éduqué les gens 
en ce qui concerne les questions de 
gouvernance nationale et les travaux 
au parlement en leur fournissant 
d’autres sources d’information. Le 
journalisme d’investigation donne 
aux médias d’autres interprétations 
des questions et des événements 
intéressant le public. Les médias 
fournissent également des infor-
mations sur les gouvernements – à 
savoir ce que ces derniers sont censés 
faire, la façon dont ils doivent procé-
der, le moment d’agir et les raisons.

Avec l’avènement de la politique 
multipartite, de la démocratisation 
et du libéralisme en général, les sta-
tions de radio et de télévision pri-
vées et l’Internet ont été des organes 
de surveillance des gouvernements 
en Afrique. De surcroît, elles ont 
créé d’autres sources d’information à 
propos du gouvernement, et le por-
te-parole du gouvernement a perdu 
de sa crédibilité et le monopole qu’il 
exerçait autrefois sur l’informa-
tion. La popularité de l’Internet et 
le journalisme d’investigation des 
médias ont permis de détecter et de 
découvrir des abus de pouvoir et du 
pouvoir discrétionnaire, ainsi que 
de diffuser largement les allégations 
d’actes de corruption et d’autres acti-
vités des fonctionnaires gouverne-
mentaux contraires à l’éthique.

Mais des contraintes continuent de 
peser sur les médias. Certaines de 
ces contraintes nuisent à leur apti-
tude à renforcer leurs capacités; 
d’autres façonnent l’environnement 
dans lequel ils fonctionnent. Ce n’est 
pas tous les gouvernements africains 

qui considèrent les médias comme 
un partenaire. En effet, certains 
gouvernements africains perçoivent 
les médias comme des agents d’in-
térêts étrangers, tandis que d’autres 
médias encore semblent critiquer en 
permanence les gouvernements quel 
que soit ce que ces derniers font. 
Dans les pays où des intérêts privés 
possèdent et contrôlent les médias, 
les propriétaires ont tendance à abdi-
quer leurs rôles traditionnels consis-
tant à diffuser des informations 
objectives et à fournir des éditoriaux 
fondés. En lieu et place de ces rôles, 
ils deviennent de fervents sympa-
thisants des fonctionnaires gouver-
nementaux en place, qui, en retour, 
leur prodiguent des faveurs.

L’efficacité des médias dépend éga-
lement du personnel formé qu’ils ont 
pour le journalisme d’investigation 
et de leur capacité de produire des 
articles de qualité. Même lorsqu’il y 
a des problèmes, de nombreux pays 
ont fait des progrès considérables 
vers la reconnaissance du rôle des 
médias dans la promotion de contrô-
les et contrepoids à l’égard du gou-
vernement. Dans de nombreux pays 
africains, les dispositions constitu-
tionnelles garantissent aux médias 
un fonctionnement sans entrave, 
notamment leur droit de critiquer 
les gouvernements. Au Bénin, au 
Mali et en Namibie par exemple, la 
liberté de la presse est garantie dans 
la Constitution. Il en va de même de 
l’Afrique du Sud, du Botswana, du 
Ghana et de Maurice, où les médias 
fonctionnent à l’abri de toute ingé-
rence de la part des Gouvernements, 
ce que démontrent les critiques har-
dies et ouvertes des politiques gou-
vernementales (Doorenspleet, 2003).
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Quoi qu’il en soit, certains fâcheux 
événements ont menacé la liberté 
de la presse en faisant risquer leur 
vie à ceux qui collectent et publient 
des nouvelles et des informations. 
En mars 2006, la police au Kenya a 
envahi de force les locaux du jour-
nal, de la radio et de la télévision 
de l’East African Standard sous le 
prétexte que cette entreprise était 
sur le point d’imprimer des articles 
préjudiciables à la sécurité du pays. 
Arrivée armée et le visage cou-
vert, la police a détruit le matériel, 
pris certains ordinateurs et d’autres 
équipements électroniques, harcelé, 
menacé et intimidé ceux qui étaient 
de service, et mis le feu à tous les 
exemplaires du journal imprimés ce 
jour-là. Répondant à une opinion 
publique scandalisée et aux plain-
tes des médias du pays, le Minis-
tre de la sécurité et des affaires 
intérieures a ironisé en disant que 
ceux qui vont au-devant du dan-
ger devraient en assumer les consé-
quences. Ce commentaire et les 
réactions du gouvernement visaient 
à faire peur aux médias afin qu’ils 
s’abstiennent d’accomplir leurs 
fonctions de manière objective et 
professionnelle.

Conclusion 
La gouvernance concerne la tenue 
et l’utilisation du pouvoir. La façon 
dont les institutions gouvernemen-
tales agissent les unes à l’égard des 
autres et à l’égard des gens et des 
organisations de la société civile 
détermine l’efficacité et l’efficien-
ce du système de gouvernance. Le 
gouvernement est essentiellement 
un ensemble de personnes, élues ou 
nommées. L’exécutif est la branche 
la plus puissante de l’État dans tout 

système de gouvernance et des rai-
sons compréhensibles sont à l’origine 
de cet état de choses. Mais l’éten-
due de ces pouvoirs rend nécessaire 
d’imposer des contrôles et contre-
poids au sein de l’État à l’égard du 
chef de l’État, principalement sur 
l’exécutif mais aussi sur les autres 
branches. Un pouvoir sans restric-
tions favorise l’arbitraire et la mau-
vaise gouvernance. En Afrique, des 
contrôles et contrepoids sont indis-
pensables compte tenu de l’évolution 
de la mauvaise gouvernance et de ses 
conséquences.

Nombre de pays africains ont adopté 
des contrôles et contrepoids dans 
leur Constitution et ont adopté 
diverses réformes politiques et admi-
nistratives à l’appui de la bonne 
gouvernance, de l’obligation de ren-
dre compte et de la transparence. 
Les OSC, la presse et d’autres orga-
nes d’information ont fait preuve de 
vigilance et ont activement dénoncé 
les abus de pouvoir et du pouvoir 
discrétionnaire, exigeant l’obligation 
de rendre compte et la transparence 
de la part du gouvernement. Le gou-
vernement fort devient de plus en 
plus, quoique progressivement, un 
bon gouvernement.

Les structures de base de la sépara-
tion des pouvoirs sont en place dans 
la quasi-totalité des pays africains. Il 
existe des constitutions écrites, mais 
la pratique du droit constitutionnel 
fait défaut et il n’y a guère de res-
pect pour l’état de droit et de garan-
ties d’une procédure régulière. Les 
systèmes législatif et judiciaire - les 
autres structures de base de la sépa-
ration des pouvoirs - sont également 
en place. Mais pour diverses raisons, 
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Le renforcement 
par des 
dispositions 

constitutionnelles 
des structures 
qui garantissent 
la séparation 
des pouvoirs est 
indispensable. 
Mais à la lumière 
de l’expérience 
vécue à ce jour, 
cela ne suffit pas

ils sont faibles et n’accomplissent pas 
leurs fonctions, et sont, à des degrés 
divers, dominés par l’exécutif. À 
quelques exceptions près, l’ « homme 
fort », l’exécutif omnipotent et 
intouchable, a disparu. Et les rares 
cas qui restent deviennent de plus 
en plus embarrassants pour le reste 
de l’Afrique. Mais la domination de 
l’exécutif perdure dans bon nombre 
de pays africains.

Depuis la publication de la première 
édition du Rapport sur la gouver-
nance, peu d’efforts ont été déployés 
pour renforcer les principes de la 
séparation des pouvoirs, améliorer 
le système des contrôles et contre-
poids ou contenir l’exécutif. Au 
contraire, on a tenté de consolider 
davantage les exécutifs en place ou 
de prolonger la domination de la 
branche exécutive de l’État dans le 
système de gouvernance. Le ren-
forcement par des dispositions 
constitutionnelles des structures qui 
garantissent la séparation des pou-
voirs est indispensable. Mais à la 
lumière de l’expérience vécue à ce 
jour, cela ne suffit pas.

Le renforcement des structures de 
base de la séparation des pouvoirs 
est crucial. Mais cela dépend de la 
détermination et de la volonté poli-
tique des responsables de ces ins-
titutions, en particulier l’exécutif. 
Tant que ceux qui sont en place sont 
convaincus qu’ils ont le pouvoir 
d’empiéter sur les autres branches de 
l’État, ils continueront de le faire. 
Dans une démocratie, les indivi-
dus sont la source ultime du pouvoir 
constitutionnel et juridique, de la 
bonne gouvernance et de la légitimi-
té politique. Ce sont eux également 

les bénéficiaires de la bonne gouver-
nance et les victimes de la mauvaise 
gouvernance. Ce qu’il faut c’est de 
continuellement et complètement 
autonomiser les populations. Une 
fois qu’ils seront dotés des pouvoirs 
appropriés, qu’ils connaîtront suffi-
samment leurs droits et devoirs en 
tant que citoyens et seront conscients 
de leurs obligations constitution-
nelles et civiques - ainsi que des 
conséquences de l’empiètement sur 
ces obligations ou du fait de ne pas 
exercer pleinement et entièrement 
ces droits -, les gens seront enclins 
à demander des comptes à ceux 
qui sont en place et à veiller à ce 
que les institutions et le processus 
de contrôles et contrepoids soient 
renforcés.
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D ans une démocratie, les 
dirigeants élus et les fonc-
tionnaires nommés sont 

comptables de leurs actes et sont 
censés être transparents dans le pro-
cessus de prise de leurs décisions et 
l’application de celles-ci. Les diri-
geants élus devraient être soucieux 
des besoins et des souhaits des élec-
teurs. Les fonctionnaires nommés 
sont censés se conformer au code de 
déontologie de la fonction publique. 
Aussi bien les dirigeants élus que les 
fonctionnaires nommés sont censés 
respecter la Constitution, l’état de 
droit et la légalité dans l’exercice de 
leurs fonctions.

La légitimité de l’État est sapée si 
l’exécutif n’accomplit pas ses fonc-
tions. De même, si l’exécutif ne 
tient pas ses promesses électorales, 
cela risque de saper la confiance du 
public dans le gouvernement. L’exé-
cutif doit par conséquent avoir la 
capacité institutionnelle et la volonté 
politique de s’acquitter de ses fonc-
tions avec efficacité et efficience. Le 
non-respect de la Constitution, de 
l’état de droit ainsi que des traditions 
et de la culture politique des popu-
lations risque également de miner la 
légitimité de l’État et de faire perdre 
confiance dans le gouvernement.

L’efficacité d’une institution résulte 
de sa capacité et de la façon dont les 
responsables utilisent cette capacité. 
La capacité institutionnelle entraîne 
l’aptitude à déterminer les problè-
mes, à concevoir et appliquer des 
politiques face aux problèmes, ainsi 
qu’à contrôler et évaluer l’impact des 
politiques. L’efficacité institution-
nelle est un facteur majeur dans la 
consolidation ou l’effritement de la 

confiance dans le gouvernement et 
de la légitimité de l’État. L’échec à 
fournir les biens et services publics 
de base est susceptible d’affaiblir la 
confiance des populations dans le 
système de gouvernance, ce qui en 
sape de ce fait la légitimité.

Qualité de l’exécutif et du 
secteur public
La qualité de l’exécutif dépend des 
qualifications, des compétences, de 
l’expérience, de l’intégrité et de la 
volonté politique des deux groupes 
qui le composent, à savoir les hom-
mes et femmes politiques et les fonc-
tionnaires. Cette qualité dépend 
également des relations de travail 
établies entre eux. Les dirigeants 
politiques sont généralement issus 
du processus électoral sans aucune 
garantie qu’ils possèdent les quali-
fications et l’expérience nécessaires 
pour des postes ministériels. Ils ont 
peut-être été choisis à l’issue d’un 
processus interne au sein du parti au 
cours duquel la personne la mieux 
qualifiée a été désignée, mais très 
peu de partis politiques appliquent 
des procédures démocratiques pour 
le choix de leurs dirigeants. Les 
fonctionnaires nommés sont d’habi-
tude recrutés à l’issue de processus 
ouverts, concurrentiels, fondés sur le 
mérite et qui vise à attirer les per-
sonnes ayant les qualifications et les 
compétences stipulées.

En général, le système exécutif poli-
tique des gouvernements africains 
prend la forme, soit présidentielle, 
soit parlementaire. Dans le système 
présidentiel, le Président est direc-
tement élu par le peuple et tire son 
autorité d’un mandat démocratique 
venant du peuple. Le ou la chef de 
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Efficacité et 
obligation 
de rendre 
compte de 
l’exécutif
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La qualité et 
la capacité 
institutionnelle 

de l’exécutif se 
sont améliorées 
dans certains 
pays africains 
mais doivent 
être améliorées 
dans d’autres

l’exécutif nomme les ministres qui 
sont individuellement et collective-
ment responsables devant lui ou elle, 
mais sont également assujettis à des 
examens par le parlement en ce qui 
concerne leurs résultats. Dans les 
systèmes parlementaires, le Président 
ou le Premier Ministre est élu parmi 
les membres élus du Parlement et 
rend compte de ses actes à l’organe 
législatif. Les ministres sont égale-
ment des membres élus du parlement 
et remplissent un mandat stipulé 
dans la Constitution.

Les rapports de pays de la CEA 
indiquent que la qualité et la capa-
cité institutionnelle de l’exécutif 
se sont améliorées dans certains 
pays africains mais qu’elles doivent 
être améliorées dans d’autres. Au 
Botswana, les dirigeants politiques 
ont en général un bon niveau d’ins-
truction et de qualification, ils ont 
une vaste expérience et sont très 
intègres. Les ministres sont géné-
ralement bien instruits et expéri-
mentées dans les services civils et 
publics, les milieux universitaires, le 
service militaire et le secteur privé. 
Les membres du Parlement sont eux 
aussi bien qualifiés et ce sont, pour 
la plupart, d’anciens fonctionnaires. 
En Namibie, 89 % des responsa-
bles de la fonction publique ont des 
diplômes universitaires. Au Kenya, 
les hauts fonctionnaires peuvent 
tous se targuer d’avoir des diplômes 
ou des qualifications profession-
nelles ainsi que des parcours pro-
fessionnels clairs. En Sierra Leone, 
toutes les personnes recrutées depuis 
les années 90 au niveau de secrétaire 
assistant ont un diplôme universitai-
re. En Afrique du Sud, un rapport 
datant de 2001 sur les qualifications 

des cadres supérieurs de la fonction 
publique a révélé que bon nombre 
d’entre eux avaient eu leur diplôme 
dans le domaine des lettres et scien-
ces humaines (49 %), suivi par ceux 
des sciences (25 %) et du commerce 
(11 %) (CEA, 2007f). En Tanzanie, 
la majorité des hauts fonctionnaires 
sont des diplômés de l’enseignement 
supérieur.

Si ces exemples sont encourageants, 
d’autres pays doivent s’améliorer. Au 
Burkina Faso, le démarchage pour 
obtenir des voix, les pratiques patri-
moniales et la corruption lors des 
élections entravent la nomination 
des personnes les plus qualifiées à la 
fonction publique. Au Malawi, en 
dépit de l’affirmation faisant état de 
la nomination d’agents publics sur la 
base du mérite, certains ministres et 
vice-ministres auraient des qualifi-
cations contestables. La plupart des 
ministres et des vice-ministres vien-
nent de la région méridionale, qui 
est la région d’origine du Président 
(CEA, 2007b). Et en Zambie, la 
structure, la composition et la qua-
lité de l’exécutif aussi bien que de la 
fonction publique souffrent depuis 
longtemps des effets de la politique 
partisane et des mesures prises pour 
des raisons politiques.

Recrutement fondé sur le mérite 
dans la fonction publique
Un système de recrutement concur-
rentiel garantit que les meilleures 
personnes disponibles seront choi-
sies pour la fonction publique. Les 
pays africains ont promulgué des 
lois pour réglementer et protéger les 
principes du mérite et de l’intégrité 
de leurs systèmes de recrutement. 
Mais on n’applique pas toujours un 
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système de recrutement transparent 
et fondé sur le mérite.

La faiblesse des systèmes de fonc-
tion publique découle, en partie, de 
la façon dont l’État africain a évolué 
après l’indépendance sous le contrôle 
de dirigeants politiques forts et des 
élites qui les soutenaient. L’État afri-
cain de la période suivant la coloni-
sation ne se conformait pas à l’idéal 
classique weberien d’une institution 
distincte des intérêts personnels et 
des objectifs de ceux qui étaient res-
ponsables du système. Au contraire, 
c’est la notion africaine de patri-
moine qui a caractérisé la période 
postcoloniale de consolidation de 
l’État et d’édification de la nation. 
De nos jours, le système de recrute-
ment et les perspectives de carrière 
dans les fonctions publiques conti-
nuent d’être grandement influencés 
par des réalités d’ordre ethnique, 
culturel et social plutôt que par des 
principes d’objectivité, d’équité et 
de transparence. Dans bon nom-
bre de pays africains, l’appartenance 
ethnique, linguistique, religieuse 
et régionale continue d’être un fac-
teur majeur dans le recrutement des 
fonctionnaires.

Au Botswana, la sélection et la 
promotion des fonctionnaires 
sont basées sur le mérite. Les pos-
tes vacants font d’habitude l’objet 
d’un avis de vacance qui est publié 
et tout candidat doit satisfaire aux 
stipulations du régime qui déter-
mine les qualifications pour l’emploi 
en question. Mais les promotions 
sont basées sur l’ancienneté et non 
sur le mérite ni sur le comporte-
ment professionnel. Au Kenya, la 
Public Service Commission jouit 

d’indépendance dans la sélection, la 
promotion et l’évaluation des fonc-
tionnaires au mérite. La promo-
tion au sein de la fonction publique 
dépend de la disponibilité de postes, 
du nombre minimal d’années passées 
à l’emploi et des qualifications pro-
fessionnelles acquises qui correspon-
dent au régime de l’emploi.

Dans certains pays, la progres-
sion vers l’adoption d’un système 
de recrutement fondé sur le mérite 
est lente. Au Burkina Faso, en dépit 
de la réglementation prescrivant un 
recrutement fondé sur le mérite dans 
la fonction publique, la plupart des 
cadres supérieurs auraient de solides 
liens avec le parti au pouvoir. L’ac-
cession à des postes de niveau supé-
rieur dépend souvent de l’apparte-
nance déclarée ou implicite au parti 
au pouvoir. En Zambie, le parti au 
pouvoir influence fortement la fonc-
tion publique. En Sierra Leone, le 
recrutement à la fonction publique 
repose ostensiblement sur le mérite; 
des impressions persistent cepen-
dant selon lesquelles des individus 
bénéficient de clientélisme politique. 
Au Sénégal, la sélection, la promo-
tion et l’évaluation fondées sur le 
mérite ont été appliquée plutôt sur 
le tard dans la fonction publique. La 
promotion des fonctionnaires tend 
à être essentiellement fondée sur 
l’ancienneté plutôt que sur le mérite 
strict. Le Nigéria a un système fédé-
ral et la fonction publique est tenue 
en vertu de la Constitution de pren-
dre en compte dans sa composition 
le caractère pluriethnique du pays et 
d’envisager, en particulier au niveau 
fédéral, de promouvoir l’unité dans 
la diversité, ce qui signifie trouver 
un équilibre entre un système de 
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Le recrutement 
fondé sur le 
mérite continue 

d’être une utopie  
dans nombre de 
pays africains.  Des 
liens politiques, 
religieux et de 
parenté continuent 
de peser sur les 
nominations dans la 
fonction publique

quotas ethniques et le mérite, pra-
tique qui engendre parfois des ten-
sions dans le pays.

L’institutionnalisation d’une fonc-
tion publique fondée sur le mérite 
pose toujours problème, même en 
Afrique du Sud et au Ghana qui ont 
assez bien fait dans les autres domai-
nes de la gouvernance. L’Afrique du 
Sud est aux prises avec la situation 
de l’après-apartheid, le redresse-
ment des déséquilibres raciaux dans 
la fonction publique, une représen-
tation appropriée des Sud-Africains 
noirs et d’autres grands groupes 
autrefois défavorisés. De toute évi-
dence, ne pas adhérer au principe du 
mérite, aux qualifications et aux cri-
tères de rendement ne manquera pas 
d’avoir des effets négatifs sur la qua-
lité et partant la capacité de la fonc-
tion publique. Cela peut également 
engendrer des tensions ethniques 
et des suspicions dans le système de 
gouvernance, ce qui en affaiblirait 
la capacité et saperait la confiance 
dans l’exécutif et la crédibilité de ce 
dernier.

Les experts consultés ont indi-
qué que le recrutement fondé sur le 
mérite continuait d’être une utopie 
dans nombre de pays africains. La 
plupart pensent que des liens politi-
ques, religieux et de parenté conti-
nuent de peser dans les nominations 
à la fonction publique et que nombre 
de pays ont eu des résultats médio-
cres dans l’institutionnalisation du 
mérite comme principe dominant 
dans les services publics. Une majo-
rité importante des experts consultés 
au Tchad, au Niger, en République 
du Congo, au Togo, au Cameroun, 
au Gabon et en Égypte ont jugé que 

les services publics étaient rarement 
ou n’étaient pas du tout régis par le 
principe du mérite (figure 5.1). C’est 
seulement au Malawi, au Maroc et au 
Burkina Faso qu’une majorité estime 
que le mérite est le principe directeur 
dans une certaine mesure, tandis que 
seulement 42 % des experts au Ghana 
et 41 % au Botswana ont déclaré que 
la gestion de la fonction publique 
était strictement régie par le prin-
cipe du mérite. Exception notable: 
la Tunisie, où 67 % des experts esti-
maient que la fonction publique était 
régie strictement par le mérite.

Acceptation du secteur public par 
la masse
La diversité ethnique, religieuse et 
régionale est une réalité africaine qui 
a la vie dure. Un secteur public qui 
ref lète la diversité sociale se verra 
probablement décerner un cachet de 
légitimité parce qu’il représente tous 
les éléments de la société, répond 
aux besoins, aux sollicitations et aux 
aspirations des populations et parce 
qu’il répond de ses actes devant les 
divers groupes ethniques, culturels 
et minoritaires.

La représentation de la diversité, des 
minorités et des populations défa-
vorisées au sein du secteur public 
rend ce dernier plus inclusif, élargit 
sa popularité et renforce son effica-
cité. Lorsque que les éléments de la 
diversité sont largement dispersés 
dans le pays, il est moins difficile de 
les incorporer proportionnellement 
dans les services publics. Lorsque ces 
éléments sont concentrés dans des 
régions, il faut impérativement faire 
en sorte que non seulement ils soient 
représentés au sein de la fonction 
publique, mais encore qu’ils soient 
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reconnus et protégés dans le système 
de gouvernance tout entier. Ce pro-
blème est généralement résolu par 
les principes du fédéralisme ou de 
transfert des pouvoirs à des adminis-
trations régionales ou locales.

Là où les éléments de la diversité 
sociale sont essentiellement concen-
trés dans des régions géographiques, 
telles qu’en Éthiopie et au Nigéria, 
ou dans des pays qui ont connu dif-
férents régimes politiques – l’Afrique 
du Sud sous le régime d’apartheid, 
par exemple, ou la Tanzanie qui est 
aujourd’hui l’union de deux pays 
auparavant indépendants, à savoir 
le Tanganyika et Zanzibar, des dis-
positions constitutionnelles en vue 
du fédéralisme ou du transfert de 

pouvoirs ont été adoptées afin d’as-
surer une représentation équitable 
des populations appartenant à des 
sections et des régions différentes. 
Le Nigéria et l’Éthiopie ont adop-
té le fédéralisme pour faire face à 
leur diversité ethnique et régionale. 
L’Afrique du Sud a conçu un sys-
tème unique de transfert dans lequel 
les échelons nationaux, provinciaux 
et municipaux de gouvernement sont 
chacun dotés de leurs propres res-
ponsabilités constitutionnelles, tout 
en étant obligés de coopérer, de se 
renforcer et de contribuer mutuel-
lement à l’exécution de leurs res-
ponsabilités. Et la Tanzanie a opté 
pour un Gouvernement d’union, 
avec transfert de pouvoirs spéci-
fiques à Zanzibar pour assurer la 
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Figure 5.1 �Opinion des experts sur la mesure dans laquelle le recrutement dans la 
fonction publique est régi par le principe du mérite

Pourcentage des experts interrogés, par pays
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Maints pays 
africains 
n’ont pas une 

représentation 
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leurs différentes 
composantes 
sociales aux postes 
de responsabilité de 
la fonction publique

préservation de sa diversité cultu-
relle. C’est ainsi qu’il existe un État 
souverain de la République-Unie de 
Tanzanie, un grand secteur public 
pour le système de gouvernance tout 
entier et un secteur public régional 
issu du transfert de pouvoirs à Zan-
zibar. Le Tanganyika, l’autre élé-
ment de l’union, relève du Gouver-
nement de l’union et ne dispose pas 
de son propre Gouvernement régio-
nal. Le secteur public de l’union 
représente toutefois les éléments 
divers au sein du Tanganyika.

À part l’octroi de pouvoirs considé-
rables pour l’autonomie régionale, le 
fédéralisme ou le transfert de pou-
voirs doublés de fonctions appro-
priées peut dissiper les appréhen-
sions de domination par un groupe 
ethnique ou régional. Au Nigé-
ria, les États minoritaires occupent 
approximativement 40 % des pos-
tes de la fonction publique fédérale 
à partir des classes 15 et au-dessus. 
En Éthiopie, la Constitution pré-
voit un Parlement bicaméral dans 
lequel chaque groupe ethnique se 
voit garantir une représentation à la 
Chambre de la fédération propor-
tionnelle à sa population.

Maints pays africains n’ont pas une 
représentation équilibrée et propor-
tionnelle de leurs différentes compo-
santes sociales aux postes de respon-
sabilité de la fonction publique. C’est 
seulement en Tunisie et au Botswana 
qu’une majorité des experts interro-
gés estiment que la composition des 
cadres supérieurs nommés ref lète 
pleinement ou largement un échan-
tillon représentatif de la société. 
Ils ont répondu que les nomina-
tions ref létaient un échantillon 

représentatif de la société dans une 
mesure limitée au Bénin, au Burkina 
Faso, au Cap-Vert, au Malawi et au 
Sénégal. Par ailleurs, au moins la 
moitié des experts qui ont répondu 
au Tchad, au Togo, à Madagascar, 
en Égypte, en République du Congo 
et au Kenya ont indiqué que la com-
position ref létait à peine ou ne ref lé-
tait pas du tout un échantillon repré-
sentatif de la société en général.

Les femmes dans la fonction 
publique
Dans de nombreux pays africains, 
les femmes constituent au moins la 
moitié de la population. Leur par-
ticipation pleine et efficace est cru-
ciale tant pour le développement 
que pour la démocratisation. Une 
représentation équitable des fem-
mes dans les services publics n’est 
pas seulement une question de droit 
fondamental. C’est aussi l’utilisation 
de toutes les ressources humaines 
disponibles aux fins du développe-
ment. Les gouvernements africains 
ont reconnu l’autonomisation des 
femmes et nombre d’entre eux ont 
adopté la Convention sur l’élimina-
tion de toutes les formes de discri-
mination à l’égard des femmes. À 
son sommet tenu à Lusaka en 2007, 
la Conférence des chefs d’État et de 
gouvernement de l’Union africaine 
a décidé de porter le pourcentage 
des femmes aux postes de décision 
de 30 % à 50 %. Mais bien des gou-
vernements africains n’ont pas été en 
mesure d’atteindre cet objectif.

Au Cap-Vert, les femmes constituent 
61 % des effectifs de la fonction 
publique. Cinq ministres (sur 14) et 
2 secrétaires d’État (sur 7) sont des 
femmes. Le pourcentage des femmes 
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nommées est de 18 %. Mais au sein 
des administrations locales, seule 
une femme figure parmi les 17 pré-
sidents élus des municipalités, et les 
femmes occupent 16 % des postes 
de responsabilité. Au Rwanda, la 
réalisation la plus remarquable du 
Gouvernement dans la promotion de 
l’égalité des sexes a été une réforme 
tendant à accroître la participation 
des femmes, qui a provoqué un bond 
spectaculaire de la participation des 
femmes au Parlement. Et en 2004, le 
nombre de femmes secrétaires d’État 
avait dépassé celui des hommes. 
Concernant les autres charges, les 
progrès dans le pays ne sont pas aussi 
spectaculaires. Le Gouvernement de 
18 ministres comprend 4 femmes, et 
5 des 11 secrétaires d’État sont des 
femmes. Par suite des élections de 
mars 2001, les femmes constituaient 
26% des conseils de district, 24% des 
comités permanents de district et 
6,7 % des maires (Commission élec-
torale nationale du Rwanda 2006). 
Après les élections de 2006 à l’admi-
nistration locale, 2 des 30 maires, 32 
des 60 adjoints aux maires et 21 des 
30 secrétaires de district étaient des 
femmes (BAD, 2007)

Au Botswana, en dépit d’un cadre 
directif et institutionnel porteur 
pour la promotion des intérêts des 
femmes, les hommes ont toujours 
tendance à dominer aux postes de 
rang élevé. La proportion des fem-
mes dans le Gouvernement est de 15 
%; elles détenaient 40 % des postes 
de rang élevé de la fonction publi-
que au début des années 2000. Au 
Congo, les femmes constituent seu-
lement 1,3% des hauts fonctionnai-
res de la fonction publique. Au Bur-
kina Faso, elles représentent 20 % 

du nombre total de fonctionnaires 
et elles occupent 25 % des postes de 
responsabilité.

Les minorités dans le secteur 
public
La Namibie a fait des efforts pour 
faire en sorte que la minorité San 
participe aux activités en enseignant 
à ses membres des qualifications 
qui leur permettront d’être chefs 
d’entreprise. Bien qu’il n’existe pas 
de données fournissant un tableau 
général de la représentation de la 
minorité San dans la fonction publi-
que, selon des informations, le Pre-
mier Ministre a récemment employé 
deux individus San. Au Rwanda, les 
Twa, qui constituent environ 1 % 
de la population, ne sont pas repré-
sentés dans la fonction publique. 
Au Botswana, le groupe minori-
taire Batswara n’est pas représenté 
de façon adéquate dans la fonction 
publique. En République du Congo, 
bien que les Pygmées constituent 
6% de la population, il n’y a tou-
jours pas un haut fonctionnaire, un 
magistrat ou un agent public qui soit 
Pygmée. Au Rwanda, la Fédération 
des associations des personnes han-
dicapées s’est vu attribuer un siège 
à la Chambre des députés (BAD, 
2007).

Rémunération, formation 
et installations dans le 
secteur public
Des salaires décents attireront les 
meilleures recrues dans la fonction 
publique, si celle-ci comporte égale-
ment un milieu de travail convivial, 
de bonnes perspectives de carrière, 
des installations de formation et un 
régime de retraite sûr.
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Rémunération
Si leur revenu leur permet d’avoir un 
niveau de vie décent, les fonction-
naires ne seront probablement pas 
tentés par les pratiques de corruption 
ni par la recherche d’un emploi sup-
plémentaire. Une rémunération cor-
respondant au statut professionnel et 
social du fonctionnaire est un facteur 
critique dans le maintien de la qua-
lité et de l’intégrité du secteur public 
des pays africains.

Après des années d’effritement, les 
salaires des fonctionnaires en Afri-
que commencent à s’améliorer. Aux 
Seychelles, les salaires du secteur 
public sont comparables à ceux du 
secteur privé et même supérieurs 
dans certains cas. Le Gouvernement 
a conscience du problème de l’exode 
des compétences et a annoncé une 
augmentation automatique de la 
rémunération pour tous les employés 
du secteur public en 2006. Une nou-
velle rémunération pour les diplômés 
d’université est entrée en vigueur en 
2006. En 2007, le Gouvernement 
éthiopien a relevé les salaires des 
employés de l’État face à la montée 
de l’inflation.

Au Botswana, le milieu de travail 
et la rémunération des fonction-
naires sont jugés peu attrayants et 
il y a un renouvellement considé-
rable du personnel, en particulier 
parmi les infirmières et au sein de 
la police. Mais les salaires dans le 
secteur public permettent de vivre 
correctement parce que le Gouver-
nement prend en compte l’inflation 
lorsqu’il accroît la rémunération des 
employés. En général, il y a une aug-
mentation générale des salaires du 
secteur public tous les deux ou trois 

ans. À Maurice, le Bureau de recher-
che sur les salaires formule des poli-
tiques et des recommandations après 
examen des niveaux de rémunéra-
tion et des conditions d’emploi dans 
la fonction publique, les organismes 
semi-publics, les autorités locales et 
les établissements secondaires pri-
vés. Le Bureau publie normalement 
ses conclusions à des intervalles de 
cinq ans.

Quoi qu’il en soit, l’état de la rému-
nération dans nombre de pays afri-
cains laisse beaucoup à désirer. Les 
salaires en Tanzanie ne permettent 
pas à la plupart des employés de 
vivre correctement. Mais le salaire 
moyen des fonctionnaires a conti-
nué d’augmenter de façon soutenue: 
de septembre 2000 à juillet 2006, 
les salaires bruts ont augmenté à un 
taux annuel moyen de 19,6 %. Au 
Burkina Faso, les salaires de la fonc-
tion publique ne permettent pas de 
mener une vie décente (bien qu’ils 
soient versés régulièrement et à 
temps), partant la difficulté pour le 
secteur public de retenir les meilleurs 
employés. En Égypte, une structure 
salariale uniforme est en vigueur 
depuis les années 60 au niveau aussi 
bien de l’État que des entreprises 
publiques. Les barèmes des traite-
ments de l’État sont maintenus à des 
niveaux bien au-dessous des taux 
d’inflation, ce qui représente une 
baisse en valeur réelle dans la fonc-
tion publique.

Formation
Reconnaissant l’importance de la 
formation, les gouvernements afri-
cains ont pris un certain nombre 
d’initiatives. Au Ghana, les nouvel-
les recrues de la fonction publique 
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reçoivent des cours d’orientation et 
d’initiation sur les principes et les 
procédures de la fonction. Un éta-
blissement de formation de fonc-
tionnaires gouvernementaux locaux 
reçoit les recrues de la fonction 
publique et le personnel existant afin 
d’accroître leurs connaissances et 
de leur faire partager leurs données 
d’expérience. Chaque année en Tan-
zanie, chaque organisme gouverne-
mental doit élaborer un programme 
de formation, indiquant en détail les 
lacunes dans la formation de cha-
que fonctionnaire et recommandant 
une formation avec le coût estimatif. 
Mais la mise en œuvre s’est révélée 
très difficile en raison des contrain-
tes budgétaires.

Plusieurs actes législatifs et livres 
blancs ont engagé le Gouvernement 
sud-africain envers la formation et le 
perfectionnement des agents publics. 
Au Congo, les fonctionnaires suivent 
régulièrement des programmes de 
formation et des allocations leur sont 
versées lorsqu’ils suivent la formation. 
Au Malawi, la plupart des principaux 
cadres supérieurs vont au Malawi 
Institute of Management afin d’amé-
liorer leurs connaissances; le person-
nel de catégories inférieures suit la 
formation au Mpemba Staff Develo-
pment Institute. Au Togo, les fonc-
tionnaires de rang élevé sont formés 
à l’étranger aussi bien qu’à l’École 
nationale d’administration publique.

Installations et autres moyens
Dans nombre de pays africains, la 
fonction publique se heurte à des 
difficultés considérables: manque 
d’informatisation et de matériel 
informatique et absence de four-
nitures de bureau de base. Ces 

pénuries découlent essentiellement 
d’une insuffisance de recettes. Les 
prévisions budgétaires des ministè-
res, des services et des organismes 
sont souvent réduits, en particulier 
lorsque les apports des donateurs, 
qui constituent une grande partie 
des recettes de l’État n’arrivent pas 
comme prévu. Au Congo, le manque 
de locaux, de mobilier de bureau et 
d’ordinateurs est monnaie couran-
te. Au Ghana, la fonction publique 
connaît un manque d’installations et 
d’autres moyens découlant de l’in-
capacité du Gouvernement de satis-
faire les demandes venant des divers 
ministères sectoriels. Au Malawi, les 
technologies de l’information dans la 
fonction publique sont peu dévelop-
pées, et la plupart des informations 
collectées par l’État sont consignées 
manuellement. Le Gouvernement 
nigérian n’a pas le matériel vital de 
traitement de l’information tel que 
les ordinateurs et d’autres équipe-
ments dans la plupart des services 
de statistique, bien que récemment 
l’appui du Gouvernement fédéral au 
Bureau fédéral des statistiques se soit 
considérablement amélioré.

Réforme de la fonction 
publique
L’efficacité et la productivité dans 
les services publics sont devenus des 
objectifs primordiaux des réformes 
du secteur public dans la plupart 
des pays africains. À cet effet, nom-
bre de gouvernements ont entrepris 
des réformes de la fonction publique 
centrées sur les aspects suivants:

Réformes de la gestion du sec-•	
teur public, notamment des 
normes de performance et de 
contrôle en ce qui concerne les 
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services que le public peut rai-
sonnablement attendre. Four-
niture d’informations à propos 
des services publics de manière 
directe et compréhensible. Pres-
tation courtoise et rapide des 
services aux clients;

Obligation de rendre compte •	
et réactivité dans les services 
publics, notamment pratiques 
comptables et d’audit effica-
ces et fait de rendre les agents 
publics comptables de leurs actes 
et soucieux des consommateurs;

Disponibilité de l’information •	
et transparence afin d’amé-
liorer l’analyse des politiques, 
de promouvoir le débat public 
et de réduire les risques de 
corruption.

À la fin des années 80, le Gouverne-
ment ghanéen a reconnu l’existence 
de lacunes majeures sur le plan de 
l’efficacité et de l’efficience du sec-
teur public du pays, se traduisant par 
une pléthore d’employés, une masse 
salariale proportionnellement élevée 
et un moral bas et de piètres résultats 
des fonctionnaires. Compte tenu de 
la nécessité de soutenir et préserver 
l’efficacité de la fonction publique, 
le Ghana a mis en œuvre de 1987 à 
1993 un programme de réforme de 
la fonction publique. Les coûts de 
la fonction publique avaient dépassé 
la capacité du pays d’y faire face, si 
bien que la réforme visait à en rédui-
re la taille et le coût et à en amélio-
rer la gestion. Les réformes ont eu 
un impact positif en ce sens qu’el-
les ont permis de réduire la taille et 
d’améliorer l’efficacité de la fonction 
publique dans le pays.

L’Éthiopie, le Ghana, Maurice, 
l’Ouganda, le Sénégal et la Tan-
zanie ont entrepris des réformes 
complètes afin de disposer de ser-
vices publics efficaces et efficients. 
En Égypte, le Ministère chargé du 
développement de l’administration a 
mis en place un programme tendant 
à accroître l’efficacité des organis-
mes administratifs du pays. Ce pro-
gramme doit en principe être centré 
sur l’amélioration des résultats des 
travailleurs gouvernementaux, l’in-
troduction d’un système de gestion 
moderne et l’élaboration de la struc-
ture administrative des organismes 
gouvernementaux.

Administrations locales
En Afrique, les administrations 
locales - et dans certains cas les 
autorités traditionnelles reconnues 
- sont les principaux prestataires de 
services sociaux et elles assurent, 
dans une certaine mesure, le main-
tien de l’ordre public dans les zones 
rurales. Les administrations locales 
résultent largement de la décentra-
lisation ou du transfert de pouvoirs, 
prévus par la Constitution ou pres-
crits par des lois promulguées. En 
Ouganda, au Nigéria et en Afrique 
du Sud, les pouvoirs des adminis-
trations locales sont inscrits dans la 
Constitution. Dans le reste des pays 
africains à l’étude, la Constitution 
habilite l’organe législatif à promul-
guer des lois appropriées portant 
création des administrations loca-
les, comme c’est le cas au Ghana, à 
moins qu’une telle législation n’existe 
déjà.

La décentralisation permet à la 
branche exécutive du gouverne-
ment central de remplir ses fonctions 
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essentielles de maintien de la paix 
et de la sécurité, de promouvoir 
un environnement porteur pour 
les affaires et de fournir les biens 
et services comme promis dans le 
mandat électoral. Elle peut égale-
ment contribuer à moderniser et à 
démocratiser les institutions tradi-
tionnelles locales de gouvernance, à 
favoriser une plus grande participa-
tion populaire au sein des collecti-
vités locales et à encourager la prise 
en charge locale de la conduite des 
affaires intéressant directement les 
populations.

Les administrations locales sont 
d’abord responsables de domaines 
tels que l’éducation, la santé, l’assai-
nissement, l’environnement et l’en-
tretien des routes, et généralement 
du maintien de l’ordre public dans 
leur juridiction. Il existe cepen-
dant de graves lacunes en matière de 
personnel qualifié et expérimenté, 
de gestion et de financement de ces 
administrations.

Indépendance et autonomie 
financière
Au Botswana, les autorités locales 
ne sont pas indépendantes du Gou-
vernement central. Le Ministère des 
administrations locales exerce un 
contrôle considérable sur ces auto-
rités par le biais de la gestion des 
finances et des ressources humai-
nes. Bien que le Ministère ait reçu 
16 % du budget national de 2007, le 
pouvoir des fonctionnaires locaux de 
déterminer leurs priorités en matière 
de dépenses est limité. Les admi-
nistrations locales mobilisant une 
proportion insignifiante de leurs 
propres recettes, les autorités loca-
les sont en grande partie tributaires 

du Gouvernement central pour ce 
qui est de leur budget de dévelop-
pement. Les conseils fonciers et les 
conseils de district se tournent vers 
le Gouvernement central pour obte-
nir jusqu’à 95 % des ressources de 
leur budget de fonctionnement, les 
conseils municipaux jusqu’à 70 %.

Aux Seychelles, tous les adminis-
trateurs de district obtiennent leurs 
ressources du Gouvernement central. 
En conséquence, ils sont assujettis à 
des instructions données régulière-
ment par ce Gouvernement quant à 
la façon dont ils devraient fonction-
ner. Au Kenya, les administrations 
locales ne sont ni indépendantes ni 
autonomes; le Ministre chargé des 
administrations locales doit approu-
ver chaque aspect de leurs activités, 
notamment les budgets. Bien que les 
autorités locales soient issues d’élec-
tions, elles ne répondent pas de leurs 
actes devant leurs électorats respec-
tifs mais devant le Ministre chargé 
des administrations locales par l’in-
termédiaire des employés munici-
paux et des responsables principaux 
des municipalités. Les dépenses des 
administrations locales constituent 
7 % du budget national total. Mais 
les autorités locales ne sont pas auto-
risées à mobiliser leurs propres res-
sources – cela relève du Ministre des 
administrations locales, qui doit à 
son tour solliciter l’accord du Parle-
ment en présentant le budget natio-
nal du Ministère.

Au Malawi, les dispositions précé-
dentes autorisant les conseils de dis-
trict à recruter leur propre person-
nel ont été supprimées de peur que 
les nominations ne se fassent sur la 
base du népotisme. La politique de 
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décentralisation stipule que 5 % au 
moins des recettes publiques, à l’ex-
clusion du service de la dette, soient 
transférés aux assemblées locales à 
titre de subventions sans conditions 
aux fins du développement. En rai-
son des pressions exercées sur le Gou-
vernement afin qu’il fournisse des 
services supplémentaires cependant, le 
financement des assemblées est tou-
jours resté inférieur à 5 % des recettes 
nationales (Chiweza, 2007). Dans le 
budget de 2004/05, les assemblées se 
sont vu attribuer 0,79 % du montant 
net prescrit pour les recettes natio-
nales (Malawi, 2005).

En Égypte, les dépenses des adminis-
trations locales représentent 13 % à 
15 % des dépenses publiques totales. 
L’Égypte a récemment commencé à 
attribuer davantage de pouvoirs aux 
services locaux, à encourager la par-
ticipation populaire et à motiver en 
vue de la participation communau-
taire au lieu de favoriser la dépen-
dance à l’égard du Gouvernement 
central, autant de mesures visant à 
donner aux administrations locales 
davantage d’autonomie et d’espace 
pour mener des actions indépen-
dantes, y compris la mobilisation de 
ressources.

Au Ghana, le programme de décen-
tralisation a été presque bloqué et la 
société civile, les partenaires dona-
teurs et certains acteurs étatiques en 
ont critiqué le déroulement général. 
En conséquence, le Gouvernement 
envisage de remanier toute la politi-
que de décentralisation. Les assem-
blées municipales et de district sont 
à présent habilitées à mobiliser leurs 
propres recettes et à les dépenser. 
Mais cette indépendance est limitée 

en raison du faible montant des 
recettes qui peuvent être mobilisées 
localement; peu de districts produi-
sent jusqu’à 30 % de leurs recettes 
sur place. Le Parlement a alloué 
5 % des recettes nationales tota-
les aux administrations locales, et 
cette proportion a été portée à 7,5 % 
en juillet 2007. Les administrations 
locales ne peuvent emprunter plus de 
20 millions de cédis (2000 dollars 
des États-Unis.), ce qui les empêche 
de promouvoir l’innovation dans leur 
développement.

Équité dans l’allocation de 
ressources aux administrations 
locales
Le manque de capacités humaines et 
matérielles est un problème tenace 
qui se pose aux administrations loca-
les en Afrique. Ce manque a créé 
une énorme inégalité entre les gran-
des villes et les zones rurales ainsi 
que les petites villes. Il a été égale-
ment à l’origine d’une impression de 
négligence des zones périphériques, 
en particulier lorsque l’exécutif en 
place au sein du gouvernement cen-
tral est assimilé à un parti politique, 
une région ou un groupe ethnique 
déterminé. Lorsque les ressources 
sont réparties de façon inégale et 
disproportionnée entre les adminis-
trations locales sur la base de critè-
res non objectifs, il en découle un 
développement déséquilibré entre 
ces administrations, ce qui suscite 
parfois des tensions et des conflits 
entre elles.

De même, une affectation appro-
priée des fonds par les administra-
tions locales (à leurs collectivités 
locales et à leurs zones rurales) et 
des mesures tendant à répondre aux 
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besoins des collectivités locales peu-
vent promouvoir la croissance écono-
mique et le développement au niveau 
local, engendrer de la richesse et des 
emplois, réduire la migration vers 
les zones urbaines et de ce fait allé-
ger les pressions qui s’exercent sur la 
prestation de services dans les vil-
les. Les administrations locales ont 
besoin d’affecter des ressources en 
fonction des besoins de développe-
ment objectifs de leurs collectivités 
locales et de leurs circonscriptions, 
plutôt que sur la base de l’appui et de 
la loyauté au parti ou du clientélisme 
politique.

Le groupe d’experts a estimé qu’au 
Tchad, en Zambie, au Nigéria et à 
Madagascar, il n’y avait que rare-
ment le cas échéant une affecta-
tion équitable des ressources par les 
administrations locales en faveur des 
services. Au Cap-Vert, au Ghana et 
en Afrique du Sud, les experts ont 
fait état d’une répartition juste et 
équitable des ressources. C’est seule-
ment en Tunisie, aux Seychelles, au 
Botswana et en Gambie que la majo-
rité d’entre eux ont exprimé l’opinion 
selon laquelle les autorités locales 
dans ces pays répartissent complète-
ment ou modérément les ressources 
de façon équitable au niveau local.

Gestion des services décentralisés
L’élaboration des politiques des 
pouvoirs publics dans de nom-
breux cas relève de la responsabilité 
de l’exécutif national en Afrique. 
Les administrations locales dans 
bien des pays ne sont pas habili-
tées en vertu de la Constitution à 
jouer un rôle majeur dans l’élabo-
ration de politiques nationales bien 
qu’elles puissent être consultées à la 

discrétion des ministères concernés. 
Ces administrations sont en géné-
ral des exécutants des politiques du 
gouvernement central, livrant les 
biens et services publics définis afin 
d’améliorer le bien-être de la popu-
lation. Dans la plupart des cas, elles 
ne peuvent établir de normes ni 
créer indépendamment des organis-
mes pour améliorer les services exis-
tants ni en créer de nouveaux sans 
l’autorisation des autorités centrales. 
Les exceptions à cette règle concer-
nent seulement les pays où existe un 
transfert significatif des pouvoirs 
aux administrations locales, là où 
celles-ci constituent l’assise de la 
gouvernance nationale et forment 
un palier reconnu de gouverne-
ment dans le pays - situation qui fait 
défaut dans bien des pays africains.

L’inadéquation de la capacité et la 
piètre gestion ont été les grands pro-
blèmes faisant obstacle à une ges-
tion décentralisée en Afrique. De 
nombreuses autorités locales sur le 
continent n’ont pas su fournir une 
eau potable et salubre, maintenir des 
normes d’assainissement adéquates, 
assurer l’éclairage public des rues et 
le ramassage des ordures, appliquer 
les règlements d’urbanisme, assurer 
la réfection des routes ou construire 
de nouvelles routes, faire fonctionner 
les marchés de façon efficace, met-
tre en place des parcs de loisirs ou 
réglementer les affaires conformé-
ment aux lois sur le commerce et les 
affaires.

C’est seulement en Tunisie, aux Sey-
chelles, au Botswana, au Cap-Vert, 
au Ghana et à Maurice que la majo-
rité des experts consultés ont l’im-
pression que les administrations ont, 
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soit une capacité adéquate, soit une 
certaine capacité de gérer des ser-
vices décentralisés. Les experts de 
Djibouti, de l’Égypte, du Gabon, de 
la République du Congo, du Tchad 
et du Togo ont répondu que les 
administrations locales avaient une 
piètre capacité ou une capacité nulle 
de gérer des services décentralisés. 
De même, sur les neuf pays où a été 
menée une enquête sur les ménages, 
c’est seulement au Rwanda que la 
majorité des personnes ont répondu 
que les résultats des administrations 
locales étaient très bons ou bons. 
Cette évaluation morose de la capa-
cité des administrations locales afri-
caines ne s’est pas améliorée consi-
dérablement depuis la publication de 
la première édition du Rapport sur la 
gouvernance en Afrique.

Tenant compte de la nécessité de 
stimuler la capacité des adminis-
trations locales, le Gouvernement 
sud-africain a créé Project Consoli-
date, une initiative dans laquelle une 
municipalité incapable de fournir 
des services se voit fournir directe-
ment un soutien technique, logisti-
que et financier par des gouverne-
ments nationaux et provinciaux. Si 
cette initiative semble pratique dans 
la solution des problèmes de presta-
tion de services des administrations 
locales, le risque encouru est que, si 
des opportunités ne sont pas en place 
pour permettre aux municipalités 
de tirer des enseignements de leurs 
erreurs et de développer des capaci-
tés appropriées, Project Consolidate 
contribue à leur dépendance à long 
terme à l’égard des gouvernements 
centraux ou provinciaux.

Compétitivité des administrations 
locales
La mesure dans laquelle les admi-
nistrations locales sont constituées 
par le biais d’élections concurrentiel-
les indique clairement la confiance 
dont elles jouissent et leur légitimité 
auprès des populations. Une écra-
sante majorité des experts consultés 
ont indiqué que les conseils régio-
naux, provinciaux et étatiques ainsi 
que les assemblées locales et de dis-
trict étaient constitués sur une base 
concurrentielle. Au Cap-vert, au 
Malawi, en Zambie, à Maurice et 
en Gambie, les experts étaient été 
unanimes à confirmer cette affir-
mation. Dans le reste des pays, entre 
65 % et 80 % des experts ayant répon-
du étaient estimé que les conseils 
locaux sont constitués sur une base 
concurrentielle.

Mécanismes de participation 
communautaire 
Comme elles sont proches des col-
lectivités de base, on s’attend géné-
ralement à ce que les administra-
tions locales fournissent des services 
de façon efficace. Et parce qu’elles 
sont situées au sein des communau-
tés, là où les populations peuvent se 
faire entendre, il est escompté qu’el-
les seront réceptives aux besoins des 
populations. Mais la réalité à cet 
égard n’est pas encourageante. Seu-
lement 45 % des experts consultés 
au Cap-Vert ont jugé qu’il y avait 
des mécanismes efficaces ou modé-
rément efficaces de participation 
communautaire, tandis que 70 % 
en Égypte, 66 % au Gabon, 66 % 
au Kenya, 69 % au Nigéria, 62 % 
au Togo et 67 % en Zambie ont 
déclaré qu’il existait un mécanisme 
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inadéquat ou qu’il n’existait aucun 
mécanisme du tout.

Rôle des structures 
traditionnelles dans le 
gouvernement
La génération des dirigeants poli-
tiques et militaires africains de la 
période suivant l’indépendance 
craignait l’impact des chefferies et 
des institutions traditionnelles de 
gouvernance sur l’unité et l’édifica-
tion de la nation. Ces dirigeants ne 
pouvaient tolérer d’autres formes de 
pouvoir ou d’influence dans l’État 
de la période suivant l’indépendance. 
Dans certains pays, la disparition 
des institutions traditionnelles était 
souhaitée et dans d’autres ces insti-
tutions ont été abolies ou sévèrement 
contrôlées. Elles étaient considérées 
comme anachroniques et incapables 
de faire face aux exigences de l’État 
moderne, aux défis de l’édification 
de la nation et du développement 
économique.

Aucune des mesures prises pour 
contenir ou marginaliser les élé-
ments ethniques ou sociaux divers 
n’a vraiment abouti. Ces éléments 
divers continuaient de caractériser le 
paysage politique africain. Et bien 
qu’elles aient perdu leur proéminence 
d’antan dans le système de gouver-
nance, les institutions traditionnelles 
de gouvernance sont toujours respec-
tées et continuent de fournir d’im-
portants services à leurs populations.

En Afrique du Sud, au Botswana, au 
Ghana et en Namibie, les structures 
traditionnelles sont consacrées par 
la Constitution avec des rôles et des 
responsabilités qui leur sont assignés 
dans la gouvernance. Au Botswana, 

les chefs traditionnels sont reconnus 
officiellement par la loi et rémunérés 
par l’État. Les chefs suprêmes sont 
membres de la Chambre des chefs, 
organe consultatif qui complète 
l’Assemblée nationale élue. Ce sont 
d’importants prestataires de services 
judiciaires et ils aident à résoudre les 
affaires civiles locales et des affaires 
pénales mineures. Ces institutions 
jouissent d’une très grande audience 
dans la préservation de la culture 
coutumière, et la cohésion politi-
que et la stabilité du Botswana sont 
grandement renforcées par le rôle 
que jouent les chefs traditionnels.

Au Ghana, la Constitution reconnaît 
les chambres régionales et nationales 
des chefs, qui dispensent des avis sur 
les questions concernant la chefferie 
et représentent une voie pour mener 
des enquêtes et former des recours en 
vue du règlement des conflits concer-
nant les questions traditionnelles. Ce 
sont les premiers organismes pour 
la gestion de la chefferie et des dif-
férends fonciers au Ghana et elles 
constituent le premier centre de réfé-
rence dans le règlement des conflits 
locaux. En Égypte, l’État accepte les 
systèmes de droit coutumier comme 
moyen utile et important d’alléger le 
travail d’un système judiciaire sur-
chargé. Dans les domaines où elles 
sont reconnues et leur rôle pris en 
compte, les structures traditionnelles 
de gouvernance administrent la jus-
tice par le biais des tribunaux coutu-
miers avec l’avantage supplémentaire 
de l’allégement du travail d’un sys-
tème judiciaire surchargé et mal doté 
en personnel. Elles règlent des diffé-
rends religieux et relatifs à la cheffe-
rie traditionnelle ou musulmane ainsi 
que des questions culturelles dans les 
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zones où elles se trouvent; et certaines 
d’entre elles sont souvent consultées 
pour des questions de développement 
et de gouvernance. C’est ainsi qu’el-
les rendent une justice abordable et 
facile à comprendre dans leurs com-
munautés. Les institutions tradition-
nelles jouissant de respect facilitent 
le règlement pacifique des différends 
et des conflits dans les communautés 
rurales éloignées où ces différends et 
conflits pourraient autrement dégé-
nérer pour déboucher sur la violence, 
l’insécurité et l’instabilité. Pour le 
Gouvernement, ces arbitres non éta-
tiques sont des outils efficaces face 
aux conflits violents qui pourraient 
éclater dans les villages de la vallée du 
Nil et les quartiers pauvres des gran-
des villes.

Au Togo, les chefs traditionnels dans 
les cantons et les villages constituent 
le principal aspect de la décentralisa-
tion de l’administration centrale. Ils 
accomplissent des fonctions socia-
les essentielles comme la célébration 
des mariages et servent de courroies 
de transmission entre l’administra-
tion générale et les citoyens qu’ils 
gèrent. Ils sont responsables de la 
mobilisation des populations et faci-
litent de grandes entreprises telles 
que la vaccination et la construction 
d’ouvrages publics. Les chefs tradi-
tionnels jouent un grand rôle dans 
l’administration de la justice tradi-
tionnelle et le maintien de la paix 
et de la sécurité dans leurs localités 
respectives. Au Malawi, les chefs 
traditionnels mobilisent les popu-
lations de leurs zones aux fins des 
activités de développement et sont 
dépositaires des valeurs culturelles 
et traditionnelles. Ils contribuent à 
maintenir la paix, l’ordre public en 

exécutant des activités quasi judiciai-
res; ils règlent des différents locaux 
tels que ceux concernant les affaires 
d’héritage et de famille. Mais pour 
servir ses intérêts politiques, le Gou-
vernement au pouvoir les manipule 
parfois. En Afrique du Sud, le rôle 
des structures traditionnelles dans 
le Gouvernement se limite essen-
tiellement à l’accomplissement d’une 
fonction consultative concernant des 
questions spécifiquement liées à la 
chefferie traditionnelle et au droit 
coutumier. Les tribunaux tradition-
nels peuvent administrer une justice 
coutumière dans les communautés 
traditionnelles reconnues. Ils sont 
considérés comme fournissant des 
services qui sont en général sim-
ples, d’un coût abordable et aisément 
accessibles. En vertu de la Traditio-
nal Leadership Governance and Fra-
mework Act (loi sur la gouvernance 
et le cadre des chefferies tradition-
nelles), les autorités traditionnel-
les sont également censées jouer un 
rôle plus actif dans l’administration 
des communautés traditionnelles, la 
prise de décisions et la fourniture de 
conseils aux administrations locales.

Le Rwanda utilise les structures 
traditionnelles pour promouvoir la 
décentralisation. Plusieurs arran-
gements structurels ont été mis en 
place afin de faciliter la participa-
tion des collectivités locales à la 
planification, à la mise en œuvre, 
au contrôle et à l’évaluation de la 
prestation des services. L’umudu-
gudu, l’ubudehe et l’imihigo figurent 
au nombre de ces structures (enca-
dré 5.1).

Bien que de nombreux gouverne-
ments africains aient reconnu le rôle 
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positif des autorités traditionnelles 
dans la promotion de la bonne gou-
vernance, il reste beaucoup à faire 
pour surmonter les obstacles d’or-
dre structurel et organisationnel 
qui empêchent ces autorités d’être 
efficaces. Ces obstacles sont avant 
tout l’insuffisance du financement, 
qui est exacerbée par la perte des 
sources traditionnelles de recettes; 
nombre de gouvernements centraux 
ont apporté peu de soutien finan-
cier et institutionnel pour combler 
le déficit. Le manque de capacités 
pour faire appliquer les décisions de 
droit coutumier est également un 
grand obstacle, découlant de l’aboli-
tion du dispositif coercitif de main-
tien de l’ordre des autorités tribales 
traditionnelles.

Obligation de rendre 
compte et transparence
L’obligation de rendre compte est 
une relation réciproque entre ceux 
qui sont investis de certaines fonc-
tions et ceux qui escomptent l’ac-
complissement de ces fonctions. 
L’obligation de rendre compte 
garantit que ceux qui ont été inves-
tis de responsabilités inspirent 
confiance.

La transparence permet de four-
nir au public l’accès à l’information 
et aux connaissances leur permet-
tant d’examiner les politiques gou-
vernementales. Au bout du compte, 
la transparence c’est une ouverture 
dans la conduite des affaires publi-
ques à tous les niveaux de la gouver-
nance. L’ouverture réduit la tentation 
de corruption. Elle est également 
cruciale pour la promotion de la 
confiance dans le gouvernement et la 
légitimité de l’État

Obligation de rendre compte
Les responsabilités sont confiées à 
des individus ou à des institutions. 
Étant donné que les institutions 
sont gérées par des individus, c’est 
l’individu qui assume la responsa-
bilité. Ce qui constitue l’obligation 
de rendre compte et la manière dont 
cette obligation est accomplie, en fin 
de compte, dépende des dispositions 
constitutionnelles, des cultures, 
des règles morales et des traditions 
de la société. Dans un système de 
gouvernance démocratique, l’obli-
gation de rendre compte oblige les 
dirigeants politiques en place et les 
fonctionnaires à être comptables de 
leurs décisions et de leurs actes ainsi 
qu’à les expliquer d’une manière 

Encadré 5.1 : Utilisation des structures traditionnelles au 
service de la décentralisation au Rwanda.

L’umudugudu est une structure villageoise composée de 100 ménages où tous 

les résidents adultes organisent une réunion de village pour discuter des ques-

tions touchant leur voisinage avant de les transmettre à l’autorité locale pour 

suite appropriée à donner. Au Rwanda, le programme ubudehe suppose la 

planification participative et le financement d’un projet dans chaque localité du 

pays. Dans ce programme, les communautés conçoivent et exécutent un projet 

de leur choix ayant un impact vaste et profond sur la pauvreté. Ce processus 

débouche en principe sur des plans stratégiques de district, des plans annuels 

et des cadres nationaux de dépenses à moyen terme.

Une autre innovation au niveau du district est l’imihigo, un contrat de prestation 

entre le président et les maires de district. L’imihigo est un outil de gestion des 

résultats ancré dans la tradition du pays mais associé au concept moderne de 

gestion axée sur les résultats. Tout est consigné publiquement dans un contrat 

écrit qui expose les objectifs de développement, assortis d’indicateurs de 

résultats spécifiques sur une période d’une année. Le contrat est le fruit de plu-

sieurs consultations et accords aux différents niveaux du district et est soumis 

au président en tant qu’engagement de prestation. Les bailleurs de fonds et le 

Gouvernement appuient certaines des activités stipulées dans le contrat.

Source: BAD, 2007
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compréhensible aux populations. 
L’obligation de rendre compte exige 
que les agents publics, qu’ils soient 
élus ou nommés, donnent suite 
aux demandes et aux exigences des 
citoyens sans discrimination aucune.

Au Botswana, outre l’assujettisse-
ment à des élections à intervalles 
réguliers, le Président rend compte 
au Parlement. Les deniers publics 
ne peuvent être dépensés sans l’ac-
cord du Parlement. La séance des 
questions au Gouvernement et les 
rapports annuels des ministères, 
des services, des départements et 
d’autres organismes garantissent que 
l’exécutif est responsable et compta-
ble de ses actes. Le Botswana a un 
système strict d’obligation reddition-
nelle et toutes les dépenses de fonds 
par l’exécutif doivent être approuvées 
par le Parlement au préalable.

À Maurice, l’exécutif élu est rendu 
extrêmement responsable par le biais 
d’un examen minutieux du Parle-
ment, d’un rapport du directeur de 
l’audit et des informations diffusées 
par les médias. Dans le cadre de la 
réforme administrative et de la dis-
cipline dans la gestion financière, 
un cadre de dépenses à moyen terme 
a été mis en œuvre dans certains 
ministères dépensiers. Le cadre s’est 
révélé être un instrument efficace 
de contrôle des dépenses. En 1994, 
chaque ministère a assumé la res-
ponsabilité de mettre au point ses 
propres normes pour l’évaluation de 
son efficacité.

Au Ghana, les pouvoirs du Prési-
dent sont si étendus que l’obliga-
tion de rendre compte semble limi-
tée. Le Président nomme les cadres 

supérieurs et les juges de la Cour 
suprême, ce qui crée une possibilité 
de clientélisme et fragilise l’obli-
gation de rendre compte. Puisque 
le Parlement soumet son budget à 
l’approbation de l’exécutif et qu’il 
dépend de l’exécutif pour ce qui 
est de son fonctionnement, il n’est 
pas en mesure de passer au crible 
les affaires de l’exécutif. Au Togo, 
l’obligation de rendre compte de 
l’exécutif n’est pas toujours exécutée, 
même si c’est la loi qui le prescrit.

En Afrique du Sud, les ministè-
res soumettent des rapports annuels 
aux commissions parlementaires de 
contrôle compétentes. La loi sur la 
gestion des finances publiques et la 
loi sur la gestion des finances des 
administrations locales énoncent les 
conditions détaillées du contrôle de 
l’utilisation des ressources publiques 
et de l’établissement de rapports sur 
cette utilisation. Les services procè-
dent à des audits internes et les rap-
ports annuels des services sont ren-
dus publics.

Les opinions des experts consul-
tés donnent un tableau quelque peu 
contrasté de l’obligation de rendre 
compte de l’exécutif. En Tunisie 
(77 %), au Botswana (62 %) et au 
Cap-Vert (71 %), de fortes majori-
tés estimaient que le Gouvernement 
agissait toujours ou le plus souvent 
d’une manière responsable devant 
le public. En Afrique du Sud, au 
Ghana, au Sénégal et au Came-
roun, les experts ont répondu que le 
Gouvernement agissait quelquefois 
d’une manière responsable devant 
le public. En Égypte, au Gabon, au 
Nigéria, en Ouganda, en République 
du Congo et au Tchad, la plupart 
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de ceux qui ont répondu ont estimé 
que le Gouvernement agissait rare-
ment ou n’agissait jamais de manière 
responsable.

L’évaluation mitigée de l’obliga-
tion de rendre compte de l’exécutif 
en 2007 contraste vivement avec les 
résultats obtenus dans la première 
édition du Rapport sur la gouvernance 
en Afrique lorsque l’indicateur de la 
transparence et de la responsabilité 
de la fonction publique dans tous les 
pays où les enquêtes ont été menées 
indiquait une moyenne de moins de 
50 sur une échelle allant de 1 à 100. 
Au Ghana, seuls 31 % des experts 
interrogés (contre 59 % en 2002) ont 
dit que le Gouvernement était tou-
jours ou le plus souvent responsable 
devant le public, ce qui laisse enten-
dre que l’Afrique a un long chemin à 
parcourir pour que son exécutif soit 
responsable et transparent dans la 
conduite des affaires publiques.

Obligation de rendre compte des 
administrations locales
Bien que les administrations locales 
soient les principaux prestataires de 
services sociaux dans les pays afri-
cains, elles ne prennent pas de déci-
sion sur l’offre, la qualité et la dispo-
nibilité de ces services.

Très peu de pays ont mis en place 
des mécanismes de suivi de l’obliga-
tion de rendre compte pour la pres-
tation des services. Et même lorsque 
de tels mécanismes existent, leurs 
résultats ne sont pas très bons. Les 
mécanismes de suivi de l’obligation 
de rendre compte au Ghana sont 
considérés comme faibles. Le Comi-
té des comptes publics des autorités 
locales est responsable de l’obtention 

de résultats dans l’exécution des pro-
jets et programmes, de la présenta-
tion d’états financiers et de rapports 
de gestion mensuels ainsi que des 
comptes finaux des autorités locales. 
En raison de l’insuffisance de capa-
cité toutefois, les autorités locales 
sont souvent en retard dans la pro-
duction de comptes financiers à jour. 
Au Kenya, les autorités locales sont 
contrôlées par le Ministère et par 
conséquent sont responsables envers 
le Ministre des administrations 
locales, et non envers l’électorat qui 
les a mis en place. Au Malawi, les 
assemblées locales sont responsables 
devant le Gouvernement central par 
l’intermédiaire du National Local 
Government Finance Committee 
(Comité national des finances des 

Encadré 5.2 : Obligation de rendre compte en Afrique du 
Sud et au Ghana

Imbizo présidentiel sud-africain. Le Président, les ministres, les premiers minis-

tres, les membres du conseil exécutif, les maires et les conseillers locaux se 

rendent dans des communautés afin de se rendre compte de certains des défis 

qui se posent aux populations. Ces dernières peuvent exprimer, directement 

au Président et à d’autres dirigeants élus, leurs préoccupations, leurs doléan-

ces, leurs suggestions ainsi que leurs aspirations. Le Président et les respon-

sables concernés sont obligés de donner des réponses, ce qui laisse supposer 

la reconnaissance par le Président de sa responsabilité envers le peuple, res-

ponsabilité qu’il honore.

Source : MAEP, 2007, 89, 107.

Ghana. L’Assemblée du peuple est un mécanisme d’interaction non structuré 

entre le Président et les populations, mécanisme qui se réunit annuellement. 

Les Ghanéens de toutes conditions posent des questions à propos de la gou-

vernance, des promesses non tenues, de la prestation des services et du com-

portement des ministres et des fonctionnaires.

Source : MAEP, 2005, 15.
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administrations locales), un organe 
de contrôle visant à promouvoir la 
responsabilité financière, une mobi-
lisation efficace des ressources et 
l’affectation des ressources financiè-
res aux autorités locales. Les assem-
blées ne peuvent dépenser l’argent 
sans l’approbation par ce Comité 
des prévisions de dépenses. Le Véri-
ficateur général vérifie les comptes 
des administrations locales, mais le 
personnel du Bureau du Vérifica-
teur général étant limité, certaines 
assemblées n’ont pas fait l’objet de 
vérification depuis cinq ans. Outre 
qu’elle vide l’obligation reddition-
nelle de son contenu, cette situation 
favorise la tentation par la corruption 
et une piètre gestion des ressources 
dans les assemblées.

En Sierra Leone, chaque conseil 
local est tenue d’avoir des services 
d’audit interne et d’afficher des états 
mensuels des comptes financiers, 
des états annuels des prévisions de 
recettes et de dépenses, des inven-
taires des actifs, des procès-verbaux 
des réunions du conseil, des plans 
de développement, des arrêtés et des 
avis concernant les taux d’imposition 
et les commissions. Mais ce n’est pas 
tous les conseils qui se conforment 
à ces exigences. Les experts dans 18 
des 32 pays ont estimé que les méca-
nismes de suivi de l’obligation reddi-
tionnelle au sein des administrations 
locales étaient rarement efficaces ou 
n’étaient pas efficaces et efficients 
(figure 5.2). 

Transparence
La transparence facilite la mise en 
pratique de l’obligation de rendre 
compte. La transparence et l’obli-
gation de rendre compte obligent 

les agents publics, tant les hommes 
et femmes politiques que les fonc-
tionnaires, à répondre aux ques-
tions et à expliquer leurs décisions et 
leurs actions. L’obligation de rendre 
compte et la transparence conduisent 
à la prévisibilité dans le comporte-
ment de l’exécutif, ce qui permet aux 
populations d’organiser leurs activi-
tés avec assurance. C’est ainsi que la 
prévisibilité dans la réglementation 
économique facilite la planification 
future par les chefs d’entreprise ou 
les investisseurs.

Un trait exceptionnel de la gouver-
nance en Afrique du Sud est le Batho 
Pele, une charte des citoyens fondée 
sur un adage traditionnel sesotho 
signifiant « l’individu d’abord ». Le 
Batho Pele a pour objectif de faire 
en sorte que les populations soient 
informées sur le Gouvernement ainsi 
que leurs propres droits et obliga-
tions de citoyen. À la lumière du sys-
tème précédent de gouvernance sud-
africain et de l’expérience vécue du 
racisme légalisé, le Batho Pele est un 
moyen délibéré d’autonomiser tous 
les individus pour qu’ils participent 
efficacement à la gestion des affaires 
publiques et jouissent des avantages 
de la citoyenneté (MAEP, 2007).

En Zambie, la plupart des activités 
du Gouvernement sont placées sous 
le sceau du secret en vertu de la State 
Security Act, qui limite sévèrement 
l’accès à l’information concernant 
les activités du Gouvernement. Il 
est illégal de recevoir ou de com-
muniquer des informations clas-
sées secrètes. Les peines encourues 
pour infraction à la loi et vont de 
15 ans à 25 ans d’emprisonnement. 
Cette loi ayant une vaste portée, 
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presque toutes les informations se 
trouvant entre les mains du Gou-
vernement peuvent être considérées 
comme ultrasecrètes par le ministre 
concerné.

À Madagascar, chaque ministère est 
censé avoir son site Web pour y affi-
cher des informations importantes, 
mais les informations tendent à être 
inadéquates et les sites souffrent de 
problèmes techniques. Le rapport du 
Gouvernement au Parlement concer-
nant l’exécution de son budget et de 
ses programmes sont publiés dans le 
Journal officiel, dont la diffusion est 
cependant limitée.

Le manque de transparence dans 
de nombreux pays africains ressort 
clairement des réponses des experts 
interrogés. Si au Mozambique, en 

Tunisie et en Gambie, la majori-
té des experts ont répondu que les 
informations étaient disponibles et 
accessibles à volonté ou accessibles 
à un certain coût, l’écrasante majo-
rité des experts dans la plupart des 
32 pays estimaient que les informa-
tions étaient disponibles mais non 
accessibles. En Égypte, au Gabon, 
au Sénégal et au Togo, les réponses 
étaient que les informations étaient 
inaccessibles ou non disponibles.

Rôle des organisations de la 
société civile dans la promotion de 
l’obligation de rendre compte et de 
la transparence
En faisant entendre la voix des 
populations, en détectant les abus de 
pouvoir et en déployant des efforts 
pour qu’ils soient redressés, les orga-
nisations de la société civile (OSC) 
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Figure 5.2 �Opinion des experts sur l’efficacité des mécanismes de suivi de l’obligation 
de rendre compte des administrations publiques 

Pourcentage des experts interrogés
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Étant donné la 
détermination 
des pays 

africains à atténuer 
la pauvreté, et 
à réaliser les 
Objectifs du 
Millénaire pour le 
développement, les 
partenariats entre 
les secteurs public 
et privé revêtent 
manifestement 
de l’importance

et les médias jouent d’importants 
rôles dans la gouvernance. Ils four-
nissent des connaissances, des infor-
mations et des analyses sur les affai-
res publiques, donnant aux popula-
tions les moyens d’être des parties 
prenantes bien informées au proces-
sus de démocratisation de leurs pays. 
Et ils contribuent à la promotion de 
l’obligation de rendre compte et de la 
transparence.

Mais la réalité est que dans une 
bonne partie de l’Afrique, les orga-
nisations de la société civile n’ont pas 
été aussi efficaces que prévu. Cela 
résulte en partie de l’insuffisance des 
capacités, en partie de l’environne-
ment hostile dans lequel ces acteurs 
non étatiques fonctionnent - règles 
et réglementations et actes d’inti-
midation des gouvernements - et en 
partie du fait que les gouvernements 
ne comprennent pas assez bien com-
bien la société civile contribue à la 
démocratie et à la bonne gouvernan-
ce. Au lieu de voir dans les acteurs 
non étatiques des partenaires dans 
le développement et la démocrati-
sation, bon nombre de gouverne-
ments africains les considèrent avec 
hostilité.

Bien que les organisations de la 
société civile se heurtent toujours 
à de nombreux défis dans tous les 
pays africains en ce qui concerne la 
promotion de l’obligation de ren-
dre compte et la transparence dans 
le gouvernement, en moyenne dans 
tous les pays, une proportion non 
négligeable des experts (40 %) a 
estimé que les OSC contribuaient 
efficacement ou modérément à la 
promotion de l’obligation de rendre 
compte et de la transparence dans le 

gouvernement. Mais des exceptions 
notables étaient l’Égypte, le Gabon, 
l’Éthiopie, Djibouti et le Togo, où 
plus de 40 % des experts estimaient 
que le OSC contribuaient rarement 
ou ne contribuaient pas du tout à la 
promotion de la transparence et de 
l’obligation de rendre compte dans le 
Gouvernement.

Cohérence dans 
l’élaboration des 
politiques
Dans un système de gouvernance, 
divers acteurs sont associés à l’éla-
boration des politiques: l’organe 
législatif débat en vue de la promul-
gation de lois, et l’organe judiciaire 
veille à ce que les lois et réglementa-
tions soient conformes à la Consti-
tution. Les intérêts commerciaux ou 
les intérêts de groupes ethniques, 
religieux et régionaux peuvent éga-
lement influer sur l’élaboration des 
politiques par l’intermédiaire du 
lobbying. Les acteurs externes tels 
que les partenaires de développe-
ment et les institutions internatio-
nales de développement - donateurs 
bilatéraux, Banque mondiale, Fonds 
monétaire international – peuvent 
eux aussi influencer les responsables 
en assortissant leur aide au dévelop-
pement ou leurs prêts de certaines 
conditions ou en faisant des sugges-
tions persuasives.

Étant donné la détermination des 
pays africains à atténuer la pauvreté, 
et à réaliser les Objectifs du Mil-
lénaire pour le développement, les 
partenariats entre les secteurs public 
et privé revêtent manifestement 
de l’importance. En tant que gros 
pourvoyeur d’emplois et de recettes 
imposables, le secteur privé est un 
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facteur crucial dans la promotion du 
développement humain. Un faible 
recouvrement des recettes pourrait 
obliger à une réduction des servi-
ces publics. Si les manques à gagner 
dans les recettes persistent, ils peu-
vent engendrer la méfiance dans le 
système économique et à la longue 
miner le système de gouvernance.

Formulation, mise en œuvre et 
évaluation.
La formulation des politiques est un 
processus complexe et dynamique 
associant de nombreuses personnes, 
jouant chacune un rôle particulier, 
lequel requiert des informations, 
des connaissances et une expérience 
spécifiques. Elle exige une direc-
tion exécutive forte. Mais l’exécutif 
englobe plusieurs ministères dirigés 
et gérés par des hommes et des fem-
mes politiques haut placés ainsi que 
par des fonctionnaires de haut rang. 
La cohésion entre eux est indispen-
sable, si l’on ne veut pas que la frag-
mentation et l’inefficience n’amoin-
drissent l’efficacité de l’exécutif.

Dans bon nombre de pays africains, 
la formulation des politiques natio-
nales est du ressort de l’exécutif par 
l’intermédiaire des ministères res-
pectifs. Les initiatives sont généra-
lement conçues par les ministères, 
qui soumettent leurs propositions au 
conseil des ministres pour observa-
tions, pour consultation collective et 
pour mesures à prendre en dernier 
ressort. Lorsque les questions recou-
pent plusieurs ministères, comme 
l’égalité des sexes, la corruption, 
l’environnement ou le VIH/sida, les 
ministères forment un comité inter-
ministériel de fonctionnaires char-
gés de travailler collectivement sur 

l’initiative proposée. Lorsqu’il sou-
met un projet de politique, le minis-
tre initiateur distribue en général 
des mémorandums à ses collègues 
ministres pour observations.

Les gouvernements africains créent 
également des services et des uni-
tés pour assurer une mise en œuvre 
efficace des politiques des pouvoirs 
publics. En Namibie, le Conseil des 
ministres est responsable non seule-
ment du lancement et de l’adoption 
des politiques, mais aussi de leur 
mise en œuvre et de leur évaluation. 
Un service de l’analyse des politi-
ques apporte une assistance profes-
sionnelle et technique au conseil des 
ministres et à ses comités, évalue et 
contrôle l’application des décisions 
du Conseil, analyse les politiques et 
mène la recherche sur les questions 
dont il s’occupe. Les comités du 
Conseil des ministres jouent un rôle 
crucial dans l’élaboration des poli-
tiques. Les questions sont renvoyées 
au Conseil une fois que ses comités 
concernés les ont examinées attenti-
vement et recommandé la meilleure 
politique à leur sujet. Chaque comité 
suit l’évolution de la situation dans 
son domaine de spécialisation et 
recommande la meilleure ligne d’ac-
tion. Aussi le processus décisionnel 
s’est-il considérablement amélioré.

Au Botswana et au Ghana, l’ensem-
ble des ministères doivent avoir des 
groupes du contrôle et de l’évalua-
tion. Ces groupes, dénommés servi-
ces de la planification, du contrôle et 
de l’évaluation des politiques, ras-
semblent et coordonnent les données 
au sein du ministère et planifient et 
coordonnent l’élaboration des prévi-
sions budgétaires des diverses parties 



186 Deuxième Rapport sur la gouvernance en Afrique

du ministère. Une étude de la Ban-
que mondiale a cependant abouti à 
la conclusion qu’on ne sait pas s’il est 
fait un bon usage de ces données ou si 
c’est une approche sectorielle qui est 
adoptée (Banque mondiale 2000b).

Au Kenya, nombre de ministères 
disposent de groupes de la recher-
che, mais ces derniers sont relati-
vement faibles et sont guidés par la 
pensée économique dominante des 
deux institutions de Bretton Woods, 
à savoir le FMI et la Banque mon-
diale. Au Sénégal, les ministères ont 
des unités d’élaboration des politi-
ques et de recherche, mais le cadre 
institutionnel du contrôle des poli-
tiques demeure fragile et inefficace. 
Les rapports sont rarement publiés 
et lorsqu’ils le sont, c’est dans un 

langage technique à peine compré-
hensible pour le public. En Zambie, 
les propositions sont conçues par 
chaque ministère, qui entreprend de 
mener dûment les consultations avec 
les parties prenantes sur la question 
concernée. Pour les questions inter-
sectorielles, les ministères concernés 
forment un comité interministériel 
de fonctionnaires. Le projet de poli-
tique est distribué aux ministres, et 
il faut que 75 % des ministères for-
mulent des observations avant que le 
projet ne soit soumis pour discussion 
au Conseil des ministres.

Participation des parties prenantes
Dans une démocratie, l’élaboration 
des politiques requiert l’apport de 
toute une gamme d’intérêts et de 
deux parties prenantes: l’exécutif, 
l’organe législatif, la fonction publi-
que, la société civile et les milieux 
d’affaires. En ce qui concerne la 
participation des parties prenan-
tes à l’élaboration des politiques, 
la situation globale en Afrique est 
tout à fait décourageante. L’élabora-
tion des politiques nationales reste 
depuis longtemps l’apanage du gou-
vernement central. Si les associations 
locales sont généralement respon-
sables de la prestation des services, 
il n’en demeure pas moins qu’elles 
ne sont d’habitude pas associées de 
façon importante à la formulation 
des politiques nationales ou à l’éta-
blissement de normes de rendement 
(bien qu’elles puissent être consul-
tées à la discrétion du ministère 
concerné).

Bien qu’en Sierra Leone, il n’y ait 
aucune procédure formulée ou prévi-
sible permettant d’associer la société 
civile au débat sur les politiques, le 

Encadré 5.3 : Services d’appui pour la coordination des 
politiques en Afrique du Sud

La nouvelle Constitution démocratique de 1996 a porté création du Cabinet 

du Président, connu sous le nom de Présidence. La Présidence fournit des 

services d’appui au Conseil des ministres et à ses organes subsidiaires, assure 

la mise en œuvre des décisions, contrôle et coordonne la politique gouverne-

mentale et gère les programmes concernant l’égalité des sexes, les droits des 

enfants et des personnes handicapées. Ces objectifs sont atteints grâce à cinq 

programmes, tels que l’administration, qui apporte à la Présidence une direc-

tion stratégique, les ressources financières et humaines et d’autres services 

d’appui, et gère les ménages officiels. La Présidence fournit également des 

avis juridiques, des services concernant le protocole et le cérémonial et assure 

les communications. Il est prévu un secrétariat du Cabinet. Le groupe de la 

coordination des politiques est chargé de la coordination de l’élaboration et 

de la mise en oeuvre des politiques ainsi que de l’élaboration de programmes 

tendant à promouvoir l’égalité des sexes et les droits des personnes handica-

pées et des enfants. La National Youth Commission élabore et met en œuvre 

des programmes visant à promouvoir le développement socioéconomique des 

jeunes, en particulier ceux issus des communautés défavorisées.

Source: CEA 2007f
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En ce qui 
concerne la 
participation des 

parties prenantes 
à l’élaboration 
des politiques, la 
situation globale en 
Afrique est tout à 
fait décourageante. 
L’élaboration 
des politiques 
nationales reste 
depuis longtemps 
l’apanage du 
gouvernement 
central

gouvernement s’est montré quelque 
peu disposé à faire droit à l’opinion 
des citoyens sur les grandes orienta-
tions par le biais d’initiatives comme 
la mise en place de comités secto-
riels sur les documents de stratégie 
pour la réduction de la pauvreté, 
du National Youth Council et de 
l’Anti-Corruption Commission. Il 
existe un forum public permettant 
aux citoyens aux niveaux locaux de 
prendre part à l’élaboration du bud-
get annuel dans des discussions avec 
les ministères et les services. Les 
administrations locales font appel 
aux comités de vigilance pour sol-
liciter les vues des citoyens concer-
nant les débats des conseils locaux. 
Au Botswana, le Gouvernement 
consulte le secteur privé, les collec-
tivités locales, les chefs traditionnels 
et les acteurs non étatiques. Mais de 
nombreux gouvernements font de 
la consultation une simple question 
d’information des divers acteurs non 
étatiques sur les politiques gouverne-
mentales plutôt que de solliciter des 
apports qui viennent de la base.

En Zambie, la consultation a dans 
certains cas été étendue aux mem-
bres de la société civile et au grand 
public par l’intermédiaire des forums 
spécialisés, habituellement lorsque 
les propositions suscitent l’intérêt du 
public ou lorsqu’elles sont sujettes 
à controverse. Le processus d’éla-
boration des politiques en Zambie 
est tout à fait complexe, mais souf-
fre d’imperfections dans la mise en 
œuvre, le contrôle et l’évaluation des 
politiques approuvées. Les capaci-
tés institutionnelles du Conseil des 
ministres pour contrôler et évaluer 
les politiques nationales sont fai-
bles bien que ce Conseil dispose de 

sa propre Division de l’analyse et de 
la coordination des politiques. Au 
Malawi, des consultations préala-
bles à l’élaboration du budget ont été 
instituées lors de l’exercice finan-
cier 2000/01, mais ont eu tendance 
à se tenir sur une base ponctuelle. 
Étant donné que de nombreuses 
OSC n’avaient pas les compétences 
techniques nécessaires dans les ques-
tions de gouvernance économique et 
d’obligation redditionnelle, peu d’en-
tre elles ont été associées aux consul-
tations concernant le budget. Au 
Sénégal, le dialogue et les échanges 
de vues sont limités entre le Gouver-
nement et les parties prenantes.

Organismes chargés de 
l’application des lois
C’est dans un environnement où 
l’état de droit, le droit à un procès 
équitable et la protection de la vie et 
des biens sont respectés que la pro-
motion du développement humain, 
de la bonne gouvernance et de la 
démocratie réussit le mieux. La 
police et les autres organes chargés 
de l’application des lois sont manda-
tés pour maintenir l’ordre public. Ils 
sont également censés protéger la vie 
et les biens des citoyens et respecter 
les droits fondamentaux des indivi-
dus. En effet, les constitutions de la 
totalité des pays africains prévoient 
l’état de droit et le droit à un procès 
équitable, la protection et la promo-
tion des droits de l’homme et des 
droits de citoyenneté. Mais la qualité 
de la formation, le matériel et le sens 
de la discipline des organes chargés 
de l’application des lois sont un sujet 
de grave préoccupation.

En Afrique, le rapport policiers/
citoyens est plutôt élevé. Seuls, la 
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Des 
améliorations 
ont été signalées 

dans les organes 
chargés de 
l’application des 
lois et la prestation 
des services de 
police dans certains 
pays africains

Namibie, le Botswana, le Sénégal 
et l’Égypte, où le rapport policiers/
citoyens est de 1 pour 180, 1 pour 
269, 1 pour 300 et 1 pour 205 res-
pectivement sont au-dessous de la 
norme internationale recomman-
dée qui est de 1 policier pour 500 
citoyens. Au Malawi, la force de 
police est réduite, le rapport étant de 
1 policier pour 1470 citoyens, ce qui 
est la tendance générale dans la plu-
part des pays africains. La tâche de 
la police est par conséquent ardue, 
étant donné le nombre insuffisant 
de policiers pour protéger la vie et 
les biens des personnes, prévenir les 
infractions et maintenir la sécurité 
intérieure dans la plupart des pays.

Il a été demandé aux experts si les 
forces de police reproduisaient bien 
un échantillon représentatif de la 
société dans leurs pays. Une majorité 
d’entre eux ont répondu largement 
par l’affirmative (figure 5.3). Au 
Botswana, une majorité appréciable 
(86 %) a indiqué que la composition 
des services de police reproduisait 
bien la société. Au Ghana, l’impres-
sion s’est améliorée depuis la première 
édition du Rapport sur la gouvernance 
en Afrique: en 2006, 70 % des experts, 
contre 63 % en 2002, estimaient que 
la composition des services de police 
ref létait fortement ou substantielle-
ment un échantillon représentatif de 
la société.

L’efficacité du travail de la police 
laisse beaucoup à désirer dans de 
nombreux pays africains. Au Nigé-
ria, la police a tendance à engager 
les poursuites de façon non profes-
sionnelle. Par rapport à l’immen-
sité et à la complexité du maintien 
de l’ordre public, de la prévention 

des infractions, de l’appréhension 
des suspects et de la conduite des 
poursuites dans le pays tout entier, 
les services de police nigérians sont 
généralement perçus comme mal 
formés, insuffisamment équipés, 
peu rémunérés et dépourvus de pro-
fessionnalisme et de dévouement 
nécessaires pour mener à bien cette 
tâche.

La rémunération des membres de 
la police varie d’un pays à l’autre. 
Les salaires sont généralement bas 
sur tout le continent et la force de 
police est mal équipée. Au Ghana, 
au Nigéria et au Sénégal, la rému-
nération et les salaires des services 
de police sont généralement bas; 
au Botswana et aux Seychelles, les 
salaires de la police sont compéti-
tifs et comparables à ceux des agents 
publics de ces pays.

Dans la plupart des pays africains, 
les tribunaux sont mis à rude épreu-
ve en ce sens qu’il leur faut faire face 
à un arriéré de dossiers, ce qui cause 
des retards dans l’administration de 
la justice et le surpeuplement des 
prisons. Les prisons sud-africaines 
ont une capacité d’accueil de 116 266 
prisonniers, mais la population 
carcérale nationale est de 160 072 
(CEA, 2007f). Construite en 1919 
pour une population de 1000 prison-
niers, la prison de Zomba au Malawi 
en héberge actuellement 2000; 
la prison de Chichiri, construite 
en 1960 pour 1000 prisonniers, 
accueille actuellement 800 de plus 
que cette capacité. En Sierra Leone, 
les prisons sont occupées à 113 % de 
leur capacité. Les organisations de 
défense des droits de l’homme ont 
démontré que les conditions étaient 
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déplorables dans ces prisons: alimen-
tation inadéquate et médiocre, piè-
tres services et installations d’assai-
nissement et soins de santé médio-
cres, conditions de sommeil impro-
pre et absence de loisirs.

Lorsqu’il leur a été demandé s’ils 
avaient confiance dans les orga-
nes chargés de l’application des lois 
censés protéger les citoyens contre le 
vol ou d’autres types d’infractions, 
une majorité des experts consultés 
(68 %) des pays à l’étude ont répondu 
par la négative. De grandes majo-
rités au Tchad (92 %), au Mozam-
bique (80 %), au Kenya (76 %), au 
Mali (65 %) et en Afrique du Sud 
(66 %) ont répondu qu’elles avaient 
peu confiance ou n’avaient aucune 
confiance.

Quoi qu’il en soit, des améliorations 
ont été signalées dans les organes 
chargés de l’application des lois et 
la prestation des services de poli-
ce dans certains pays africains. Le 
Ghana a récemment amélioré l’effi-
cacité opérationnelle de la force de 
police en augmentant le nombre de 
ses véhicules. Il a aussi récemment 
créé le Police Intelligence and Pro-
fessional Standards Unit (groupe du 
renseignement et des normes profes-
sionnelles de la police), afin de rece-
voir les plaintes émanant du public, 
d’aider à combattre la corruption et 
d’enquêter sur les informations fai-
sant état d’abus des droits de l’hom-
me et de brutalités policières.

En vue d’améliorer la compétence 
et l’intégrité de leurs organismes 
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Figure 5.3 �Opinion des experts sur la composition de la police

Pourcentage des experts interrogés, par pays 
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chargés de l’application des lois, les 
Seychelles ont créé un groupe spécial 
chargé de maintenir et de promou-
voir le professionnalisme, l’intégrité 
et un code strict de déontologie au 
sein de la force de police. Ce grou-
pe s’occupe également des plaintes 
émanant des citoyens et enquête sur 
les allégations de corruption de la 
police. Ce pays a adopté un système 
de maintien de l’ordre communau-
taire qui joue le rôle traditionnel de 
la police consistant à préserver la vie 
et les biens des personnes, à prévenir 
et à détecter les infractions ainsi qu’à 
établir et à maintenir la paix. Il a par 
ailleurs créé une école de police afin 
de former les nouvelles recrues aux 
procédures judiciaires, au respect du 
droit constitutionnel, aux droits de 
l’homme et aux perquisitions.

En Sierra Leone, un Conseil de par-
tenariat de la police avec les repré-
sentants de la communauté s’atta-
que aux domaines de friction entre 

la police et la communauté. Au 
Botswana, le système de maintien de 
l’ordre est efficace mais mis à rude 
épreuve, en raison de l’accroissement 
des services à fournir du fait de l’af-
f lux d’immigrants de pays voisins, 
en particulier du Zimbabwe, et aussi 
à cause de la montée de la crimina-
lité. Mais ce système est attentif aux 
besoins de la société. Les besoins des 
communautés locales sont satisfaits 
grâce à l’augmentation des services 
de patrouille. Des détectives spé-
ciaux qui ne sont pas des policiers à 
part entière sont là pour renforcer le 
travail des policiers.

La manière dont la police se com-
porte a suscité des préoccupations et 
des suspicions chez les citoyens de 
bon nombre de pays africains. Dans 
de nombreux pays africains, la pré-
sence de la police inspire toujours la 
peur et la suspicion plutôt que d’ap-
porter de la tranquillité et un sens de 
la protection. Aux yeux de nombreux 
citoyens, la police est là pour recher-
cher des victimes à qui extorquer des 
pots-de-vin et ces citoyens ont peur 
d’être harcelés ou incarcérés à tort 
s’ils refusent de céder aux exigences 
de la police.

Au Kenya, la police ne répond pas 
de ses actes devant les communau-
tés locales, et il y a ainsi peu de 
confiance mutuelle entre les deux. 
Il n’existe pas de procédures effica-
ces pour rendre la police responsable 
ou pour traiter les plaintes déposées 
par les civils contre la police. En 
conséquence, les organes chargés de 
l’application des lois inspirent peu 
de confiance. La force de police est 
également perçue comme gangre-
née par la corruption. De surcroît, 

Encadré 5.4 : Les droits au Ghana

La Constitution de 1992 du Ghana contient les Directive Principles of State 

Policy (Principes directeurs de la politique de l’État) qui, uniques en leur genre, 

stipulent les objectifs sociaux, économiques, politiques, éducatifs et culturels 

fondamentaux, ainsi que les droits de l’ensemble des Ghanéens. La Constitu-

tion comprend les droits économiques, les droits en matière d’éducation, les 

droits des femmes, les droits des enfants et les droits des malades et des han-

dicapés. Ces droits constituent les obligations des gens en place, ce qui rend 

les dirigeants comptables au peuple. De plus, en tant que chef de l’exécutif, le 

Président est obligé en vertu de la Constitution de publier, au moins une fois 

par an, un rapport sur les mesures prises par le gouvernement pour promou-

voir les droits fondamentaux de la personne, la santé de l’économie, le droit au 

travail, les soins de santé et l’éducation. Il incombe également au Président de 

faire en sorte que l’économie nationale soit gérée d’une manière qui maximise 

le taux de croissance et le développement, ce qui assure la promotion du déve-

loppement humain.
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La lutte 
anticoloniale 
menée en 

Afrique était 
une tentative 
d’amélioration 
du bien-être 
des populations 
africaines, mais 
l’État de la période 
postérieure à la 
colonisation s’est 
retrouvé dépassé

parce que l’intégrité des procureurs 
est également mis en doute, l’obli-
gation de rendre compte de la police 
devant la communauté où elle opère 
est pratiquement nulle. C’est essen-
tiellement devant l’exécutif en place 
que la police est responsable.

Le Botswana, la Sierra Leone et les 
Seychelles ont créé des mécanismes 
intérieurs et extérieurs permettant 
d’assurer l’obligation de la police de 
rendre compte et de contrôler son 
comportement ainsi que de protéger 
les droits de l’homme. Le Ghana a 
créé le groupe du renseignement et 
des normes professionnelles de la 
police afin de recevoir les plaintes 
émanant du public, d’aider à com-
battre la corruption et d’enquêter sur 
les informations faisant état d’abus 
des droits de l’homme et de brutali-
tés policières. Au Botswana, l’obli-
gation de rendre compte est mise 
en œuvre par le biais d’un commis-
saire de police nommé, de codes 
de conduite internes et du recours 
à la loi. Des mesures disciplinaires 
découragent et répriment la brutalité 
policière, les fautes professionnelles 
et la corruption, et il existe un cer-
tain nombre d’organisations de sur-
veillance pour sauvegarder l’intérêt 
public.

Prestation des services 
publics: accessibilité, coût 
et qualité
L’accessibilité, la fiabilité et le coût 
des services publics sont des indi-
cateurs majeurs de la qualité de vie 
et du bien-être d’un pays. La bonne 
santé est propice à des activités de 
création et de production. Elle per-
met également au secteur privé de 
disposer d’une offre ininterrompue 

de main-d’œuvre. Une mauvaise 
santé réduit le pouvoir d’achat des 
consommateurs et affecte la santé de 
l’économie.

Le système éducatif inculque aux 
enfants les valeurs, les mœurs et les 
traditions de leur société, leur per-
mettant de grandir et de vivre dans 
la paix et dans l’harmonie avec 
d’autres personnes. Il dote égale-
ment les personnes de connaissances 
et d’informations, leur permettant 
de gagner leur vie et de soutenir leur 
famille. L’éducation donne aux per-
sonnes les moyens de participer au 
développement économique et social 
et à la démocratie. Un gouvernement 
qui n’arrive pas à fournir les services 
publics escomptés suscite frustra-
tion et désenchantement et perd la 
confiance du public. Ce dernier est 
plus enclin à avoir confiance dans le 
gouvernement, si ses aspirations à la 
qualité et à des services publics d’un 
coût abordable sont assouvies.

La lutte anticoloniale menée en 
Afrique était une tentative d’amé-
lioration du bien-être des popula-
tions africaines. En conséquence, 
les dirigeants de la période posté-
rieure à la colonisation ont construit 
des écoles, des établissements d’en-
seignement supérieur et des uni-
versités là où il n’en existait pas 
auparavant et ils ont considérable-
ment amélioré les normes de ceux 
qui existaient. Ils ont construit des 
hôpitaux, des dispensaires et clini-
ques, créé des centres de santé dans 
les zones rurales, formé des doc-
teurs et des infirmières et fourni un 
soutien hospitalier. Ils ont relevé le 
niveau d’instruction des adultes et 
ont donné de la fierté et le respect 
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La libéralisation 
de l’économie 
a permis 

aux citoyens de 
participer au 
développement 
économique, mais 
cela a été fait 
au détriment de 
la capacité des 
gouvernements 
appropriés de 
fournir les biens 
publics essentiels

de soi à ceux qui lisaient des jour-
naux pour la première fois. Les 
nouveaux dirigeants africains ont 
apporté de l’eau courante aux vil-
les isolées et amélioré la qualité de 
l’eau potable dans les villages. Ils 
ont étendu la portée de l’énergie 
électrique et amélioré le réseau de 
transport et de communication, en 
reliant les zones aux centres urbains 
et en rapprochant les villages les 
uns des autres. Et les gouverne-
ments de la période postérieure au 
colonialisme se sont engagés dans 
le secteur manufacturier et l’appro-
visionnement en biens de consom-
mation de base. Les premières 
décennies de l’indépendance ont été 
vraiment passionnantes, fructueuses 
et pleines d’espoir pour l’avenir de 
nombreuses personnes.

Mais l’État de la période posté-
rieure à la colonisation s’est retrouvé 
dépassé en tentant de répondre aux 
exigences de la population en pleine 
croissance. Une expansion sauvage 
et la politisation du secteur public 
ont entraîné une détérioration de la 
qualité et de la prestation des ser-
vices publics. De surcroît, la domi-
nation de l’exécutif et en particulier 
le culte de l’ « homme fort », dans 
l’allocation des services publics a 
créé un système discriminatoire de 
prestation des services publics. La 
situation a été aggravée par la crise 
économique du début des années 80 
et par l’imposition des programmes 
d’ajustement structurel par les prê-
teurs internationaux, ce qui a changé 
la formule pour passer d’un dévelop-
pement économique tiré par le sec-
teur public à une économie de libre 
entreprise et à un secteur privé régle-
menté par l’État.

Le peu d’État préconisé par les pro-
grammes d’ajustement structurel a 
entraîné la compression des effectifs 
de fonctionnaires et une réduction 
draconienne des services publics, 
dont certains ont été privatisés. Si 
la libéralisation de l’économie a mis 
en place un certain potentiel pour 
doter les citoyens de pouvoirs leur 
permettant de passer au développe-
ment économique, cela a été fait au 
détriment de la capacité des gouver-
nements appropriés de produire et 
fournir les biens publics essentiels. Il 
y a actuellement trois prestataires de 
services au peuple: le secteur privé, 
les organisations de citoyens sans but 
lucratif et le secteur public. La pres-
tation des services dans le secteur 
privé repose sur le principe des béné-
fices au marché et sur la capacité des 
consommateurs de payer les services. 
Les services fournis par les organisa-
tions de la société civile sont sans but 
lucratif ou fortement subventionnés. 
Et ceux fournis par le secteur public 
- principalement des organismes 
des administrations publiques - sont 
censés être libres ou à un coût mini-
mal. L’exécutif a fini par assumer 
principalement un rôle consistant 
à fournir le cadre réglementaire au 
sein duquel l’ensemble des presta-
taires des services sont censés mener 
leurs activités, à assurer durablement 
la qualité des services fournis et, en 
cas de nécessité, à corriger les imper-
fections constatées dans les services 
fournis aux pauvres ou aux person-
nes défavorisées.

La prestation des services dans bon 
nombre de pays africains est loin 
de donner satisfaction. La purifica-
tion de l’eau est de piètre qualité au 
Ghana où une faible rémunération, 
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l’insuffisance des ressources et les 
ingérences politiques entravent la 
prestation des services. Dans une 
enquête de 2005 menée par Afroba-
rometer, 52 % de ceux qui ont répon-
du ont déclaré qu’il existait de gros-
ses difficultés pour mettre en place 
des commodités telles que l’énergie, 
l’eau et les services de téléphone. 
Les dispensaires coûtent cher pour 
le Ghanéen moyen. Dans le même 
ordre d’idées, dans la première édi-
tion du Rapport sur la gouvernance en 
Afrique, il a été déclaré que 52 % des 
experts consultés avaient indiqué que 
l’accès aux services était limité ou 
difficile; ce chiffre est passé à 61 % 
en 2007. En Sierra Leone, les servi-
ces sociaux sont manifestement ina-
déquats. Les milieux d’affaires sont 
obligés de mettre en place leur pro-
pre électricité et il n’y a pas d’objec-
tifs de prestation des services annon-
cés publiquement (CEA, 2007 e).

En général, la qualité des services 
dans le secteur sanitaire demeure 
médiocre. Ce secteur connaît une 
pénurie de personnel sanitaire formé 
et qualifié, en particulier dans les 
communautés rurales. Les hôpi-
taux et les dispensaires sont surpeu-
plés et fonctionnent au-dessous de 
leur capacité. En Zambie, le rapport 
docteurs/habitants atteint 1 pour 
69 000, ce qui est bien supérieur au 
taux recommandé par l’Organisa-
tion mondiale de la santé qui est de 
1 pour 15 000.

Les services de l’éducation souffrent 
d’un recul prolongé de l’infrastruc-
ture de l’éducation et de l’approvi-
sionnement en équipement de base, 
manuels et autre matériel éducatif. 
Le rapport étudiants/enseignants est 

trop élevé, ce qui contribue à la piè-
tre qualité de l’éducation dans bon 
nombre de pays. Dans les établis-
sements secondaires de la Gambie, 
plus de la moitié des enseignants 
sont sans qualification ou formation. 
Pour ce qui est de l’accès à l’édu-
cation, les groupes marginalisés et 
ceux ayant des besoins particuliers 
sont en retard, compte tenu des ins-
criptions observées dans bon nom-
bre de pays africains qui ont connu 
une augmentation générale (CEA, 
2007a).

En dépit des améliorations inter-
venues ces dernières années, l’Afri-
que a toujours du chemin à parcou-
rir avant de pouvoir ouvrir l’accès à 
l’enseignement universel pour tous 
les enfants en âge de scolarisation. 
Selon l’UNICEF (2008,18), « les 
faibles niveaux d’instruction, en 
particulier parmi les femmes et les 
filles, représentent un grand obs-
tacle à la survie des enfants et des 
mères dans une bonne partie de 
l’Afrique subsaharienne ». Le taux 
net de scolarisation dans l’enseigne-
ment primaire entre 2000 et 2006 
pour l’Afrique subsaharienne est de 
64 % pour les garçons et de 60 % 
pour les filles. Le taux net d’inscrip-
tion dans l’enseignement secondaire 
pour la même période est de 25 % 
pour les garçons et de 22 % pour les 
filles (UNICEF, 2008). Ces don-
nées indiquent un grand écart dans 
le passage de l’enseignement pri-
maire à l’enseignement secondaire 
en Afrique subsaharienne, où une 
forte proportion des enfants quit-
tent l’école après les études primai-
res et où le taux de scolarisation et 
de fréquentation sont faibles dans la 
région.
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Le principal 
message 
véhiculé par la 

deuxième édition 
du Rapport sur la 
gouvernance en 
Afrique est que 
l’accessibilité, 
la qualité et le 
coût des services 
sociaux sont 
inadéquats 
dans nombre de 
nouveaux pays 
inclus dans le projet

Mais il existe des exceptions nota-
bles à Maurice, au Botswana, au 
Cap-Vert et aux Seychelles. À Mau-
rice, le niveau de l’approvisionne-
ment en eau à des fins domesti-
ques, de la santé, de l’éducation et 
de l’approvisionnement en énergie 
figure parmi les plus élevés d’Afri-
que (CEA 2007c). Les services de 
santé, aussi bien préventifs que cura-
tifs, sont accessibles et gratuits pour 
l’ensemble des citoyens, et l’ensei-
gnement est gratuit jusqu’au niveau 
supérieur. Au Botswana, les servi-
ces publics sont accessibles, fiables 
et en général d’un coût abordable. 
Il existe un certain nombre d’ins-
tallations sanitaires, allant des dis-
pensaires itinérants aux hôpitaux 
convenablement équipés. En 2005, 
le Cap-Vert avait réalisé la plupart 
des OMD relatifs à l’éducation, à la 
santé et l’approvisionnement en eau. 
Les Seychelles ont pu assurer une 
protection sociale totale pour les très 
jeunes enfants et les personnes âgées: 
gratuité de l’enseignement pour les 
enfants et les adolescents jusqu’à 
l’âge de 19 ans, gratuité des garde-
ries pour les enfants de moins de 5 
ans et scolarisation dans le primaire 
pour la quasi-totalité des enfants 
entre 5 et 9 ans. Sans compter qu’il 
existe une politique de protection 
sociale pour l’ensemble des citoyens 
du troisième âge.

L’atténuation et l’élimination à la 
longue de la pauvreté continue d’être 
un thème électoral populaire en 
Afrique. Les groupes les plus vul-
nérables à la pauvreté sont les très 
jeunes enfants et les personnes très 
âgées. Étant donné l’effondrement 
des cultures traditionnelles africai-
nes dans lesquelles les personnes 

âgées étaient respectées et protégées 
ainsi que l’impact de la pandémie de 
VIH/sida qui a créé de nombreux 
orphelins dont doivent s’occuper des 
grands-parents survivants, le péni-
ble sort des personnes âgées en Afri-
que est une question majeure. À cet 
égard, un pays africain, les Seychel-
les, a, en faveur des personnes âgées, 
une politique qui devrait être imitée 
par d’autres (encadré 5.5)

Prestation des services 
publics: deuxième édition 
du Rapport sur la 
gouvernance en Afrique.
La première édition du Rapport sur 
la gouvernance en Afrique était fon-
dée sur les conclusions émanant 
d’enquêtes menées dans 27 pays, y 
compris des enquêtes concernant les 
ménages. Le présent Rapport repose 
sur l’examen de 35 pays, mais seu-
lement huit des pays supplémentai-
res ont fait l’objet d’enquêtes auprès 
des ménages. Ci-dessous figure un 
récapitulatif des réponses à l’enquête 
sur l’état de la prestation des servi-
ces publics dans ces pays, en parti-
culier l’enquête auprès des ména-
ges. Le principal message véhiculé 
par la deuxième édition du Rapport 
sur la gouvernance en Afrique est que 
l’accessibilité, la qualité et le coût 
des services sociaux sont inadé-
quats dans nombre de nouveaux pays 
inclus dans le projet.

Santé
Accessibilité. À la question de savoir 
dans quelle mesure les dispensaires 
sont accessibles, 51 % des ménages 
au Cap-Vert, 51 % en République 
du Congo, 63 % à Djibouti, 51 % en 
République du Congo, 90 % aux Sey-
chelles et 57 % au Togo ont répondu 
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que l’accès était très facile ou facile. 
Par ailleurs, 38 % des ménages à 
Madagascar et 33 % en Sierra Leone 
ont répondu que l’accès était difficile 
ou très difficile. S’agissant de la qualité 
des services de santé, 55 % des ména-
ges à Djibouti, 55 % à Madagascar 
et 72 % aux Seychelles ont répondu 
que la qualité était très bonne ou 
bonne tandis que 56 % en République 
du Congo, 36 % en Sierra Leone et 
32 % au Togo ont indiqué qu’elle était 
médiocre ou très médiocre.

Coûts. S’agissant des coûts, 66 % 
des ménages au Cap-Vert, 84 % 
en République du Congo, 73 % au 
Rwanda et 72 % au Togo ont jugé 
les dépenses médicales coûteuses ou 
très coûteuses. Les Seychelles sont 
le seul pays où les soins médicaux 
sont gratuits. À la question de savoir 
si les services médicaux étaient refu-
sés à un membre quelconque d’une 
famille en raison de son incapa-
cité de payer, 62 % des ménages 
en République du Congo, 83 % au 
Rwanda et 49 % au Togo ont répon-
du par l’affirmative.

Qualité. Au Rwanda, à Madagascar, 
aux Seychelles et à Djibouti, de for-
tes majorités des ménages interrogés 
ont estimé que la qualité des soins 
de santé était bonne ou très bonne. 
Dans la plupart des autres pays où 
les enquêtes ont été menées, seule 
une petite proportion des experts a 
estimé la qualité médiocre ou très 
médiocre.

Éducation
Accessibilité des écoles primaires.  La 
question a été posée sur l’accès aux 
écoles primaires publiques. À l’ex-
ception de la Sierra Leone, où 48 % 

des ménages ont estimé qu’il était 
difficile ou très difficile, l’écrasante 
majorité, dans les 8 pays restants 
(Cap-Vert 79 %, Djibouti 75 %, 
République du Congo 77 %, Mada-
gascar 85 %, Rwanda 88 % et Sey-
chelles 89 %) a affirmé que l’accès 
était très facile ou facile.

Accessibilité des écoles secondaires. 
Concernant l’accès aux écoles secon-
daires publiques, 55 % des ménages 
à Djibouti, 60,8 % en République 
du Congo et 85 % aux Seychelles ont 
déclaré qu’il était facile alors que 57 % 
au Cap-Vert, 51 % à Madagascar, 55 % 
au Rwanda et 77 % au Togo ont jugé 
l’accès non facile ou difficile ou très 
difficile.

Coûts. À la question de savoir si un 
membre quelconque de la famille 
s’était vu refuser l’accès à l’école en 
raison de son incapacité de payer, à 
l’exception du Rwanda où 43 % des 
ménages ont répondu oui, la majo-
rité des ménages dans les pays res-

Encadré 5.5 : Soins aux personnes âgées aux Seychelles

Les politiques sociales visant les personnes âgées font en sorte que celles 

qui sont indépendantes disposent d’installations de soins autonomes mises 

en place par l’État dans les foyers de district. Celles qui préfèrent rester dans 

la famille se voient accorder l’assistance de prestataires de soins à domicile 

qui s’attachent à satisfaire leurs besoins quotidiens, et celles qui sont dépen-

dantes reçoivent des soins dans une résidence pour personnes âgées ouverte 

récemment à North East Point. Le Ministère de l’emploi et des affaires sociales 

a pris des dispositions pour que les citoyens du troisième âge conservent leur 

place proéminente au sein de la famille et qu’ils bénéficient de soutien financier 

et d’installations de prise en charge; ils coulent ainsi le reste de leurs jours 

dans le confort et la dignité.

Source: CEA 2007d, 107 (non en italique dans l’original).
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tants ont déclaré que cela ne s’était 
pas produit.

Qualité. La qualité de l’éducation a 
été jugée très bonne ou bonne à Dji-
bouti (64 %), à Madagascar (52 %), 
au Rwanda (90 %) et aux Seychelles 
(75 %) tandis que 46 % des ménages 
interrogés en République du Congo 
et 41 % au Togo ont jugé que la qua-
lité de l’éducation était médiocre ou 
très médiocre.

Concernant l’adéquation des locaux 
des établissements scolaires publics, 
63 % des ménages interrogés à Dji-
bouti, 55 % au Rwanda et 73 % aux 
Seychelles ont estimé que ces locaux 
étaient bons ou très bons, tandis 
que 44 % des ménages au Cap-Vert, 
44 % en République du Congo, 51 % 
en Sierra Leone et 42 % au Togo ont 
estimé que les locaux étaient assez 
adéquats.

S’agissant de l’adéquation de l’en-
seignement, 55 % des ménages au 
Cap-Vert, 53 % à Djibouti, 52 % à 
Madagascar, 80 % au Rwanda et 
76 % aux Seychelles l’ont estimé 
l’enseignement très bonne ou bon. 
Quarante-neuf pour cent des ména-
ges en République du Congo, 49 % 
en Sierra Leone et 44 % au Togo 
l’ont jugé seulement assez adé-
quat. À propos de l’adéquation des 
matériels éducatifs, à l’exception de 
Djibouti (49 %) et des Seychelles 
(63 %) où les ménages interrogés 
jugeaient ces matériels bons ou très 
bons, des majorités en République 
du Congo (56 %) et au Togo (60 %) 
les ont estimés médiocres ou très 
médiocres.

Accès aux services
Eau. Les ménages interrogés au 
Cap-Vert (avec 66 %), à Djibouti (avec 
69 %), à Madagascar (avec 50 %) et aux 
Seychelles (avec 94 %) ont répondu 
qu’ils avaient accès à une eau pota-
ble tandis que 81 % en République 
du Congo, 64 % au Rwanda, 55 % 
en Sierra Leone et 64 % au Togo ont 
répondu qu’ils n’y avaient pas accès.

Électricité. Pour ce qui est de l’élec-
tricité, 66 % des ménages interro-
gés au Cap-Vert, 53 % à Djibouti 
et 99 % aux Seychelles ont affirmé 
qu’ils y avaient accès tandis que 85 
% en République du Congo, 95 % 
au Rwanda, 58 % en Sierra Leone et 
79 % au Togo ont répondu qu’ils n’y 
avaient pas accès.

Terre. Seuls 53 % des ménages inter-
rogés aux Seychelles ont répondu 
qu’ils avaient accès à la terre, tandis 
que 50 % au Cap-Vert,51 % à Mada-
gascar, 66 % au Rwanda et 49 % au 
Togo ont répondu qu’ils n’y avaient 
pas accès.

Logement. Aux Seychelles, 59 % des 
ménages interrogés ont répondu 
qu’ils avaient accès à un logement à 
un coût abordable, tandis que 68 % 
au Cap-Vert, 58 % à Djibouti, 53 % 
à Madagascar, 53 % en République 
du Congo, 60 % au Rwanda, 52 % 
en Sierra Leone et 54 % au Togo ont 
répondu qu’ils n’y avaient pas accès.

Vulgarisation agricole. Les ménages 
interrogés ont déclaré qu’ils n’avaient 
pas accès à des services de vulgarisa-
tion dans les pourcentages suivants: 
74 % au Cap-Vert, 65 % au Rwanda, 
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Si les tendances 
actuelles se 
poursuivent, 

l’Afrique sera la 
seule région où le 
nombre de pauvres 
sera plus élevé en 
2015 qu’en 1990.

68 % en Sierra Leone et 60 % au 
Togo.

Crédit. En ce qui concerne l’accès au 
crédit, 68 % des ménages interrogés 
au Cap-Vert, 95 % au Rwanda, 84 % 
en Sierra Leone et 70 % au Togo ont 
répondu qu’ils n’y avaient pas accès.

Irrigation. Concernant les servi-
ces d’irrigation, 67 % des ména-
ges interrogés au Cap-Vert, 92 % 
au Rwanda, 65 % en Sierra Leone 
et 73 % au Togo ont répondu qu’ils 
n’y avaient pas accès. Dans certains 
pays, la question n’a pas été considé-
rée comme pertinente.

Infrastructure. C’est seulement aux 
Seychelles qu’une importante majo-
rité des ménages (86 %) ont dit qu’ils 
avaient accès à des services d’éva-
cuation des déchets, contre 69 % au 
Rwanda et 51 % à Djibouti. Et 69 % 
à Madagascar, 72 % en Sierra Leone 
et 93 % au Togo ont dit qu’ils n’y 
avaient pas accès.

La disponibilité de routes a été 
considérée comme bonne par 47 % 
des ménages interrogés à Djibouti et 
56 % aux Seychelles. Mais 86 % des 
ménages interrogés en République 
du Congo, 53 % au Rwanda, 64 % 
en Sierra Leone et 92 % au Togo ont 
répondu que la disponibilité de rou-
tes était médiocre ou très médiocre.

Eu égard aux services de transport, 
seuls 54 % des ménages interrogés 
à Djibouti et 52 % aux Seychelles 
jugeaient les services très bons ou 
bons, tandis que 54 % à Madagascar, 
67 % en République du Congo, 61 % 
au Rwanda, 59 % en Sierra Leone et 

88 % au Togo estimaient ces services 
médiocres ou très médiocres.

Les services sociaux pour 
combattre la pauvreté
Près de la moitié de la population 
de l’Afrique subsaharienne, environ 
300 millions de personnes, vit au-
dessous du seuil de pauvreté interna-
tional fixé à un dollar des États-Unis 
par jour. Au cours des années 90, 
le nombre de pauvres de la région 
a augmenté d’un quart. Le nombre 
de personnes démunies en Afrique 
subsaharienne passera probablement 
à 404 millions d’ici à 2015. Si les 
tendances actuelles se poursuivent, 
l’Afrique sera la seule région où le 
nombre de pauvres sera plus élevé en 
2015 qu’en 1990.

La pauvreté en Afrique subsaha-
rienne est généralisée dans certains 
endroits. La charge que fait peser la 
pauvreté est lourde, mais son inci-
dence aussi progresse plus vite que 
dans toute autre région du monde. 
Si les Objectifs du Millénaire sont 
réalisés, 500 millions de person-
nes échapperont à la pauvreté d’ici 
à 2015, 250 millions seront épar-
gnées par la famine et 30 millions 
d’enfants qui n’auraient pas dépassé 
leur cinquième anniversaire vivront 
au-delà de cet anniversaire. Mais au 
rythme auquel elle progresse actuel-
lement, l’Afrique subsaharienne n’at-
teindra aucun de ces objectifs.

Compte tenu de la triste situation, 
il n’est nullement surprenant que la 
pauvreté et le problème du chôma-
ge aient été cités dans les enquêtes 
auprès des ménages comme les pro-
blèmes les plus graves auxquels est 
confrontée la région. Au Rwanda et 
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à Madagascar, 71 % et 45 des ména-
ges respectivement ont identifié la 
pauvreté comme étant leur problème 
numéro un. À Djibouti (41,8 %) et 
en République du Congo (39,6 %), 
le chômage a été défini comme le 
problème le plus grave exigeant des 
mesures.

À une écrasante majorité, les experts 
consultés ont exprimé l’opinion selon 
laquelle les gouvernements n’avaient 
pas réussi à faire face aux besoins des 
pauvres en matière de services (figu-
re 5.4). Dans tous les pays où les 
enquêtes ont été menées, une majo-
rité des experts au Bénin, en Égypte, 
en Éthiopie, au Gabon, au Niger, au 
Nigéria, en Ouganda, en République 

du Congo, au Tchad, au Togo et en 
Zambie estimaient que les servi-
ces gouvernementaux répondaient 
rarement ou ne répondaient pas aux 
besoins fondamentaux des commu-
nautés et des pauvres.

À la question de savoir si le gouver-
nement était attentif aux besoins 
fondamentaux de la population, 
les experts consultés ont répondu 
comme suit: 55 % au Botswana, 
53 % au Burkina Faso, 64 % au 
Cap-Vert, 52 % au Mali et 55 % 
au Nigéria ont jugé que les services 
gouvernementaux répondaient assez 
bien à leurs besoins fondamentaux. 
Mais des proportions appréciables 
dans d’autres pays, à savoir 62 % à 
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Figure 5.4  �Opinion des experts sur la mesure dans laquelle les services publics 
répondent aux besoins des pauvres

Pourcentage des experts interrogés, par pays
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Bien que 
le rapport 
d’ONUSIDA de 

2007 indique un 
léger fléchissement 
du VIH/sida dans le 
monde, les chiffres 
concernant l’Afrique 
sont toujours 
préoccupants

Djibouti, 61 % au Gabon, 61 % au 
Ghana, 62 % à Madagascar, 52 % 
en Ouganda, 63 % au Sénégal, 87 % 
au Tchad et 66 % en Zambie - ont 
répondu que les services gouverne-
mentaux répondaient rarement ou ne 
répondaient jamais à leurs besoins 
fondamentaux.

En ce qui concerne l’accessibilité 
des services gouvernementaux aux 
pauvres, 81 % des experts consultés 
aux Seychelles, 76 % au Botswana 
et 71 % à Maurice ont répondu que 
les gens avaient aisément accès ou 
le plus souvent aisément accès aux 
services gouvernementaux, tandis 
que 49 % au Niger, 46 % en Sierra 
Leone, 45 % en Afrique du Sud, 
43 % en Ouganda et 42 % en 
Zambie répondaient que l ’accès 
était limité. Les experts consultés 
au Tchad (68 %), en République 
du Congo (47 %) et au Mozambi-
que (44 %) ont répondu qu’il n’y avait 
guère d’accès ou que l’accès était 
difficile.

Pour ce qui est des services four-
nis aux femmes, 88 % des experts 
consultés en Tunisie et 72 % aux 
Seychelles ont estimé que les servi-
ces gouvernementaux répondaient 
adéquatement ou modérément aux 
besoins des femmes. Et 46 % au 
Gabon, 47 % au Kenya, 82 % au 
Tchad et   47 % au Togo ont répon-
du que les services gouvernemen-
taux répondaient médiocrement aux 
besoins des femmes ou n’y répon-
daient pas du tout.

La pandémie de VIH/sida 
en Afrique
Bien que le rapport d’ONUSIDA de 
2007 indique un léger f léchissement 

du VIH/sida dans le monde, les 
chiffres concernant l’Afrique sont 
toujours préoccupants. Avec 68 % de 
l’ensemble des séropositifs du monde 
et plus de 76 % des décès dus au sida 
en 2007, l’Afrique subsaharienne 
demeure la région la plus touchée du 
monde. Contrairement aux autres 
régions, 61 % des personnes vivant 
avec le VIH en Afrique sont des 
femmes (ONUSIDA, 2007). Dans 
nombre de pays subsahariens, le sida, 
annule des décennies de progrès qui 
avaient permis l’allongement de l’es-
pérance de vie. Des millions d’adul-
tes meurent du sida, tout en étant 
encore jeunes ou dans les premières 
années de l’âge adulte. L’espérance 
de vie moyenne en Afrique subsaha-
rienne est à présent de 47 ans (sans le 
sida, elle devait être de 62 ans selon 
les prévisions). Le VIH est égale-
ment responsable de la détériora-
tion d’autres indicateurs qui étaient 
en train de s’améliorer en Afrique 
- dans le domaine de l’éducation par 
exemple, le taux de scolarisation et le 
niveau d’instruction se sont ressentis 
de la morbidité et de la mortalité très 
fortes du personnel spécialisé.

Des épidémies différentes
Il existe de grandes variations dans 
les tendances de l’épidémie de VIH 
dans les pays africains. Il est néces-
saire de comprendre cette diversité 
pour planifier des politiques appro-
priées en vue du traitement et de la 
prévention de chacune de ces varia-
tions géographiques, structurelles et 
sociales.

En Afrique de l’Est, la tendance à 
la stabilisation ou au déclin de la 
prévalence du VIH semble se pour-
suivre. En Afrique de l’Ouest et en 
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Afrique centrale, le taux national de 
prévalence du VIH parmi les adul-
tes reste inférieur à son niveau dans 
d’autres régions du continent. Il n’y 
a aucun signe de la baisse de la pré-
valence du VIH en Afrique australe, 
notamment au Botswana, en Nami-
bie et au Swaziland, où persistent 
des taux d’infection exceptionnel-
lement élevés. Et l’épidémie de sida 
en Afrique du Sud ne donne aucun 
signe appréciable de baisse. Environ 
5,5 millions, soit 18,8 % des adultes 
âgés de 15 à 49 ans, vivaient avec le 
sida en 2005.

Défis du VIH et gouvernance
La pandémie détourne les ressources 
des programmes de prévention vers 
le traitement et les soins pour les 
malades et les orphelins. Elle mine 
également la formation de capital 
et la croissance économique. Et la 
dislocation des familles causées par 
le nombre élevé de décès aggrave 
les autres crises sociales et accroît 
la menace qui plane sur la sécurité 
nationale.

La Commission du VIH/sida et de 
la gouvernance en Afrique relevant 
de la CEA a conclu que VIS/sida 
sapait les piliers de la gouvernance 
dans les pays à forte prévalence, en 
réduisant la capacité de l’État de 
mettre en œuvre des politiques et 
en minant la main-d’œuvre des pays 
et le temps passé à travailler (CEA, 
2008). Le sida par son ampleur sur 
le continent affecte les processus 
démocratiques et menace à la lon-
gue la stabilité politique. Les sché-
mas de la participation aux élec-
tions ont été remodelés et l’appui 
aux partis politiques s’est affaibli. 
Les femmes et les jeunes, qui sont 

particulièrement touchés par l’épi-
démie en Afrique subsaharienne, 
perdront non seulement leur pouvoir 
électoral mais aussi leur capacité de 
se faire représenter dans le gouver-
nement. Il en résultera globalement 
une plus grande aliénation politique 
et l’effritement de l’appui électoral au 
gouvernement.

Avec une main-d’œuvre réduite, la 
perte de compétences spécialisées et 
la baisse du moral, le VIH/sida aura 
un impact encore plus évident sur la 
prestation des services publics. La 
conséquence globale est la diminu-
tion de la capacité de concevoir, de 
formuler et d’appliquer des politi-
ques appropriées pour les pays afri-
cains touchés. La pandémie a, pour 
ainsi dire, provoqué un cercle vicieux 
de déclin de la prestation des ser-
vices. Elle a réduit les ressources 
humaines qualifiées, abaissant la 
capacité de prestation des services 
tout en créant un plus grand besoin 
de services pour ceux qui sont tou-
chés par la maladie.

Réponse des gouvernements face à 
l’épidémie

Bon nombre de pays africains ont 
mené des programmes soutenus de 
prévention et de soins en vue de 
combattre la pandémie de VIH/sida. 
Au Sénégal, les campagnes de pré-
vention efficaces se traduisent par un 
taux de prévalence du VIH parmi les 
adultes relativement bas se situant 
à 0,9 %. L’expérience de l’Ouganda 
montre qu’une épidémie peut être 
maîtrisée. Le taux de prévalence 
générale du VIH en Ouganda est 
tombé de 15 % environ dans les 
années 90 à 5 % approximativement 
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en 2001. Ce changement est imputé 
aux campagnes de prévention du 
VIH.

Au Rwanda et en Namibie, plus de 
70 % des personnes qui ont besoin 
d’un médicament antirétroviral le 
reçoivent. Au Cameroun, en Côte 
d’Ivoire, au Kenya, au Malawi et 
en Zambie, entre 25 % et 45 % des 
personnes ayant besoin d’un médica-
ment antirétroviral le recevaient en 
décembre 2006. Bien que l’Afrique 
du Sud soit la nation la plus riche de 
l’Afrique subsaharienne et doive être 
à l’avant-garde de la distribution de 
médicaments antirétroviraux, son 
Gouvernement a traîné les pieds. À 
ce jour, seuls 33 % des personnes qui 
ont besoin d’un traitement en Afri-
que du Sud le reçoivent. Au Ghana, 
au Mozambique, au Nigéria, en 
Tanzanie et en Zambie, le chiffre est 
inférieur à 20 %. Les engagements 
pris dans la Déclaration d’Abuja ne 
sont toujours pas tenus dans certains 
pays. Les gouvernements africains 
ont un chemin encore long à parcou-
rir dans la lutte contre la pandémie 
et pour prévenir ses effets dévasta-
teurs sur la gouvernance.

Conclusion 
L’exécutif joue un rôle majeur dans 
la gouvernance africaine. Si sa qua-
lité et son efficacité se sont amé-
liorées dans certains pays, il reste 
encore beaucoup à faire. Le manque 
de processus électoraux démocrati-
ques concurrentiels au sein des par-
tis dans de nombreux pays africains 
empêche l’émergence de dirigeants 
compétents et déterminés.

L’application des principes de 
concurrence et de méritocratie dans 

le recrutement des fonctionnaires a 
été lente dans certains pays, négligée 
pour des raisons d’ordre politique 
et ethnique dans d’autres et mise en 
avant dans quelques-uns seulement. 
Dans les pays marqués par une 
diversité et des minorités sociales 
visibles et fortes, il est probable qu’il 
y ait des tensions entre les principes 
de méritocratie et ceux d’équité et 
d’inclusivité. Ces questions doivent 
être traitées afin que l’on parvienne 
à mieux en comprendre l’importance 
dans la promotion de la bonne gou-
vernance, la démocratisation et le 
développement.

Une rémunération suffisante, un 
bon milieu de travail et la formation 
font défaut dans le secteur public 
de nombre de pays africains. C’est 
seulement dans quelques pays que 
les salaires ont été augmentés pour 
rattraper le coût de la vie, tandis que 

Encadré 5.6 : Enseignements tirés sur le VIH/sida: Sénégal 
et Ouganda.

Le Sénégal a réussi à maintenir à un niveau très bas son taux de prévalence 

du VIH/sida, et en quatre ans l’Ouganda a réussi à inverser la tendance qui 

était de près de 30 % de taux d’infection dans certaines zones pour l’amener 

à 8 %. Pour ces deux pays, le succès est dû à une combinaison d’initiatives 

politiques, sociales et comportementales. Les enseignements tirés sont les 

suivants:

Mise en place par la direction nationale d’une intervention rapide;•	

Partir des systèmes nationaux de communication et de collaboration;•	

Associer activement les communautés;•	

Renforcez les normes sexuelles positives par des messages de prévention •	

périodiques;

Maintenir les services de prévention;•	

Améliorer la position des femmes dans la société.•	

Source: CEA, 2008
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dans bien d’autres les salaires de la 
fonction publique ne permettent pas 
de vivre décemment, en particulier 
pour les échelons inférieurs. Si des 
installations de formation sont dis-
ponibles dans la quasi-totalité des 
pays à l’étude, les conditions dans 
lesquelles la formation est dispensée 
laisse beaucoup à désirer. De même, 
à l’exception de quelques pays, 
les réformes de la fonction publi-
que n’ont pas atteint les objectifs 
escomptés.

À quelques exceptions près, les exé-
cutifs des pays africains ne sont pas 
sincères à propos de l’amélioration 
de la transparence et de l’obligation 
de rendre compte. Le problème est 
encore plus aigu au niveau des admi-
nistrations locales. L’obligation de 
rendre compte et la transparence 

sont essentielles à la viabilité et au 
dynamisme d’une démocratie ainsi 
qu’à la légitimité de l’exécutif, à la 
confiance qu’il inspire et à sa popu-
larité. Le rôle que jouent les organi-
sations de la société civile pour faire 
progresser les droits de l’homme, 
l’obligation de rendre compte et la 
transparence devrait être protégé 
dans la Constitution. Et les méca-
nismes et les processus électoraux 
visant à l’organisation d’élections 
libres et équitables devraient être 
renforcés.

La prestation des services publics 
est toujours un gros problème dans 
de nombreux pays africains, ce en 
raison en partie de contraintes qui 
pèsent sur l’utilisation des ressources 
humaines et matérielles. L’absence 
de l’obligation de rendre compte et 
le souci des parties prenantes, en 
particulier aux niveaux locaux, ren-
forcent la tendance à ignorer ou à 
reporter perpétuellement l’exécution 
de ces responsabilités. Quelque pays 
ont toutefois été en mesure de met-
tre en place une protection complète 
pour leurs enfants en bas âge et leurs 
citoyens du troisième âge.

Bien que nombre de pays aient pris 
des mesures tendant à faciliter la 
collecte, la circulation et l’analyse 
des informations et des connaissan-
ces afin de garantir l’intégrité dans 
les processus, il reste encore beau-
coup à faire. Étant donné l’impact 
de la mondialisation et les exigen-
ces des partenariats public-privé, 
les gouvernements en Afrique ont 
besoin de davantage d’informa-
tions et de connaissances spéciali-
sées, d’une meilleure coordination 
au sein du système de gouvernance 

Encadré 5.7 : Sommet extraordinaire de l’Union africaine sur 
le VIH/sida, la tuberculose et le paludisme, Abuja (Nigéria), 
2001.

Lors d’un Sommet extraordinaire, les chefs d’État africains ont reconnu que 

le VIH/sida créait une situation d’urgence et ont convenu d’un cadre d’action 

guidé par les principes suivants:

Recommander que les engagements antérieurs des dirigeants africains •	

aboutissent de façon optimale à l’élaboration de plans sociaux et à la mobi-

lisation des ressources en vue de l’élaboration de programmes viables de 

soins de santé primaires;

Élaborer des stratégies efficaces visant à prévenir et à maîtriser les effets •	

de l’épidémie, en particulier sur le développement socioéconomique;

Mettre en place des mécanismes viables de mobilisation de ressources •	

intérieures et extérieures;

Faire en sorte que les besoins des groupes vulnérables, tels que les fem-•	

mes et les enfants, soient satisfaits.
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Bien que son 
expansion ait 
été contenue 

dans certains pays 
et réduite dans 
quelques autres, 
la pandémie de 
VIH/sida n’a pas 
reculé, et reste une 
menace qui dévaste 
les économies 
en Afrique

et d’une coopération et de consul-
tations plus étroites avec le secteur 
privé et la société civile. Les admi-
nistrations locales étant des acteurs 
majeurs dans la prestation des servi-
ces au sein des communautés locales, 
elles devraient également faire par-
tie de ces consultations et de cette 
coopération.

Les organismes chargés de l’appli-
cation des lois devraient inspirer 
confiance et apporter la tranquillité 
et l’espoir d’une assistance. Malheu-
reusement, dans la plupart des pays, 
il faut redoubler d’efforts pour faire 
en sorte que les agents chargés d’ap-
pliquer les lois s’acquittent de leurs 
fonctions d’une façon conforme à 
l’état de droit, à leurs propres codes 
de conduite ou aux aspirations des 
citoyens.

Bien que son expansion ait été 
contenue dans certains pays et rédui-
te dans quelques autres, la pandémie 
de VIH/sida n’a pas reculé. Mais 
la pandémie reste une menace qui 
dévaste les économies, les sociétés 
et les systèmes de gouvernance en 
Afrique. Une approche globale s’avè-
re nécessaire pour la combattre. Les 
composantes médicales et techno-
logiques nécessaires pour combattre 
la pandémie doivent être en place et 
mises à jour au fur et à mesure que 
les connaissances médicales et tech-
niques s’améliorent. Mais en der-
nière analyse, les facteurs les plus 
critiques sont les populations et ce 
qu’elles peuvent et doivent faire pour 
affronter, contenir, modérer et à 
terme éliminer le VIH/sida. Grâce 
à une diffusion durable des infor-
mations et à une prestation soutenue 
des services publics, ces populations 

doivent mieux comprendre la pan-
démie et son impact sur leurs condi-
tions de vie et leurs moyens de 
subsistance.
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Droits de 
l’homme et 
état de droit

6 L a protection des droits de 
l’homme et l’appui à l’état 
de droit constituent la quin-

tessence même de la bonne gou-
vernance. Les pays africains ont à 
une écrasante majorité ratifié les 
principaux instruments internatio-
naux relatifs aux droits de l’homme 
ou y ont adhéré. Et l’Afrique dis-
pose d’un solide cadre régional des 
droits de l’homme qui, dans certains 
cas, dépasse de loin les instruments 
internationaux dans leur portée et les 
positions qu’ils prennent.

Mais ces évolutions progressistes 
masquent également un grand fossé 
entre la rhétorique à propos des 
droits de l’homme et la réalisation 
de ces droits sur le terrain. La plu-
part des pays ne se sont pas acquittés 
des obligations qu’ils ont contractées 
en ratifiant les traités relatifs aux 
droits de l’homme, en ce sens qu’ils 
auraient dû transposer ces traités 
dans leur droit national, ce qui leur 
a permis de laisser en place un cadre 
juridique discriminatoire et parfois 
répressif. Ils n’ont pas adopté les lois 
et politiques nécessaires pour redres-
ser les pratiques discriminatoires 
contre les femmes et ont limité l’ac-
cès de leurs citoyens à la justice. Ils 
n’ont pas fait assez pour soutenir les 
institutions qu’ils avaient eux-mêmes 
créées pour protéger les droits de 
l’homme - en fait, bien trop souvent 
ils ont en fait sapé ces institutions. 
Et les gouvernements n’ont pas coo-
péré suffisamment avec les systèmes 
internationaux et régionaux relatifs 
aux droits de l’homme dans la solu-
tion des problèmes tenant aux droits 
de l’homme. En bref, il y a incerti-
tude et équivoque à propos des droits 
de l’homme en Afrique.

De nombreux pays ont pris des 
mesures importantes en vue de la 
démocratisation et de l’ouverture 
de l’espace politique et ont amélioré 
la situation d’ensemble concernant 
les droits de l’homme. Mais ils sont 
trop peu nombreux à le faire et ces 
réalisations sont souvent occultées 
par des reculs manifestes. Les rap-
ports de pays de la CEA indiquent 
qu’un public de plus en plus éveillé et 
engagé reconnaît les progrès accom-
plis dans sa société, tout en étant 
déçu par la lenteur du changement.

Pour la plupart des Africains, les 
droits de l’homme demeurent seu-
lement de nobles promesses, 60 ans 
après l’adoption de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme. 
L’écart qui sépare les aspirations 
contenues dans les principaux traités 
internationaux et régionaux acceptés 
par les États africains et l’expérience 
vécue par les ménages, les enfants, 
les femmes, les personnes âgées, les 
travailleurs et l’homme de la rue ne 
s’est pas considérablement rétréci 
depuis la publication de la première 
édition du Rapport sur la gouver-
nance en Afrique. Officiellement, on 
affirme l’importance capitale des 
droits de l’homme dans les travaux 
des organisations intergouverne-
mentales, gouvernementales et non 
gouvernementales. L’approche fon-
dée sur les droits de l’homme dans 
la programmation est de plus en 
plus reconnue comme méthode de 
travail par toute une gamme d’ac-
teurs, notamment ceux s’occupant 
des changements climatiques, du 
VIH et du sida, du paludisme, de la 
tuberculose et de la pauvreté. Mais 
la réalité est que très peu d’acteurs 
ont compris l’approche fondée sur les 
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Les instruments 
internationaux 
relatifs aux 

droits de l’homme 
que les pays 
africains ont signés 
masquent un 
grand fossé entre 
la rhétorique à 
propos des droits 
de l’homme et la 
réalisation de ces 
droits sur le terrain

droits de l’homme et se sont effor-
cés de l’appliquer dans leur travail. 
Il existe toujours un énorme défi-
cit de connaissances qu’il faut com-
bler avant que les droits de l’homme 
trouvent vraiment leur place dans les 
activités de développement.

L’égalité d’accès des hommes et des 
femmes aux sphères de la prise de 
décisions a considérablement pro-
gressé. La meilleure preuve de la 
progression de la participation des 
femmes à la prise de décisions est 
le cas du Parlement rwandais, dont 
plus de la moitié des sièges est occu-
pée par des femmes, ce qui constitue 
le taux le plus élevé du monde. Quoi 
qu’il en soit, les femmes et les filles 
ordinaires continuent de souffrir 
de diverses formes de violence fon-
dée sur le sexe. Les coups d’État ont 
diminué en Afrique, certes, mais les 
conflits armés continuent d’obliger 
des millions à fuir en quête de sécu-
rité en tant que réfugiés, migrants ou 
personnes déplacées dans le pays.

Sur une note encourageante, le 
recours à la peine de mort est en 
recul en Afrique bien que de nom-
breux prisonniers restent sous le 
couperet de la mort dans plusieurs 
pays. En Tanzanie, les autorités ont 
commué toutes les peines de mort 
en 2006. La République démo-
cratique du Congo a supprimé les 
références à la peine de mort dans 
la Constitution et dans le Code 
pénal. Le Rwanda a aboli la peine de 
mort en juin 2007, une année après 
la condamnation à mort de quel-
que 600 personnes. Cela a été suivi 
de l’annonce par le Gouvernement 
gabonais qu’il abolirait la peine de 
mort, à laquelle le pays n’avait pas eu 

recours depuis une vingtaine d’an-
nées. Et l’Afrique du Sud a confir-
mé sa détermination à ne pas réin-
troduire la peine de mort, en dépit 
même des multiples appels lancés 
en sa faveur en tant que solution au 
taux de criminalité croissante dans 
le pays.

Bien des Africains sont scepti-
ques quant à la capacité des sys-
tèmes judiciaires et d’application 
des lois modernes de faire face aux 
problèmes quotidiens des droits de 
l’homme. C’est ainsi que de graves 
crimes tels que le commerce illé-
gal des minéraux des pays ravagés 
par la guerre et le phénomène des 
« diamants du sang » continuent à 
faire l’objet de piètres enquêtes ou 
sont avalisés par des régimes juri-
diques nationaux et internationaux 
réticents. Les systèmes de justice 
autochtone telle que les Gacaca au 
Rwanda, qui semblent plus acces-
sibles à la majorité, en particulier 
parmi les populations rurales, sont 
nettement en deçà des normes inter-
nationales d’un procès équitable et 
sont sujets à des manipulations poli-
tiques et ethniques. Et dans plu-
sieurs pays, le lien entre la corrup-
tion et l’impunité ternit l’image du 
système judiciaire.

La Cour africaine des droits de 
l’homme et des peuples s’est instal-
lée à Arusha (Tanzanie) et connaîtra 
de toute la gamme des droits inscrits 
dans l’ensemble des traités relatifs 
aux droits de l’homme en vigueur 
sur le continent africain. Basé à 
Midrand en Afrique du Sud, le Par-
lement panafricain s’efforce d’har-
moniser les lois nationales africaines 
dans divers domaines tandis que le 
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Dans l’ensemble, 
des progrès ont 
été accomplis 

dans le domaine 
des droits de 
l’homme en Afrique 
depuis la première 
édition du Rapport 
sur la gouvernance 
en Afrique, mais 
ces progrès sont 
marginaux

Comité africain d’experts sur les 
droits et le bien-être de l’enfant est 
devenu plus visible qu’il y a quelques 
années. Ces mécanismes mis en 
place par les États africains afin de 
contrôler le respect des traités afri-
cains relatifs aux droits de l’homme 
n’ont pas les pouvoirs, les ressour-
ces, la reconnaissance ni la capacité 
nécessaires pour s’acquitter pleine-
ment de leur mandat et faire appli-
quer les décisions. L’Union africaine 
(UA) poursuit ses efforts tendant à 
l’adoption d’un certain nombre de 
traités, de déclarations et de résolu-
tions prospectifs qui soulignent le 
rôle central des droits de l’homme 
dans l’instauration de la paix et de 
la sécurité ainsi que dans le dévelop-
pement en Afrique. L’UA applique 
systématiquement la Déclaration 
de Lomé et les dispositions de son 
Acte constitutif aux changements de 
gouvernement par des moyens anti-
constitutionnels, en suspendant les 
pays dont le gouvernement a accé-
dé au pouvoir par un coup d’État1. 
Dans le même temps, l’UA semble 
réticente à dénoncer publiquement 
les violations des droits de l’hom-
me commises dans certains de ses 
États membres tels que le Zimba-
bwe et dans la région soudanaise du 
Darfour.

La coopération entre l’Organisa-
tion des Nations Unies et l’Union 
africaine a été impulsée avec la 
signature en novembre 2006, d’une 
Déclaration commune en vue de 
la mise en place d’un programme 
décennal de renforcement des capa-
cités pour l’Afrique dans des domai-
nes stratégiques, notamment les 
droits de l’homme, l’état de droit, 
la justice et la réconciliation. Cette 

Déclaration a été entérinée en 2007 
par une résolution de l’Assemblée 
générale des Nations Unies préconi-
sant une stratégie globale pour s’at-
taquer aux problèmes de droits de 
l’homme dans une optique globale 
et inclusive.

Dans l’ensemble, des progrès ont 
été accomplis dans le domaine des 
droits de l’homme en Afrique depuis 
la première édition du Rapport sur la 
gouvernance en Afrique. Les données 
globales concernant les droits de 
l’homme telles qu’elles ressortent des 
enquêtes de la CEA indiquaient une 
augmentation de 2 points de pour-
centage et un accroissement margi-
nal de 3 points de pourcentage pour 
le respect de l’état de droit. Mais ces 
progrès sont marginaux. Des efforts 
soutenus de la part de l’ensemble 
des parties prenantes aux droits de 
l’homme sont nécessaires pour assu-
rer une amélioration appréciable 
dans la promotion et la protection 
des droits fondamentaux de l’Afri-
cain moyen.

Cadre juridique pour la 
protection des droits de 
l’homme
La quasi-totalité des pays où les 
enquêtes ont été menées ont rati-
fié les principaux traités internatio-
naux relatifs aux droits de l’homme2 
ou y ont adhéré. Seule la Conven-
tion relative aux droits des person-
nes handicapées adoptée récemment 
n’a pas reçu un nombre suffisant 
de signatures et de ratifications. 
Vingt-neuf pays africains ont signé 
la Convention, qui n’a cependant été 
ratifiée3 que par quatre d’entre eux: 
Afrique du Sud, Gabon, Guinée et 
Namibie.
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Des mécanismes 
sont disponibles 
aux niveaux 

international, 
régional et national 
pour poursuivre 
les objectifs des 
traités relatifs aux 
droits de l’homme

Le nombre impressionnant de rati-
fications par les pays africains est 
relégué au second plan par le fait que 
bon nombre de pays ne prennent pas 
les mesures nécessaires pour donner 
effet à ces traités et les rendre juri-
diquement contraignants au niveau 
intérieur. C’est seulement dans une 
petite minorité des pays que les trai-
tés internationaux deviennent des 
lois à leur ratification. Le préam-
bule de la Constitution sénégalaise 
de 2001 prévoit l’incorporation de 
plusieurs instruments de protec-
tion des droits de l’homme, une fois 
qu’ils sont ratifiés par le pays et qu’il 
leur est conféré une valeur constitu-
tionnelle et juridique. Mais au Séné-
gal comme dans certains autres pays 
africains, la ratification suffit pour 
que le traité prenne effet et soit invo-
qué en tant que fondement d’une 
action en justice.

Dans la plupart des pays africains, 
les traités internationaux ne s’appli-
quent pas automatiquement mais 
nécessitent une loi d’application à 
incorporer dans le droit national 
(processus de transposition au plan 
intérieur). Au Burkina Faso, un 
traité dûment ratifié doit être publié 
dans le Journal officiel pour qu’il 
entre en vigueur. En dépit d’anté-
cédents autrement bons, cela n’a pas 
encore eu lieu au Burkina Faso. En 
conséquence, les citoyens ne sont 
pas suffisamment informés ni suffi-
samment habilités pour invoquer ces 
traités devant les tribunaux.

Les principaux traités relatifs aux 
droits de l’homme disposent de 
comités pour appliquer leurs disposi-
tions et en contrôler le respect. Mais 
les comités chargés de contrôler 

l’application de ces traités, à savoir 
le Comité des droits de l’homme, 
le Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale, le Comité 
des droits économiques, sociaux et 
culturels, le Comité contre la torture 
et le Comité pour l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes, 
ont reproché à la Zambie de ne pas 
avoir pleinement incorporé dans son 
droit interne la Convention contre 
la torture et autres peines ou traite-
ments cruels, inhumains ou dégra-
dants, la Convention internationale 
sur l’élimination de toutes les formes 
de discrimination raciale, le Pacte 
international relatif aux droits éco-
nomiques, sociaux et culturels et le 
Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques. Le Botswana, le 
Burkina Faso, le Kenya, le Malawi 
et l’Ouganda entre autres sont dans 
une situation analogue.

À toutes fins utiles par conséquent, 
les traités relatifs aux droits de 
l’homme ne produisent aucun effet 
au niveau national et ne peuvent être 
invoqués devant les tribunaux, même 
si l’État partie reste lié au plan inter-
national comme requis par le droit 
international. À Madagascar, pays 
qui a ratifié la plupart des traités 
internationaux, l’organe judiciaire 
ignore souvent ces traités.

La plupart des pays couverts dans le 
présent rapport ont également rati-
fié les instruments régionaux afri-
cains relatifs aux droits de l’homme 
ou y ont adhéré. Les 53 pays ont tous 
ratifié la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples. Le statut 
juridique des instruments régionaux 
relatifs aux droits de l’homme soulè-
ve les mêmes problèmes que ceux des 
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traités internationaux. En dépit de 
nombreuses ratifications, la Charte 
africaine ne bénéficie pas de l’appli-
cabilité automatique dans les pays 
africains.

Mécanismes pour la 
promotion et la protection 
des droits de l’homme
Des mécanismes sont disponibles 
aux niveaux international, régio-
nal et national pour poursuivre les 
objectifs des traités relatifs aux droits 
de l’homme.

Mécanismes internationaux
Chaque traité a un comité auquel 
les États parties sont obligés de 
présenter périodiquement des rap-
ports pour décrire l’état d’avance-
ment de l’application du traité par 
eux. Certains traités ont également 
une procédure d’examen de plaintes 
permettant à des individus de por-
ter des affaires devant des comités, 
qui peuvent ensuite formuler leurs 
conclusions et recommandations à 
l’État partie concerné. Le Conseil 
des droits de l’homme de l’Orga-
nisation des Nations Unies dispose 
également d’un système d’experts 
et d’organes indépendants (appe-
lés rapporteurs spéciaux, experts 
indépendants ou représentants spé-
ciaux du Secrétaire général) qui 
sont investis du mandat de contrô-
ler le respect des droits de l’homme 
dans leurs domaines respectifs. Le 
mécanisme d’examen périodique 
universel du nouveau Conseil des 
droits de l’homme offre la possi-
bilité de promouvoir et de proté-
ger les droits de l’homme (encadré 
6.1). L’Afrique du Sud, l’Algérie, le 
Bénin, le Gabon, le Ghana, le Mali, 
le Maroc, la Tunisie et le Zimbabwe 

ont déjà fait l’objet d’examens dans 
le cadre de l’examen périodique 
universel. Le Botswana, le Burkina 
Faso, le Burundi et le Cap-Vert se 
soumettront à l’examen en décem-
bre 2008. L’examen périodique 
universel pourra devenir un outil 
important pour l’obligation de ren-
dre compte et pourrait contribuer à 
la protection des droits de l’homme 
au niveau national, si les gouverne-
ments s’y attachent de façon appro-
priée et si la société civile et les 
autres parties prenantes y sont plei-
nement associées.

De nombreux pays africains ont de 
mauvais résultats, s’agissant de com-
muniquer les rapports aux orga-
nes conventionnels de l’ONU et 
beaucoup ont des rapports attendus 
depuis plusieurs années. De même, 
la coopération avec les rapporteurs 
spéciaux des Nations Unies n’a pas 
été très positive. À titre d’exemple, 
l’Ouganda n’a soumis que quelques 

Encadré 6. 1 : L’examen périodique universel

L’examen périodique universel est une innovation du Conseil des droits de 

l’homme, créé par l’Assemblée générale des Nations Unies en juin 2006 

en remplacement de la Commission des droits de l’homme. Le Conseil a 

reçu pour mandat de procéder à un examen périodique universel, sur la foi 

d’informations objectives et fiables, de la manière dont chaque État s’acquitte 

de ses obligations et engagements en matière de droits de l’homme (résolu-

tions 60/251, par.5 e de l’Assemblée générale]. L’examen périodique universel 

a notamment pour objectifs l’amélioration de la situation des droits de l’homme 

dans tout pays, l’exécution par tout État de ses obligations en matière de droits 

de l’homme et l’évaluation des progrès réalisés et des problèmes rencontrés. 

Cet examen tend également à accroître la capacité de l’État. Chaque pays doit 

faire l’objet, tous les quatre ans, d’un examen sur la base de trois documents: 

un rapport établi par l’État et deux rapports établis par le Haut Commissariat 

aux droits de l’homme (l’un étant une compilation des informations de l’ONU, 

l’autre un résumé des apports fournis par les autres parties prenantes).
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Il faut espérer 
que la Cour 
africaine de 

justice et des droits 
de l’homme recevra 
un appui approprié 
des États membres 
qui lui permettre de 
s’acquitter de ses 
responsabilités

rapports aux organes internatio-
naux concernés, et de nombreux 
rapports n’ont toujours pas été pré-
sentés (UNICEF, 2003; 2004). 
L’Ouganda n’a pas non plus pris des 
mesures concernant les observations 
et recommandations formulées par 
plusieurs organes conventionnels 
depuis 1997 ou n’y a pas donné suite 
(UNICEF, 2004). Le Rapport de 
pays sur l’Ouganda impute ce retard 
à l’insuffisance de personnel dans les 
ministères essentiels pour établir les 
rapports, à la méconnaissance dans 
les ministères responsables de l’obli-
gation qui leur incombe de présen-
ter des rapports et à un manque de 
coordination d’ensemble (UNICEF, 
2003, 2004).

Mécanismes régionaux africains 
de promotion des droits de 
l’homme
La Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples a un vaste 
mandat tendant à contrôler le res-
pect par les États de la Charte afri-
caine des droits de l’homme et des 
peuples. En vertu de son mandat, 
elle reçoit les rapports périodiques 
des États sur les progrès qu’ils ont 
accomplis dans la mise en œuvre de 
la Charte ainsi que des plaintes éma-
nant des individus et des organisa-
tions non gouvernementales (ONG). 
Le Comité d’experts sur les droits 
de l’enfant, créé dans le cadre de 
la Charte africaine des droits et du 
bien-être de l’enfant, est doté d’un 
vaste mandat visant à contrôler sa 
mise en œuvre. Mais son secrétariat 
n’est tenu que par une personne, ce 
qui constitue une sérieuse entrave.

Il est espéré que la Cour africaine 
de justice et des droits de l’homme, 

qui sera créée bientôt afin de rem-
placer la Cour africaine des droits de 
l’homme et des peuples et la Cour de 
justice de l’Union africaine, recevra 
un financement suffisant et un appui 
approprié des États membres pour 
lui permettre de s’acquitter de ses 
responsabilités concernant la protec-
tion et la reconnaissance des droits 
de l’homme. Le Protocole relatif au 
statut de la Cour africaine de jus-
tice et des droits de l’homme a été 
adopté en juillet 2008. Les experts 
interrogés ont eu l’impression que le 
mécanisme chargé de faire rapport 
dans leur pays est, soit rarement effi-
cace, soit inefficace.

Organes nationaux de défense des 
droits de l’homme
Les institutions nationales de défen-
se des droits de l’homme doivent 
être régies par les Principes de Paris, 
qui stipulent les critères de la créa-
tion, le mandat, la rémunération et 
l’autonomie opérationnelle de ces 
institutions4. Un système d’accré-
ditation a été mis au point par le 
Comité international de coordina-
tion des institutions nationales pour 
la promotion et la protection des 
droits de l’homme, afin de classer les 
institutions selon la façon dont elles 
se conforment aux Principes de Paris 
et de plaider pour leur indépendan-
ce. Plusieurs institutions nationales 
d’Afrique ont atteint le statut « A » 
par le biais de l’accréditation auprès 
du Comité de coordination, ce qui 
indique qu’elles se conforment aux 
Principes de Paris5.

La Commission des droits de l’hom-
me de l’Afrique du Sud, qui a reçu 
également la note « A » du Comi-
té de coordination, a un mandat 
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général visant à « promouvoir, pro-
téger et contrôler la progression des 
droits de l’homme dans la Républi-
que » et en vertu du chapitre 184 (3) 
de la Constitution, elle a le devoir 
spécifique de contrôler les mesures 
gouvernementales tendant à la réali-
sation des droits socioéconomiques, 
notamment le droit au logement, à 
la santé, à l’alimentation, à l’appro-
visionnement en eau, à la sécurité 
sociale, à l’éducation et à un envi-
ronnement sain. La Commission a le 
pouvoir d’enquêter sur le respect des 
droits de l’homme et de faire rapport 
à ce sujet, de prendre des mesures 
afin d’obtenir de justes réparations 
lorsque les droits de l’homme ont été 
violés, de dispenser une éducation et 
de formuler des recommandations à 
tous les niveaux de l’État.

Le Burkina Faso, le Cameroun et le 
Niger ont eu la note « B », qui indi-
que qu’ils ont le statut d’observa-
teur, et une institution nationale de 
défense des droits de l’homme de 
Madagascar a eu la note « C » qui 
signifie qu’elle ne s’est pas confor-
mée aux Principes de Paris.

Outre une institution nationale pour 
la promotion et la protection des 
droits de l’homme, certains pays ont 
établi des organes chargés de ques-
tions spécifiques - par exemple la 
Commission de l’égalité en Afri-
que du Sud. Au Kenya, le bureau du 
Médiateur, la Commission de lutte 
contre la corruption et le Comité 
permanent des droits de l’homme 
complètent la Commission nationale 
des droits de l’homme. Le Sénégal a 
mis en place le Médiateur de la Répu-
blique et le Comité sénégalais des 

droits de l’homme fait annuellement 
rapport sur les droits de l’homme 
dans le pays.

Il y a eu des cas d’ingérence de l’exé-
cutif dans le fonctionnement des 
institutions de défense des droits de 
l’homme, et nombre de ces orga-
nes sont confrontés à des problèmes 
de financement et de capacités. Au 
Nigéria, le Président de la Com-
mission des droits de l’homme a 
été récemment renvoyé parce que le 
Gouvernement n’approuvait pas une 
position qu’il avait prise6.

La façon dont est perçue l’efficacité 
des organes de surveillance du res-
pect des droits de l’homme varie de 
positive à très négative dans les pays 
couverts par l’étude. Dans quelques 
pays, tels que le Bénin, le Botswana, 
le Malawi et la Tunisie, une majo-
rité des experts consultés ont jugé 
les institutions de surveillance dans 
leurs pays pleinement efficaces ou 
largement efficaces dans la promo-
tion des droits de l’homme (figure 
6.1). Dans 15 pays - notamment les 
suivants: Afrique du Sud, Burkina 
Faso, Cap-Vert, Gabon, Ghana, 
Maroc, Maurice, Mozambique, 
Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, 
Ouganda et Zambie -, l’opinion 
majoritaire des experts était que les 
institutions de surveillance étaient 
parfois efficaces dans la promotion 
et la protection des droits de l’hom-
me. En Éthiopie, à Madagascar, au 
Nigéria, en République démocra-
tique du Congo, au Swaziland, au 
Tchad et au Togo, la majorité des 
experts ont jugé les institutions de 
surveillance rarement efficaces ou 
inefficaces.
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L’organe judiciaire et la protection 
des droits de l’homme
Chargés de protéger les personnes et 
les biens personnels contre les dégâts 
ou les torts, les tribunaux ont un 
important rôle à jouer pour protéger 
les droits de l’homme et des peuples. 
L’efficacité de l’organe judiciaire 
ne peut être assurée que grâce à des 
nominations et à des licenciements 
transparents des juges et des magis-
trats, à un financement suffisant, à 
l’élaboration de conditions d’emploi 
satisfaisantes et à la création de sys-
tèmes de suivi de l’obligation de ren-
dre compte.

Étant donné le sens poussé du com-
munautarisme en Afrique, il est 
important que l’organe judiciaire 
combine deux objectifs: juger les 
affaires sur la base du droit positif 

et réconcilier à l’amiable les par-
ties à divers litiges. Ce serait là une 
façon proprement africaine d’assu-
rer la justice et d’instaurer la paix. 
Mais l’organe judiciaire est perçu 
par de nombreux Africains comme 
incapable de rendre une justice 
impartiale et de réconcilier des 
individus. Cette impression traduit 
la pénurie aiguë de professionnels 
formés, le caractère pesant et le 
coût élevé des procédures judiciai-
res, le caractère élitiste de l’organe 
judiciaire et l’incidence de la cor-
ruption dans le système judiciaire. 
En d’autres termes, les tribunaux 
modernes ne sont pas aisément 
accessibles à la plupart des Afri-
cains et ce sont des institutions 
faibles pour la promotion et la pro-
tection des droits de l’homme et des 
peuples.

Figure 6.1  Opinion des experts sur l’efficacité des organismes de surveillance

Pourcentage des experts interrogés, par pays 

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.
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La quasi-
totalité des pays 
africains ont 

des dispositions 
constitutionnelles 
qui interdisent la 
discrimination. 
Pourtant, dans 
nombre de ces 
pays, se produisent 
encore des actes 
de discrimination

Dans l’application du principe des 
droits de l’homme au niveau inter-
national, il y a un système de deux 
poids, deux mesures qui ne laisse 
pas de préoccuper. Lorsque les 
États et les dirigeants censés ser-
vir de modèle dans le respect des 
droits de l’homme commettent des 
abus et ne sont pas punis, l ’exigen-
ce du respect des valeurs relatives 
aux droits de l’homme devient plus 
compliquée. L’absence de système 
efficace de réparation au niveau 
international affaiblit la protection 
des droits de l’homme au niveau 
mondial.

Les pays pauvres d’Afrique per-
çoivent de plus en plus le système 
comme déséquilibré en leur défaveur 
dans l’administration de la justice 
à l’échelle mondiale. Le procès de 
Charles Taylor, ancien Président du 
Libéria, et l’inculpation de l’actuel 
Président du Soudan par la Cour 
pénale internationale pour crimes 
de guerre ont provoqué de sérieu-
ses controverses en Afrique à pro-
pos de l’universalité du droit pénal 
international. Si les violations des 
droits sont des infractions pénales 
condamnables, les critiques signalent 
plusieurs cas de violations des droits 
commises par des pays puissants et 
leurs dirigeants qui ne font pas l’ob-
jet d’examen ni de sanction. Pour 
que le droit international conserve 
son sens et que son système judi-
ciaire soit crédible, il lui faut être à 
caractère mondial et d’application 
universelle.

Application de droits 
spécifiques
Une appréciation de la façon dont 
les pays africains honorent leurs 

engagements en matière de droits de 
l’homme serait mitigée.

Égalité et non-discrimination
Les principes d’égalité et de non-
discrimination sont considérés 
comme fondamentaux pour le régi-
me des droits de l’homme et figu-
rent dans l’ensemble des instruments 
relatifs aux droits de l’homme7. Le 
Pacte international relatif aux droits 
civils et politiques et le Pacte inter-
national relatif aux droits écono-
miques, sociaux et culturels, entre 
autres, garantissent l’égalité de tous 
les êtres humains sans discrimina-
tion aucune8.

La Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples contient 
une disposition contre la discrimi-
nation couvrant le sexe, une égale 
protection devant la loi et, qui plus 
est, l’injonction à l’État de faire en 
sorte d’assurer « l’élimination de 
toute discrimination contre les fem-
mes (non en italique dans le texte). 
Dans l’affaire Legal Resources Foun-
dation c. Zambla, la Commission 
africaine a adopté la définition de 
la discrimination adoptée par le 
Comité des droits de l’homme, fai-
sant observer que « le droit à l’égalité 
est très important. Il signifie que les 
personnes vivant sous la juridiction 
d’un État devraient s’attendre à être 
traitées de façon équitable et juste 
dans le cadre du système juridique et 
être assurées d’un même traitement 
devant la loi ainsi que d’un égal exer-
cice des droits disponibles aux autres 
individus » (HCR, 1989).

La quasi-totalité des pays africains 
couverts par l’étude ont des dis-
positions constitutionnelles qui 
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On est 
fermement 
convaincu que 

reconnaître les 
droits des minorités 
et les questions 
de discrimination 
aurait un impact 
négatif sur l’unité 
nationale

interdisent la discrimination. Pour-
tant, dans nombre de ces pays, il se 
produit une discrimination de type 
structurel, systémique et informel. 
Les plaintes faisant état de discri-
mination, d’exclusion, d’inégalité 
de traitement et de marginalisation 
sont à l’origine de bien des maux en 
Afrique, et notamment des conflits. 
De nombreuses formes de discri-
mination de jure et de facto - sur 
la base du sexe, de l’origine ethni-
que, de la religion, de la classe, de 
la race, de l’affiliation politique, de 
l’appartenance géographique et de 
la santé - sont monnaie courante 
sur le continent et sont à l’origine 
des conflits tenaces des 20 dernières 
années.

En dépit des engagements envers 
les organes internationaux et régio-
naux et de l’inclusion de clause de 
non-discrimination dans les consti-
tutions, la plupart des pays exami-
nés dans le cadre du présent rapport 
semblent réticents à accorder la prio-
rité à la discrimination et à l’égalité 
de protection dans l’élaboration des 
politiques. L’Afrique du Sud et la 
Namibie figurent parmi les quelques 
pays qui traitent de façon explicite 
de l’égalité et de la discrimination 
en tant que questions des droits de 
l’homme et qui ont mis en place des 
programmes en vue de protéger les 
droits des minorités.

On est fermement convaincu que 
reconnaître les droits des minorités 
et les questions de discrimination 
aurait un impact négatif sur l’unité 
nationale. Au Botswana, la répon-
se du Gouvernement à la demande 
faite par les Batswara pour que soit 
reconnue leur identité distincte a été 

que tous les individus du Botswa-
na étaient batswana et étaient tous 
autochtones du Botswana, que tous 
les individus étaient les mêmes et 
étaient égaux au regard de la Consti-
tution et que la reconnaissance 
d’identités distinctes minerait l’unité 
du pays9. Cette politique de neu-
tralité ethnique et raciale ne ref lète 
pas la diversité de la population du 
Botswana, qui, outre la majorité 
tswana, englobe d’autres tribus tel-
les que les San, les Yei, les Ikalanga 
et les Ovahero ainsi que des popu-
lations d’origine européenne, asia-
tique et mixte (ISS, 2008). Il y a 
lieu de noter qu’en septembre 2007, 
le Botswana a voté en faveur de la 
Déclaration des Nations Unies sur 
le droit des peuples autochtones, 
qui énonce un ensemble de princi-
pes pour le traitement des peuples 
autochtones. C’est peut-être le signe 
d’un changement de politique dans 
le pays.

Droit à la vie, à la liberté et à la 
sécurité des personnes
Bien que le droit international des 
droits de l’homme n’interdise pas la 
peine de mort en tant que telle, il y a 
dans le monde une tendance solide à 
son abolition. En 2007, l’Assemblée 
générale des Nations Unies a adopté 
une résolution préconisant l’adoption 
d’un moratoire sur la peine de mort, 
et de nombreux pays africains l’ont à 
présent carrément abolie ou ont gelé 
les exécutions.

Le droit relatif aux droits de l’hom-
me interdit également le recours à 
la torture et à d’autres traitements 
cruels ou inhumains10. Mais presque 
tous les rapports de pays de la CEA 
contiennent des allégations d’actes 
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En 2007, 
l’Assemblée 
générale 

des Nations 
Unies a adopté 
une résolution 
préconisant 
l’adoption d’un 
moratoire sur la 
peine de mort, et 
de nombreux pays 
africains l’ont à 
présent carrément 
abolie ou ont gelé 
les exécutions

de torture et d’autres abus, en parti-
culier perpétrés par des agents char-
gés d’appliquer les lois. Ces rapports 
indiquent également que les auteurs 
des actes de torture bénéficient sou-
vent de l’impunité et ne sont pas 
punis pour leurs actes.

Les rapports de pays font état d’ar-
restations et de détentions arbitrai-
res, de prisons dans un état médiocre 
et surpeuplées et de la présence d’un 
important pourcentage de détenus 
qui n’ont jamais été accusés d’une 
infraction quelconque ni jugés et 
reconnus coupables. À Maurice, en 
dépit d’une impression en général 
favorable à propos de la situation 
des droits de l’homme, il y a eu des 
informations faisant état d’abus de 
pouvoir par la police.

Le rapport de pays de la CEA en 
2007 sur le Kenya met en lumière 
l’encombrement et les piètres condi-
tions sanitaires dans les installations 
carcérales comme étant à l’origine de 
631 décès en 1997 et de 563 en 1998 
(CEA, 2007b). Le rapport note que, 
bien que les magistrats et les juges 
aient le pouvoir de visiter et d’ins-
pecter les prisons à tout moment 
dans le cadre de leurs fonctions, ils 
le font rarement. Le groupe d’ex-
perts s’est attaché à la question du 
respect de la vie et des droits politi-
ques par la police. Si 1 % des experts 
ont dit que la police respecte tou-
jours ces droits, 17 % étaient d’avis 
que la police respectait en général 
les droits, 41 % ont déclaré qu’elle 
les respectait quelquefois, 33 % ont 
soutenu qu’elle respectait rarement 
les droits et 8 % ont catégoriquement 
maintenu qu’elle ne les respectait 
jamais.

La loi kényenne stipule la protec-
tion des suspects ou des prison-
niers contre les abus et exige que les 
enquêtes sur les allégations formu-
lées contre les policiers et les conclu-
sions des cas d’abus soient soumises 
au Procureur général. La Commis-
sion nationale des droits de l’homme 
du Kenya a pris des mesures pour 
faire davantage prendre conscien-
ce des droits de l’homme au sein 
de la police et d’autres institutions 
chargées de l’application des lois. 
La Commission facilite également 
des forums qui associent la police, 
la société civile et les citoyens sur 
les questions de droits de l’homme. 
Elle a mis des affiches dans les com-
missariats de police énumérant les 
droits fondamentaux des suspects. 
Le département des prisons s’ouvre 
graduellement en permettant aux 
parents et aux avocats d’avoir accès 
aux prisonniers et en permettant 
aux médias de s’entretenir avec eux. 
Enfin, on s’efforce d’améliorer l’in-
tégrité, la compétence et l’efficacité 
des procureurs.

En Afrique du Sud, l’Independent 
Complaints Directorate (Direction 
indépendante pour l’examen des 
plaintes), créée au Département de 
la sûreté et de la sécurité et manda-
tée spécifiquement pour promouvoir 
« un comportement approprié de la 
police », a reçu au total 5 119 plain-
tes de pratiques répréhensibles de la 
police en 2005/06 dont 621 avaient 
abouti à des décès. Sur la totalité des 
affaires déclarées au cours de cette 
période, 93 % ont été résolues. En 
ce qui concerne les infractions péna-
les déclarées, 43 % avaient trait à 
des coups et blessures portés à des 
suspects.
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Au Sénégal, à la fin de 2003, 5 887 
prisonniers étaient incarcérés dans 
un établissement conçu pour 2 972 
personnes - ce qui fait un taux d’oc-
cupation excédentaire de 98 %. Il y 
avait un matelas pour cinq person-
nes, un lit d’hôpital pour 249 pri-
sonniers et aucune statistique sur la 
mortalité dans la prison. En Nami-
bie, le système carcéral se caracté-
rise par des exécutions illégales, des 
actes de torture, des passages à tabac 
et des abus perpétrés par les forces 
de sécurité contre les suspects déte-
nus dans le cadre d’affaires pénales. 
Le rapport cite également le surpeu-
plement des prisons, les détentions 
provisoires prolongées ainsi que la 
grande lenteur des procès.

La majorité des plaintes enregistrées 
par la Commission des droits de 
l’homme de l’Ouganda concernaient 
la police, l’armée ou les services de 
renseignement. D’autres étaient 
déposées contre des individus, des 
sociétés et des administrations loca-
les. La majorité des violations étaient 
des actes de torture et des traite-
ments cruels ou inhumains. Sur les 
cas déclarés à la Commission en 
2004, 78,3 % des accusations de tor-
ture se sont révélées vraies. La tor-
ture par des agents de l’État concer-
naient des organismes de rensei-
gnement tels que l’Internal Security 
Organization (Organisation pour la 
sécurité intérieure) et l’Office of the 
Chief Military Intelligence (Bureau 
militaire suprême du renseigne-
ment), mais c’est l’armée qui était la 
plus grande coupable. Entre 2000 et 
2004, il y a eu une augmentation des 
cas de torture déclarés au HCR de 
7,9 % à 21,2 %. Le rapport fait valoir 
que, durant les élections, la police, 

l’armée et les services de renseigne-
ment ont ouvertement pris parti 
pour le parti au pouvoir (Unicef, 
2003; 2004).

Dans cinq pays seulement - Bénin, 
Botswana, Cap-Vert, Djibouti et 
Maurice -, les experts consultés ont 
une impression positive des services 
de police comme respectant toujours 
ou en général les droits de l’homme. 
La situation est très sombre dans 
d’autres pays (figure 6.2).

Dans la plupart des pays, l’observa-
tion du respect des droits de l’hom-
me et l’établissement par les orga-
nisations de la société civile (OSC) 
de rapports sur les violations sont 
très médiocres, en partie à cause de 
l’espace limité prévu pour permettre 
aux OSC d’accomplir cette fonc-
tion. L’observation du respect des 
droits de l’homme est un domaine 
sensible pour la plupart des gou-
vernements qui préfèrent écarter la 
société civile de l’information. De 
plus, les OSC n’ont pas la capacité 
d’observer les violations des droits 
et de faire rapport à ce sujet. C’est 
seulement au Botswana, au Cap-
Vert, au Sénégal et en Sierra Leone 
que la plupart des experts admet-
tent que les OSC observent régu-
lièrement le respect des droits de 
l’homme et établissent des rapports 
sur les violations (figure 6.4). Dans 
une majorité des pays concernés par 
l’étude, la plupart des experts esti-
maient que les OSC observaient 
rarement ou n’observaient jamais 
le respect des droits de l’homme et 
faisaient rarement ou ne faisaient 
jamais rapport sur les violations, en 
particulier celles commises par la 
police.
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Traiter avec la police en Afrique 
passe pour être risqué. Il y a de 
profondes raisons pour lesquelles 
l’homme de la rue se tient à distance 
de la police. La réputation d’outil de 
répression coloniale dont la police 
a hérité ne s’est pas estompée, et la 
police est toujours essentiellement 
perçue comme outil de répression. 
Au point de vue structurel, les ser-
vices de police sont étroitement liés 
au style de gouvernance du pays: 
plus un pays est démocratique, plus 
la police est centrée sur les êtres 
humains. Les pays africains ont des 
lois qui font passer la police appa-
remment pour une institution char-
gée de protéger les citoyens et leurs 
biens, et certains pays déploient des 
efforts hardis pour que cette vision 
soit réalité et pour mettre fin aux 

violations des droits de l’homme. 
Dans d’autres pays, la police agit 
toujours brutalement, en entrete-
nant la peur plutôt que de la dissi-
per. Les policiers, dans certains pays 
africains, ont continué à commettre 
des violations des droits de l’hom-
me - exécutions illégales, tortures 
ou autres mauvais traitements - avec 
impunité. En conséquence, le public 
a toujours une image négative de la 
police dans de nombreux pays.

Liberté de religion et de 
conviction, d’expression, 
d’association et de réunion 
pacifique
Le droit à la liberté d’opinion et 
d’expression ainsi que les droits 
connexes à la liberté d’associa-
tion et de réunion sont des droits 

Figure 6.2  Opinion des experts sur le respect des doits de l’homme par la police

Pourcentage des experts interrogés, par pays

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007
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Les constitutions 
de la plupart des 
pays africains 

contiennent 
des garanties 
de la liberté 
d’association, se 
faisant l’écho de la 
Charte africaine des 
droits de l’homme 
et des peuples

fondamentaux. Ils contribuent à 
rendre le gouvernement compta-
ble de ses actions, à rendre efficaces 
les politiques et la participation à la 
prise de décisions. Les limiter mine 
la démocratie et la bonne gouver-
nance. Les constitutions de la plu-
part des pays africains contiennent 
des garanties de la liberté d’associa-
tion, se faisant l’écho de la Charte 
africaine des droits de l’homme et 
des peuples, qui prévoit la liberté 
d’expression et d’opinion, la liber-
té d’association, le droit de réu-
nion et le droit de participer à la vie 
politique.

Une censure directe et indirecte est 
un moyen d’entraver la liberté d’ex-
pression et d’opinion (Conseil des 
droits de l’homme, 2008). Les régle-
mentations administratives telles 
que l’octroi d’agrément aux médias 
et l’imposition de ces derniers peu-
vent servir à créer un environnement 
d’autocensure dans lequel les médias 
évitent la critique des autorités. Dans 
certains cas, le renouvellement des 
autorisations a servi à exercer un 
pouvoir pour influer sur le contenu 
rédactionnel, souvent en brandissant 
la menace de fermer les locaux.

Les médias se heurtent également à 
des menaces physiques. À l’échel-
le mondiale entre 2002 et 2007, il 
y a eu 67 enlèvements déclarés de 
journalistes, plus de 1 500 attaques 
physiques et près de 80 assassinats 
(Reporters sans frontières, 2008). 
Les dangers que courent les médias 
s’aggravent particulièrement pendant 
les conflits armés. Dans sa résolution 
1 738 (2006), le Conseil de sécurité 
de l’Organisation des Nations Unies 
s’est déclaré « gravement préoccupé 

par la fréquence des actes de vio-
lence perpétrés dans de nombreuses 
régions du monde contre des journa-
listes, des professionnels des médias 
et le personnel associé, en période 
de conflit armé ». C’est en particu-
lier pendant des élections, des crises 
publiques et des états d’urgence que 
des brutalités de l’État sont per-
pétrées contre les travailleurs des 
médias.

La poursuite en justice des profes-
sionnels des médias ou des citoyens 
ordinaires pour diffamation ou 
calomnie est une autre forme de 
contrôle et de harcèlement. Les lois 
sur la diffamation ont pour objet 
de protéger une personne contre 
une fausse déclaration qui pourrait 
nuire à sa réputation (ONU, 1948). 
Mais les lois sur la diffamation sont 
strictement limitées à des situations 
clairement établies en droit et ser-
vent à des fins qui sont reconnues 
comme licites et leur utilisation doit 
être proportionnelle à la nature de la 
déclaration offensante.

Les lois sur la lutte contre le ter-
rorisme ont servi à restreindre la 
liberté d’expression et d’opinion et le 
droit de réunion pacifique ainsi que 
la liberté d’association. Le Conseil 
de sécurité de l’ONU a déclaré que 
les restrictions à la liberté d’expres-
sion devaient être conformes à l’ali-
néa b) du paragraphe 3 de l’article 
19 du Pacte international relatif 
aux droits civils et politiques, qu’ils 
devaient être prévues par la loi et 
devaient être nécessaires « pour la 
protection de la sécurité nationale et 
de l’ordre public » (Conseil de sécu-
rité de l’Organisation des Nations 
Unies, 2005).
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De nombreux 
gouvernements 
sont réticents 

à reconnaître les 
droits économiques, 
culturels et sociaux, 
refusant de les 
promouvoir et 
de les protéger 
ou de prévoir 
des réparations 
lorsqu’ils sont violés

Les rapports de pays indiquent à la 
fois des progrès et des revers en ce 
qui concerne les droits politiques, la 
dissidence et la liberté d’association. 
Dans plusieurs pays, l’espace politi-
que s’est élargi, les partis politiques 
bénéficiant d’une liberté beaucoup 
plus grande. Il ressort également des 
rapports qu’il existe une plus grande 
liberté d’expression et d’association. 
Mais il y a eu des cas où des mani-
festations ont été violemment dis-
persées et les organisateurs battus et 
arrêtés. La liberté d’association est 
garantie dans la plupart des consti-
tutions, mais elle est entravée et 
sévèrement limitée dans le contexte 
des campagnes politiques.

En Ouganda, les lois sur la presse 
ont été rendues moins répressives par 
des contestations constantes devant 
la Cour constitutionnelle. Mais 
l’État maintient le contrôle sur les 
journalistes par d’autres moyens - en 
fermant les journaux et les stations 
de radio, en général illégalement, et 
en refusant ou en retirant les annon-
ces publicitaires des journaux ainsi 
que des stations de radio et de télé-
vision, de manière à exprimer son 
mécontentement au sujet des rap-
ports critiques à son égard. Le cas de 
l’Ouganda se déroule dans un envi-
ronnement où les droits des médias 
sont fréquemment violés par le gou-
vernement ou le parti au pouvoir 
mais avec une certaine protection 
des tribunaux ou dans un environ-
nement où la liberté d’expression est 
constamment menacée par les lois 
sur la presse oppressives et restricti-
ves du gouvernement (CEA, 2007d).

La Namibie a dans la région l’une 
des constitutions les plus favorables 

et tolérantes à l’égard des médias. 
Mais aux Seychelles, le Gouverne-
ment a un quasi-monopole sur les 
médias et utilise les droits d’auto-
risation, les conditions requises 
pour l’enregistrement et les lois sur 
la diffamation pour restreindre la 
liberté de la presse. Le Malawi a 
connu des cas d’ingérence de l’exé-
cutif, pour ce qui est de la liberté de 
la presse: la Malawi Communica-
tions Authority  a saisi du matériel 
de transmission, menacé d’abro-
ger les autorisations et harcelé des 
journalistes (Media Institute of 
South Africa, 2006). Au Nigéria, 
un journaliste, Mike Gbenga Aru-
leba, a été arrêté après avoir ouvert 
ses locaux à un débat critique de 
l’achat d’un nouveau jet présiden-
tiel. Les cas abondent de l’utilisa-
tion dans de nombreux pays afri-
cains, par l’exécutif, des forces de 
sécurité et d’autres instruments de 
l’État contre ceux qui sont considé-
rés comme récalcitrants.

Droits économiques, sociaux et 
culturels
En 1981, la Charte africaine des 
droits de l’homme et des peuples 
(OUA, 1981) a adopté une vision 
intégrée des droits de l’homme qui 
accorde aux droits économiques, 
sociaux et culturels la même impor-
tance qu’aux droits civils et politi-
ques11. L’interdépendance et l’indi-
visibilité des droits de l’homme ont 
été réaffirmées à maintes reprises 
par la communauté internationale 
depuis la fin de la guerre froide, en 
particulier à la Conférence mon-
diale de Vienne tenue en 1993 et 
aux Sommets des chefs d’État et 
de gouvernement tenus en 2000 et 
200512.
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De nombreux gouvernements sont 
réticents à reconnaître les droits 
économiques, culturels et sociaux, 
refusant de les promouvoir et de 
les protéger ou de prévoir des répa-
rations lorsqu’ils sont violés. Une 
exception à la règle est l’Afrique du 
Sud, où la Cour constitutionnelle a 
adopté une approche progressiste de 
la promotion des droits sociaux et 
économiques en cas de contentieux. 
Le Comité des droits économiques, 
sociaux et culturels a fait observer 
que la pleine réalisation des droits 
de l’homme ne saurait se concréti-
ser en tant que simple sous-produit 
ou comme conséquence fortuite de 
quelque autre fait, positif soit-il. 
Assurer le respect de ces droits exige 
des politiques ciblées et de la vigi-
lance. Dans une déclaration faite à la 
Conférence mondiale sur les droits 
de l’homme, le Comité des droits 

économiques, sociaux et culturels a 
déclaré ce qui suit:

De même que des politiques 
soigneusement ciblées et une 
vigilance inlassable sont néces-
saires pour faire en sorte que 
le respect des droits civils et 
politiques suive, par exemple, 
la tenue d’élections libres et 
équitables ou l’introduction ou 
la restauration d’un système de 
gouvernement essentiellement 
démocratique, de même il est 
essentiel que des politiques 
et programmes spécifiques 
soient conçus et mis en œuvre 
par tout gouvernement sou-
cieux d’assurer le respect des 
droits économiques, sociaux et 
culturels des citoyens (PNUD, 
2000).

La réalisation des droits sociaux, 
économiques et culturels - le droit 
à la santé, à l’éducation, à un envi-
ronnement non pollué, à l’alimen-
tation, à l’eau et au développement 
- est toujours un rêve lointain pour 
la plupart des Africains, dont la 
majorité continuent à vivre au-des-
sous du seuil de pauvreté en dépit de 
l’approbation universelle des Objec-
tifs du Millénaire pour le développe-
ment et d’autres plans de développe-
ment tels que le Nouveau Partenariat 
pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD). Même s’ils sont parties 
à la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples, qui rend 
les droits sociaux, économiques et 
culturels opposables, la plupart des 
pays africains ne considèrent tou-
jours pas ces droits comme pouvant 
être invoqués en justice. Des dispo-
sitions constitutionnelles concernant 

Encadré 6.2 : Droits politiques et civils par opposition à 
droits économiques, sociaux et culturels

Le clivage artificiel qui s’est produit il y a des dizaines d’années lorsque les 

droits interdépendants formant un tout, énoncés dans la Déclaration uni-

verselle des droits de l’homme, ont été scindés en deux ensembles censément 

séparés de droits civils et politiques, d’une part, et de droits économiques, 

sociaux et culturels, d’autre part a beaucoup nui en ce sens qu’il a créé des 

perceptions tout à fait fausses de droits hiérarchisés. Dans le domaine de 

l’opposabilité des droits, en particulier, la notion de droits économiques, 

sociaux et culturels correspondant essentiellement à des aspirations, par 

contraste avec les droits civils et politiques relevant du « droit contraignant », 

s’est révélée particulièrement difficile à défaire. À l’échelle nationale, certains 

systèmes judiciaires ont été plus audacieux que d’autres dans ce domaine, 

alors qu’à l’échelle internationale, les débats se poursuivent lentement sur 

l’élaboration d’un protocole facultatif qui permettrait le dépôt de plaintes indi-

viduelles pour violation du Pacte international relatif aux droits économiques, 

sociaux et culturels.

Source: Arbour, 2008. 



Droits de l’homme et état de droit 221

Les États 
africains ont 
reconnu que 

l’élimination de la 
discrimination à 
l’égard des femmes 
pouvait donner lieu 
à la fourniture de 
services dont elles 
seules ont besoin

les droits socioéconomiques au 
Nigéria, en Zambie, en Gambie et 
au Ghana figurent dans les Directive 
Principles of State Policy qui nient à 
ces droits l’opposabilité. Au contrai-
re, l’Afrique du Sud, le Sénégal, 
l’Égypte et le Malawi ont accompli 
des progrès en rendant les droits à la 
santé, à l’alimentation, à l’éducation 
et à une eau potable opposables.

Un accès inégal aux ressources natu-
relles, notamment la terre, mine les 
droits socioéconomiques et culturels 
en Afrique. L’accès aux ressources 
naturelles est également une cause 
profonde de la plupart des conflits 
sur le continent. L’ampleur alarman-
te de la corruption et le faible niveau 
des investissements dans les services 
sociaux de nombreux pays africains 
sont d’autres obstacles à la réalisa-
tion des droits socioéconomiques et 
culturels.

Les mesures qu’un État peut prendre 
pour promouvoir les droits économi-
ques, sociaux et culturels ne deman-
dent pas nécessairement autant de 
ressources qu’on le craignait. L’op-
posabilité de ces droits n’est pas un 
grand problème comme le signa-
lent de nombreux gouvernements. 
Il s’agit d’une demande sociale qui 
place sur l’État la responsabilité d’al-
louer ses rares ressources de façon 
judicieuse et de s’occuper de ses pro-
pres citoyens dans la poursuite de 
l’objectif global du développement 
national.

Au-delà du problème de la recon-
naissance des droits économiques, 
sociaux et culturels comme pouvant 
avoir force de loi, de nombreux pays 
n’ont pas créé de cadres pour faire 

progresser les droits socioéconomi-
ques. En raison de l’aggravation de 
la pauvreté et de l’élargissement du 
fossé qui sépare les riches des pau-
vres, la réalisation des droits écono-
miques, sociaux et culturels est une 
tâche plus redoutable.

Égalité des sexes et droits de 
l’homme
Le cadre normatif des droits des 
femmes en Afrique est défini dans 
la Convention sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination à 
l’égard des femmes et dans le Proto-
cole à la Charte africaine des droits 
de l’homme et des peuples relatif 
aux droits des femmes en Afrique 
(ACHPR, 2003). Dénommé « le 
CEDAW africain », le Protocole est 
calqué sur la Convention et adop-
te une position progressiste sur de 
nombreuses questions relatives aux 
droits des femmes et va même au-
delà de la Convention en s’attaquant 
au problème de la violence contre les 
femmes. L’article 14 sur les droits en 
matière de procréation, qui recon-
naît le droit de la femme de maîtriser 
sa propre fécondité et de décider du 
nombre et de l’espacement des nais-
sances, est une autre disposition pro-
gressiste, quoique controversée.

Le Protocole dispose aussi, pour la 
première fois dans le droit relatif aux 
droits de l’homme, un droit limité à 
l’avortement dans des cas d’agression 
sexuelle, de viol, d’inceste et lors-
que la poursuite de la grossesse met-
trait en danger la santé de la mère 
ou du fœtus. Sur un continent où 
il est estimé que plus de 4 millions 
d’avortements illégaux sont effec-
tués tous les ans, les États africains 
ont reconnu que l’élimination de la 
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De nombreux 
pays donnent 
un avantage 

au redressement 
de l’inégalité 
des sexes. La 
Déclaration 
solennelle sur 
l’égalité entre les 
hommes et les 
femmes en Afrique, 
adoptée par l’Union 
africaine en 2004, 
souligne cet objectif

discrimination à l’égard des fem-
mes pouvait donner lieu à la fourni-
ture de services dont elles seules ont 
besoin.

Comme la Convention sur l’élimi-
nation de toutes les formes de dis-
crimination à l’égard des femmes 
et les autres instruments africains 
relatifs aux droits de l’homme, le 
Protocole couvre les droits civils et 
politiques aussi bien que les droits 
économiques, sociaux et culturels. 
Outre le Protocole, l’Acte constitu-
tif de l’Union africaine atteste éga-
lement un attachement à l’égalité 
des sexes (Union africaine, 2002). 
Mais comme le Comité pour l’éli-
mination de la discrimination à 
l’égard des femmes chargé de la 
Convention l’a fait observer, une 
démarche purement juridique ou 
relative aux programmes ne suf-
fit pas pour réaliser l’égalité de 
facto avec les hommes. En outre, 
la Convention exige que les fem-
mes bénéficient des mêmes condi-
tions de démarrage et qu’elles soient 
autonomisées par un cadre porteur 
pour l’obtention de résultats égaux. 
Il ne suffit pas de garantir un trai-
tement qui est identique à celui des 
hommes. D’ailleurs, il faut plutôt 
prendre en compte les différences 
d’ordre biologique aussi bien que 
social et culturel entre hommes et 
femmes. Dans certaines circonstan-
ces, un traitement non identique des 
femmes et des hommes sera néces-
saire pour traiter de ces différen-
ces. La poursuite de l’objectif d’une 
égalité réelle réclame aussi une 
stratégie efficace visant à surmonter 
la sous-représentation des femmes 
et à une redistribution des ressour-

ces et des pouvoirs entre hommes et 
femmes.

Si le Protocole a généralement été 
bien accueilli en tant qu’instrument 
progressiste, les critiques signalent 
un certain nombre de domaines où il 
reste en deçà des tendances interna-
tionales, voire les inverse. La défini-
tion générale qu’il donne de la dis-
crimination aussi bien que l’article 
8 prennent la position sans équivo-
que que «Les femmes et les hommes 
jouissent de droits égaux devant la 
loi et jouissent du droit à la protec-
tion et au bénéfice égaux de la loi ». 
Les États parties doivent en prin-
cipe s’efforcer de parvenir à l’égalité 
des chances aussi bien qu’obtenir 
le résultat (égalité réelle). Pourtant 
cette interprétation de l’égalité ne 
se retrouve pas partout dans le Pro-
tocole. En ce qui concerne le droit 
des femmes à la propriété au décès 
du mari ou au divorce, par exemple, 
les articles 7 et 21 du Protocole pré-
voient un « partage équitable» des 
biens de l’époux ou des biens hérités 
respectivement. Le terme « équita-
ble » peut être, du point de vue des 
normes et des exigences, au-dessous 
de l’égalité.

L’article 6 (h) sur la nationalité 
des enfants a été critiqué parce 
qu’il diluerait les normes interna-
tionales. Il dispose que «la femme 
a le même droit que l’homme en 
ce qui concerne la nationalité de 
leurs enfants sous réserve des dispo-
sitions contraires dans les législations 
nationales et des exigences de sécurité 
nationale ». (non en italique dans 
le texte). Cette disposition n’est 
pas compatible avec la notion de 
non-discrimination telle qu’elle est 
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définie dans le Protocole et dans 
la Convention, pas plus qu’elle ne 
traite de la polygamie.

De nombreux pays donnent un avan-
tage au redressement de l’inégalité 
des sexes. La Déclaration solennelle 
sur l’égalité entre les hommes et 
les femmes en Afrique adoptée par 
l’Union africaine en 2004 souligne 
cet objectif. L’exemple de l’Union 
consistant à allouer 50 % des pos-
tes de décision de la Commission de 
l’Union aux femmes a été imité dans 
plusieurs pays.

La plupart des pays couverts dans le 
présent Rapport ont ratifié le Proto-
cole à la Charte africaine. Plusieurs 
ont émis des réserves à des disposi-
tions cruciales du Protocole presque 
parallèles à celles de la Convention. 
Le Comité sur l’élimination de la 
discrimination à l’égard des femmes 
a, en maintes occasions, déclaré que 
les réserves les plus courantes - aux 
articles 2 (Obligations des États), 9 
(Nationalité), 15 (Égalité et liber-
té de mouvement) et 16 (Mariage 
et relations familiales) - étaient 
contraires à l’objet et au but de la 
Convention et étaient par consé-
quent inadmissibles. Le Comité s’est 
également prononcé contre les réser-
ves générales et imprécises.

Les Constitutions de l’Afrique du 
Sud, de l’Éthiopie, du Ghana et 
du Nigéria contiennent des dispo-
sitions explicites qui interdisent la 
discrimination fondée sur le sexe. 
Ces Constitutions placent égale-
ment la non-discrimination au-des-
sus de la coutume, de la culture ou 
de la région. Les Constitutions de 
l’Éthiopie et du Ghana contiennent 

également des dispositions concer-
nant le droit d’une femme de vivre à 
l’abri de la discrimination et d’autres 
pratiques néfastes liées au sexe. Tout 
en garantissant l’égalité devant la 
loi, quelques constitutions observent 
le silence sur la relation entre des lois 
coutumières ou religieuses potentiel-
lement discriminatoires et la dispo-
sition non discriminatoire (Nzegwu, 
2001).

Par ailleurs, les Constitutions du 
Botswana, de la Zambie et du Zim-
babwe13 mettent des lois personnel-
les coutumières hors de la portée de 
la disposition de non-discrimination, 
signifiant en fait que la discrimina-
tion contre les femmes concernant 
des questions de statut personnel est 
autorisée14. Au Kenya, la Constitu-
tion été modifiée en 1977, afin d’in-
terdire la discrimination sur la base 
du sexe, mais le chapitre 82 (4) auto-
rise toujours la discrimination en ce 
qui concerne l’adoption, le mariage, 
le divorce, les funérailles et la dévo-
lution successorale.

S’agissant de la question de la poly-
gamie, le Protocole dispose que « la 
monogamie est encouragée comme 
forme de mariage préférée et que les 
droits des femmes dans le mariage 
et au sein de la famille, notamment 
dans les relations matrimoniales 
polygamiques, seront reconnus et 
protégés »15. Dans son observation 
générale 28 sur l’égalité des hom-
mes et des femmes, le Comité des 
droits de l’homme a déclaré que 
la polygamie viole la dignité des 
femmes. C’est une discrimination 
inadmissible à l’égard des femmes. 
En conséquence, il faudrait défi-
nitivement l’abolir partout où elle 
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continue d’exister (Comité des droits 
de l’homme de 2000). Mais les sys-
tèmes régionaux sont moins clairs, et 
les États en Afrique, en Asie et dans 
la région arabe continuent à recon-
naître la polygamie, et certains ont 
émis des réserves auprès du Comité 
pour l’élimination de la discrimina-
tion à l’égard des femmes, afin de 
retenir les lois relatives au statut per-
sonnel qui admettent la polygamie.

Le Protocole reconnaît la nécessité 
de faire face à la fois à la discrimina-
tion de jure et de facto et de contes-
ter les stéréotypes sexuels. Il définit 
la discrimination contre les femmes 
comme «toute distinction, exclu-
sion, restriction ou tout traitement 
différencié fondés sur le sexe, et qui 
ont pour but ou pour effet de com-
promettre ou d’interdire la recon-
naissance, la jouissance ou l’exercice 
par les femmes, quelle que soit leur 
situation matrimoniale, des droits 
humains et des libertés fondamenta-
les dans tous les domaines de la vie » 
(UA, 2003, article 1 (f)).

Le Protocole reconnaît que les fem-
mes en Afrique continuent d’être 
victimes de discrimination et de 
pratiques néfastes, en dépit de la 
ratification généralisée de la Charte 
africaine et de plusieurs instruments 
internationaux relatifs aux droits de 
l’homme. Bien que le Comité fasse 
obligation aux États d’abolir les lois, 
réglementations ainsi que les coutu-
mes et pratiques qui constituent une 
discrimination contre les femmes, 
de nombreux pays maintiennent des 
lois qui établissent une forme direc-
te de discrimination. (UA, 2003). 
Dans ses observations finales sur le 
rapport de l’Ouganda, par exemple, 

le Comité a fait observer que, bien 
que l’article 33 (5) de la Constitu-
tion interdise les lois, coutumes ou 
traditions qui sont contraires à la 
dignité, au bien-être ou aux intérêts 
des femmes, il y avait toujours des 
législations, des lois coutumières et 
des pratiques en matière d’héritage 
et de propriété foncière, de lévirat, 
de polygamie, de mariage forcé, de 
dot, de garde des enfants et de défi-
nition de l’adultère qui sont discri-
minatoires à l’égard des femmes et 
contraires à la Constitution et à la 
Convention.

Selon les rapports de pays du 
Comité, la discrimination de jure 
contre les femmes perdure dans de 
nombreux domaines. Dans certains 
pays, les filles enceintes sont exclues 
de l’école alors que les garçons res-
ponsables ne sont pas touchés, ce 
qui réduit injustement le droit de 
la fille à l’éducation et compromet 
ses chances de survie (Comité pour 
l’élimination de la discrimination 
à l’égard des femmes, 2006). À 
Madagascar, l’âge légal du mariage 
est de 17 ans pour les garçons et de 
14 ans pour les filles, apparemment 
parce que les femmes sont plus 
précoces. Au Burkina Faso, l’âge 
minimum du mariage pour les filles 
est de 17 ans et de 20 ans pour les 
garçons. Le mariage précoce réduit 
en général les possibilités d’éduca-
tion, ce qui à son tour compromet 
d’autres opportunités et pourrait 
également avoir des conséquences 
sur la santé des filles. Cela soulève 
également des questions à propos 
de la capacité juridique de la fille 
de donner son consentement. Les 
organes conventionnels des Nations 
Unies ont identifié le mariage 
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précoce comme une violation des 
droits de l’homme et demandé ins-
tamment aux gouvernements de 
modifier leurs lois, afin de relever 
l’âge minimum du mariage à 18 ans 
pour les garçons aussi bien que pour 
les filles.

Le Kenya et le Nigéria restreignent 
le droit d’une femme de transmet-
tre sa nationalité à son conjoint et 
à ses enfants. Le chapitre 26 de la 
Constitution nigériane de 1999 sti-
pule qu’un étranger qui marie une 
Nigériane n’acquiert pas automa-
tiquement la nationalité nigériane. 
En Égypte, une femme a besoin 
de l’autorisation de son mari pour 
obtenir un passeport et voyager. 
Au Cameroun, le mari a le droit de 
déterminer si sa femme travaille, ce 
qu’elle peut étudier et quel type de 
travail elle peut faire.

En Afrique du Sud, la Constitution 
garantit les droits des femmes. Si 
elle permet de recourir au droit cou-
tumier, ce droit coutumier ne rem-
place pas les droits constitutionnels. 
L’Afrique du Sud fait état de l’un 
des meilleurs indicateurs du traite-
ment de l’égalité des sexes: un grand 
nombre de femmes occupent des 
postes politiques importants. Les 
femmes détiennent 12 des 28 postes 
ministériels, la Vice-Présidence et 
131 sièges à l’Assemblée nationale. 
De fortes organisations de femmes 
ont systématiquement contesté les 
attitudes patriarcales et la création 
de la Commission on Gender Equa-
lity (Commission sur l’égalité des 
sexes), consacrée par la Constitu-
tion, est un pas en avant important. 
Mais le rapport sur le pays cite éga-
lement des formes de discrimination 

de facto concernant des questions 
entourant le mariage, le divorce, la 
succession, la violence et les droits 
de propriété.

La violence à l’égard des femmes est 
un problème croissant en Afrique. Il 
existe de nombreux cas déclarés de 
violence dans le domicile, notam-
ment les brutalités contre les fem-
mes et ce qui revient à du viol. Les 
systèmes juridiques du Kenya, du 
Ghana, de l’Éthiopie et du Nigéria 
permettent des relations sexuelles 
sans consentement dans le mariage. 
L’Afrique du Sud a l’un des taux les 
plus élevés d’abus sexuels et le Gou-
vernement a reconnu que la violen-
ce au foyer et le viol, tous deux des 
infractions pénales, étaient de graves 
problèmes. Mais les cas sont géné-
ralement sous-estimés et la réac-
tion de la police est inadéquate. Le 
Sexual Offenders and Related Mat-
ters Amendment Bill (Projet de loi 
portant modification de la loi sur les 
abus sexuels et les questions conne-
xes) de 2007 reconnaît la forte inci-
dence des abus sexuels et élargit la 
définition du viol, et 52 tribunaux 
spécialisés ont été créés pour les abus 
sexuels.

Le Gouvernement namibien a pris 
une position ferme contre les cas 
généralisés de violence à l’égard 
des femmes et des enfants. La vio-
lence au foyer, caractérisée par des 
brutalités généralisées et le viol, est 
l’une des violations les plus graves 
des droits des femmes. La Comba-
ting of Rape Act (Loi sur la lutte 
contre le viol) est l’une des lois les 
plus progressistes du monde. Elle 
adopte une définition s’appliquant 
indifféremment aux hommes et aux 
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femmes, et attentive aux besoins 
des victimes de viol, met en place 
une plus grande protection de la vie 
privée et comporte des procédures 
tendant à faciliter le témoignage des 
victimes sans que leur anonymat 
soit compromis.

En Ouganda, les candidates à l’ad-
mission à l’Université de Makerere 
se voient attribuer 1,5 point de plus 
à leurs notes afin de leur permet-
tre d’avoir un léger avantage à l’ad-
mission. L’Ouganda a également 
réservé des sièges pour les femmes 
au Parlement national. De telles 
mesures correctives sont conformes 
à la Convention, qui en son article 9 
demande aux États de prendre « des 
mesures correctives positives spéci-
fiques par le biais de mesures déro-
gatoires, d’un environnement por-
teur et d’autres mesures » en vue de 
permettre aux femmes de participer 
sans discrimination aux élections et 
à la vie publique (Tamale, 1995). Les 
femmes en Ouganda se sont égale-
ment vu accorder le droit de consen-
tement à la vente de terres et au 
transfert des maisons familiales.

Mais le rapport de pays de la CEA 
sur l’Ouganda indique qu’il n’y a 
aucun programme traitant spéci-
fiquement des droits des femmes. 
Quoique le plan d’action pour l’éli-
mination de la pauvreté adopté par 
le pays, « nom donné au document 
de stratégie pour la réduction de 
la pauvreté en Ouganda) et le pro-
gramme pour la modernisation de 
l’agriculture renvoient au problème 
de l’inégalité des sexes, ces deux 
instruments l’envisagent principa-
lement sous l’angle de la croissance 
économique et de l’efficacité dans 

la production plutôt qu’en tant que 
droit au développement. Aucun de 
ces programmes ne conteste fonda-
mentalement les relations patriarca-
les traditionnelles.

Le Protocole à la Charte africaine 
des droits de l’homme et des peu-
ples relatif aux droits des femmes 
en Afrique requiert des États qu’il 
fassent rapport à l’Union africaine au 
cours de la première année de l’en-
trée en vigueur du Protocole, puis 
tous les quatre ans. Seuls huit États 
ont jusqu’ici envoyé des rapports. En 
21 ans d’existence, la Commission 
africaine des droits de l’homme et 
des peuples, mandatée pour traiter 
des plaintes individuelles et enquêter 
sur des violations « graves et systé-
matiques » des droits de l’homme, 
n’a pas eu à traiter une plainte liée 
à la discrimination à l’égard des 
femmes.

Dans l’ensemble, l’impression géné-
rale dans les pays ayant fait l’objet 
de l’enquête indique une confiance 
tout à fait faible dans les mécanismes 
institutionnels chargés d’établir des 
rapports sur les droits des femmes. 
Au Kenya, 8 % des personnes inter-
rogées ont dit que le système était 
efficace, 34 % étaient de l’avis qu’il 
était parfois efficace, 36 % ont fait 
observer qu’il était rarement efficace 
et 21 % ont indiqué qu’il était ineffi-
cace. En ce qui concerne la violence 
à l’égard des femmes, 1 % ont dit 
que les cas déclarés faisaient toujours 
l’objet de mesures, 10 % ont fait 
observer qu’ils faisaient en général 
l’objet de mesures, 36 % ont esti-
mé qu’ils faisaient parfois l’objet de 
mesures, 47 % ont dit qu’ils faisaient 
promptement l’objet de mesures 
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seulement dans les cas retentissants 
et 5 % ont dit catégoriquement qu’il 
ne faisaient jamais l’objet de mesu-
res. La tendance est semblable dans 
la plupart des pays couverts par le 
présent Rapport.

Droits de l’enfant
La Charte africaine des droits et du 
bien-être de l’enfant de 1990 a été 
ratifiée par 19 pays sur les 35 cou-
verts par le présent Rapport (OUA, 
1990). Ses dispositions sont parallè-
les à celles de la Convention relative 
aux droits de l’enfant adoptée par 
l’Organisation des Nations Unies, 
qui a été ratifiée par 193 États et 
constitue le traité relatif aux droits 
de l’homme le plus largement rati-
fié. Seuls les États-Unis et la Soma-
lie n’ont pas ratifié la Convention 
(les États-Unis ont signé en 1995, la 
Somalie en 2002). La Charte sou-
ligne les principes de non-discrimi-
nation et d’égale protection devant 
la loi et met en lumière les pratiques 
sociales et culturelles néfastes qui 
empêchent les enfants de jouir de 
leurs droits, en particulier les for-
mes de discrimination vécues par 
les filles. Elle demande aux États 
de prendre des mesures appropriées 
pour éliminer les pratiques coutu-
mières discriminatoires sur la base 
du sexe. En particulier, elle proscrit 
le mariage des enfants et fixe l’âge 
minimum du mariage à 18 ans pour 
les deux sexes.

Mais de nombreuses lacunes subsis-
tent dans la réalisation des droits de 
l’enfant. Dans nombre de pays, les 
dispositions régissant les droits des 
enfants sont disséminées sous diffé-
rentes lois, allant des codes pénaux 
aux lois sur l’adoption, l’éducation, 

le bien-être social ainsi que les pro-
cédures relatives au divorce et à la 
séparation (Doek 2007). Allant de 
pair avec le caractère pluraliste des 
systèmes juridiques de la région où la 
common law et le droit civil coexis-
tent avec le droit coutumier et reli-
gieux, cet état de choses a un impact 
négatif sur l’application des droits 
de l’enfant. Neuf des 13 pays fai-
sant l’objet de l’enquête - Afrique 
du Sud, Botswana, Kenya, Lesotho, 
Madagascar, Mali, Mozambique, 
Namibie et Ouganda - ont mené des 
examens complets de leurs systèmes 
juridiques et ont, soit promulgué ou 
rédigé une loi globale pour la pro-
tection des droits de l’enfant, soit 
groupé les droits en question dans 
une loi thématique, telle que la jus-
tice pour mineurs et le bien-être de 
l’enfant (Doek, 2007). C’est là une 
évolution importante mais il faut y 
voir un processus en cours qui traite 
continuellement les problèmes nou-
veaux ou naissants ainsi que les lacu-
nes dans le droit et la pratique.

En vertu de la Charte africaine et de 
la Convention des Nations Unies, 
un enfant est toute personne âgée 
de moins de 18 ans. Mais certains 
pays font preuve d’incohérence dans 
la fixation d’âges juridiques mini-
mums, en leur attribuant diverses 
valeurs pour la responsabilité pénale, 
le consentement à avoir des relations 
sexuelles et le mariage. En consé-
quence, les enfants continuent de 
souffrir des défaillances d’une pro-
tection juridique incohérente et inef-
ficace. Huit des 13 pays ayant fait 
l’objet de l’enquête - Angola, Burun-
di, Éthiopie, Mozambique, Nami-
bie, Swaziland, Tanzanie et Zimba-
bwe – n’ont dans leur législation ou 
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leur Constitution aucune définition 
officielle du terme « enfant ».

Dans la plupart des cas, les pays ont 
des dispositions à la fois constitu-
tionnelles et législatives qui protè-
gent officiellement les enfants contre 
la torture ou les traitements inhu-
mains et dégradants. Ils interdisent 
également les pratiques traditionnel-
les néfastes, telles que les mutilations 
génitales féminines et le mariage 
précoce. Mais cette protection offi-
cielle se heurte au fait qu’aucun des 
pays couverts par le présent examen 
n’interdit les châtiments corporels 
au foyer, dans les écoles ou d’autres 
institutions. En fait, nombre de pays 
ont dans leur droit des dispositions 
qui reconnaissent le châtiment cor-
porel comme forme acceptable de 
discipline. Certains pays interdisent 
bel et bien les châtiments corporels 
dans les écoles ou d’autres institu-
tions, ou en tant que sanction péna-
le, mais aucun n’interdit le recours 
à ce châtiment au foyer. L’amende-
ment à la loi sur les enfants envisagé 
par l’Afrique du Sud serait le pre-
mier cas dans la région à interdire 
formellement le recours aux châti-
ments corporels sur les enfants dans 
n’importe quel contexte.

L’étude de l’Organisation des 
Nations Unies sur la violence à 
l’égard des enfants a recomman-
dé que les États interdisent toute 
forme de violence contre les enfants, 
notamment les mariages précoces 
et les mariages forcés. En Éthiopie, 
au Mozambique et en Ouganda, la 
moitié de toutes les femmes mariées 
sont âgées de moins de 18 ans. L’âge 
légal du mariage est de 16 ans au 

Zimbabwe et de 15 ans en Afrique 
du Sud et en Tanzanie.

Tous les pays en Afrique ont des 
dispositions dans leur Constitution 
ou leur législation tendant à proté-
ger les enfants contre l’exploitation 
à des fins économiques et le travail 
dangereux ou susceptible de faire 
obstacle à leur éducation. L’ensemble 
des pays dans la présente étude ont 
ratifié la Convention de l’Organisa-
tion internationale du Travail sur les 
pires formes de travail des enfants. 
Mais ils n’appliquent pas, tous, l’âge 
minimum de 15 ans pour l’emploi 
des enfants, pas plus qu’ils n’ont de 
règles sur le type de travail auquel 
les enfants peuvent participer ou sur 
les conditions d’emploi des enfants. 
Même lorsqu’il existe des normes 
pour le travail des enfants, la sur-
veillance est inadéquate pour assurer 
l’application de ces normes. Le Zim-
babwe a l’âge minimum le plus bas 
pour l’emploi, à savoir 12 ans, et la 
Zambie l’âge minimum le plus élevé, 
soit 18 ans. La Constitution du 
Botswana offre la possibilité d’em-
ployer des enfants âgés de moins de 
12 ans dans certaines industries et ne 
proscrit par leur emploi même s’il est 
avéré que cela est risqué pour eux.

Le Comité africain des droits et du 
bien-être de l’enfant a indiqué que 
l’âge auquel prend fin la scolarité 
obligatoire devrait être l’âge de l’ac-
cès à un emploi à temps complet. 
C’est seulement en Namibie que 
l’âge minimum pour l’emploi est le 
même que l’âge auquel les enfants 
achèvent l’éducation de base. Dans 
six des pays ayant fait l’objet de 
l’examen, il y a un écart de 1 à 4 ans. 
Au Burundi et au Rwanda, l’écart 
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est de 4 ans. Il est de 3 ans à Mada-
gascar, de 2 ans au Kenya et en Tan-
zanie et d’un an aux Comores.

II existe des disparités nettes entre 
les dispositions juridiques et autres 
et la situation sur le terrain. Dans 
son deuxième rapport au Comité 
des droits de l’enfant, l’Éthiopie a 
déclaré que 83 % des enfants âgés 
de 5 à 14 ans exerçaient une activité 
productive (notamment un travail 
rémunéré et un travail domestique 
non rémunéré dans des exploita-
tions agricoles) ou dans l’accom-
plissement de tâches ménagères. 
Dans la cohorte des 15 à 17 ans, la 
proportion passe à 97 %. Ce qui est 
plus préoccupant, c’est que 62 % des 
enfants âgés de 10 à 14 ans et 39 % 
des enfants âgés de 5 à 9 ans exer-
cent au moins un type d’emploi en 
dehors des tâches ménagères. Une 
telle dichotomie entre la protec-
tion officielle et la réalité sur le ter-
rain est imputable essentiellement 
à la pauvreté exacerbée par le coût 
des frais à payer pour les services de 
santé et d’éducation de base. La pau-
vreté laisse entendre que les enfants 
ont besoin de travailler, soit parce 
qu’ils s’occupent d’eux-mêmes, soit 
parce qu’ils contribuent à un revenu 
familial maigre.

En 2006, l’ONU a estimé que dans 
le monde plus de 250 000 enfants 
étaient impliqués dans des conflits 
armés au sein de forces armées gou-
vernementales, de milices gouver-
nementales ou de groupes d’opposi-
tion armés; 120 000 de ces enfants 
se trouvaient en Afrique. Les pays 
africains les plus touchés sont l’An-
gola, le Burundi, le Mozambique, le 
Rwanda et l’Ouganda. Le Comité 

des droits de l’enfant exige que les 
États fassent en sorte que les enfants 
âgés de moins de 15 ans ne prennent 
pas directement part aux hostilités 
et donnent la priorité au recrutement 
des enfants les plus âgés entre 15 et 
18 ans. La Charte africaine va plus 
loin, s’agissant d’interdire la parti-
cipation des enfants âgés de moins 
de 18 ans à des conflits armés. En 
2000, le Protocole facultatif se rap-
portant à la Convention relative aux 
droits de l’enfant, concernant l’im-
plication d’enfants dans les conflits 
armés a été adopté, en vue de renfor-
cer les normes, y compris relever à 18 
ans l’âge de la conscription16.

Un grand obstacle au respect des 
âges minimums pour la conscription 
est l’un de ceux qui touchent à l’en-
semble des âges auxquels doit s’ap-
pliquer la protection des enfants, à 
savoir l’absence d’enregistrement des 
naissances. Sans un enregistrement 
officiel des naissances, il est diffi-
cile de vérifier l’âge des enfants. Le 
Comité des droits de l’enfant s’est 
déclaré préoccupé, par exemple, par 
les lacunes éventuelles dans le pro-
cessus de recrutement de l’Ouganda 
en raison de l’absence d’enregistre-
ment des naissances. Une préoc-
cupation similaire a été exprimée à 
propos de l’âge apparent en Zam-
bie pour le recrutement volontaire, 
en ce sens que « moins de 10 % des 
enfants étaient enregistrés à la nais-
sance en 1999, le chiffre étant encore 
inférieur dans les zones rurales » 
(Convention relative aux droits de 
l’enfant, 2003). Le manque de systè-
me universel et obligatoire d’enregis-
trement des naissances accable nom-
bre de pays africains faisant l’objet 
du présent examen.
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À l’échelon 
national, des 
mécanismes 

pour exercer une 
surveillance et 
faire rapport sur la 
violation des droits 
des enfants, soit 
font défaut, soit 
sont insuffisants

La Charte africaine des droits et du 
bien-être de l’enfant et la Conven-
tion relative aux droits de l’enfant 
disposent de comités pour surveiller 
la mise en œuvre de leurs dispo-
sitions en examinant les rapports 
des États parties. Le Comité afri-
cain d’experts sur les droits et le 
bien-être de l’enfant a commencé à 
se réunir en 2001, mais à ce jour il 
n’a reçu que quatre rapports d’États 
parties. Le Rwanda est le seul pays 
faisant l’objet du présent examen 
à avoir soumis régulièrement des 
rapports. Le Comité africain peut 
connaître d’une plainte de n’importe 
qui concernant des affaires ayant 
trait à la Charte. C’est pourquoi il 
est plus fort que son homologue de 
la Convention relative aux droits 
de l’enfant. Néanmoins, un grave 
défaut du Comité africain est que 
ses rapports ne peuvent être publiés 
qu’après l’accord et l’examen des 
États membres, ce qui compromet le 
rôle indépendant de contrôle qu’il est 
censé jouer. 

Sans une diffusion généralisée et 
une large publication des rapports 
présentés au titre de la Convention 
relative aux droits de l’enfant et des 
observations finales du Comité des 
droits de l’enfant, il ne peut y avoir 
qu’un retour d’information limité 
des citoyens. Pour la plupart des 
pays couverts par le présent examen, 
des rapports parallèles ont été sou-
mis par des ONG, comme le prévoit 
l’article 45 de la Convention relative 
aux droits de l’enfant. Ces rapports 
renforcent ceux des États et jettent 
la lumière sur les lacunes, les inco-
hérences et d’autres questions que les 
gouvernements ont évitées. La plu-
part des États couverts par le présent 

examen n’ont pas encore soumis 
un deuxième rapport ou un rap-
port ultérieur qui traite de questions 
spécifiques soulevées par le Comi-
té des droits de l’enfant dans ses 
observations finales, telles que les 
recommandations en vue de chan-
gements à opérer dans le droit et les 
politiques.

À l’échelon national, des mécanis-
mes pour exercer une surveillance 
et faire rapport, soit font défaut, soit 
sont insuffisants. En Tanzanie, le 
Child Labour Unit (Groupe sur le 
travail des enfants) a été créé pour 
procéder à des inspections et inten-
ter des poursuites devant les tribu-
naux, mais il est insuffisamment 
financé et insuffisamment doté en 
effectifs. En dépit des problèmes de 
travail des enfants qui s’étalent, il n’a 
géré que quelques poursuites et s’est 
révélé inefficace dans la coordination 
avec les autres parties prenantes pour 
lutter contre le travail des enfants. 
Le problème est exacerbé par l’ab-
sence de clarté sur le point de savoir 
où se situe la responsabilité institu-
tionnelle: le Ministère de la condi-
tion de la femme et de l’enfant traite 
des droits de l’enfant, mais la sur-
veillance et la mise en œuvre de la 
législation sur le travail des enfants 
relèvent du Ministère du travail et de 
la jeunesse.

Droits de l’homme et ordre 
mondial de la sécurité
Le droit relatif aux droits de l’hom-
me a tenté de trouver un équilibre 
entre l’intérêt public en matière de 
sécurité et de stabilité, d’une part, 
et les libertés et droits fondamen-
taux, d’autre part. L’article 51 du 
Pacte international relatif aux droits 
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Les efforts 
déployés 
récemment 

pour s’attaquer aux 
menaces terroristes 
ont remis en 
cause l’équilibre 
entre droits 
fondamentaux 
et sécurité

civils et politiques et l’article 27 (2) 
de la Charte africaine des droits de 
l’homme et des peuples reconnais-
sent que les défenseurs des droits 
de l’homme devraient prendre en 
compte les intérêts légitimes rela-
tifs à la sécurité. D’après l’article 27 
(2) de la Charte africaine, ces droits 
« s’exercent dans le respect du droit 
d’autrui, de la sécurité collective, de 
la morale et de l’intérêt commun ».

Les efforts déployés récemment 
pour s’attaquer aux menaces terro-
ristes ont remis en cause cet équi-
libre. Parmi les pays couverts par 
l’étude, il y a des cas dans lesquels la 
poursuite de la lutte contre le ter-
rorisme a entraîné une dégradation 
des droits de l’homme. Un problème 
essentiel est de définir le terrorisme. 
En Égypte, le Code pénal le définit 
comme étant:

Tout emploi de la force ou de 
la violence ou de la menace 
ou de l’intimidation auquel 
l’auteur a recours afin de 
mener à bien un plan criminel 
individuel ou collectif visant 
à troubler la paix ou à com-
promettre la sûreté et la sécu-
rité de la société et qui est de 
nature: à causer des dégâts ou 
à susciter la peur chez des per-
sonnes ou à mettre en péril des 
vies humaines, la liberté ou la 
sécurité; à endommager l’envi-
ronnement; à endommager les 
moyens de communication ou 
à s’en emparer; à empêcher les 
autorités publiques d’accom-
plir leur travail ou à les entra-
ver dans ce processus; ou à 
faire échec à l’application de la 

Constitution ou des lois et des 
réglementations (EIPR, 2006).

Le Comité des droits de l’homme a 
mis en doute cette vaste définition 
qui semble clairement couvrir tou-
tes sortes d’activités et d’infractions 
potentielles (Comité des droits de 
l’homme, 2007).

Les efforts tendant à lutter contre le 
terrorisme englobent souvent de vas-
tes restrictions des libertés civiles, la 
répression des opposants politiques, 
le secret omniprésent, des arresta-
tions arbitraires et des gardes à vue 
pour des périodes prolongées. Cer-
tains gouvernements ont eu recours 
à la détention en secret, abusé de 
lois d’urgence, restreint les droits à 
un procès équitable et employé la 
peine de mort et la torture (Schei-
nin, 2007). Un débat se poursuit aux 
États-Unis sur le point de savoir si 
le simulacre de noyade est un outil 
légal ou une torture illégale.

De telles mesures extrêmes ont été 
justifiées par la menace que fait 
planer le terrorisme sur la paix et la 
sécurité mondiales. Certains obser-
vateurs ont assimilé la menace du 
terrorisme à des situations d’urgence 
nationale qui peuvent déclencher la 
prise par le gouvernement de pou-
voirs étendus ainsi que des restric-
tions aux libertés et droits fonda-
mentaux. L’article 4 du Pacte inter-
national relatif aux droits civils et 
politiques permet des dérogations à 
certains droits de l’homme durant 
des périodes d’état d’urgence. Par 
ailleurs, la Charte africaine ne pré-
voit pas de dérogations. Pourtant, 
certains droits - le droit à la vie, la 
liberté de pensée, de conscience et 
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de religion; le droit à la protection 
contre la torture et les traitements 
ou châtiments cruels, inhumains ou 
dégradants - ne peuvent faire l’objet 
de dérogations dans quelque cir-
constance que ce soit d’après le Pacte 
international. Outre les droits non 
sujets à dérogations figurant à l’arti-
cle 4 du Pacte international, le droit 
international impose des conditions 
très strictes qui doivent être réunies 
pour que les droits individuels soient 
restreints durant une période d’état 
d’urgence: les personnes doivent 
toujours être traitées avec respect et 
dignité, les enlèvements et les déten-
tions non reconnues sont strictement 
interdits et le droit à un procès équi-
table doit être préservé (Comité des 
droits de l’homme, 2001).

La Commission africaine des droits 
de l’homme et des peuples a éga-
lement mis au point des principes 
détaillés pour les cas d’état d’ur-
gence. Dans plusieurs cas émanant 
du Nigéria comportant la détention 
d’individus en vertu de lois de l’État 
et leur jugement par des tribunaux 
spéciaux, la Commission a estimé 
que les autorités avaient commis 
de graves violations des droits de 
l’homme (Commission africaine des 
droits de l’homme et des peuples 
de 1998b). Toutes les victimes ont 
été arrêtées et maintenues en déten-
tion pendant une longue période, en 
vertu de la loi de 1984 sur la sécurité 
de l’État (détention de personnes) 
et du décret modifié no 14 de 1994 
sur la sécurité de l’État (détention 
de personnes), qui stipulent que le 
Gouvernement peut détenir des per-
sonnes sans chef d’accusation pour 
une durée allant jusqu’à trois mois en 
première instance sans qu’elles aient 

le droit de recours judiciaire. La 
Commission a estimé que ce décret 
était une violation présumée du droit 
de ne pas être arrêté ou détenu arbi-
trairement figurant à l’article 6 de la 
Charte (ACHPR, 1998a).

Parmi les pays ayant fait l’objet 
d’examen pour le présent Rapport, 
c’est l’Égypte qui avait l’état d’ur-
gence le plus long, en vigueur depuis 
198117. Les mesures relevant de l’état 
d’urgence se sont intensifiées depuis 
le 11 septembre pour englober l’ar-
restation et la détention à volonté 
sans jugement pour des périodes 
prolongées; la poursuite de civils 
devant les tribunaux militaires ou 
des tribunaux d’exception relevant 
de la sécurité de l’État; l’interdic-
tion des grèves, des manifestations 
et des réunions publiques; la censure 
des journaux et la fermeture de mai-
sons de publication. Une nouvelle loi 
antiterroriste envisagée depuis 2006 
vise à modifier la Constitution, afin 
de suspendre les mesures de protec-
tion prévues par elle contre la déten-
tion, les perquisitions de maisons et 
les fouilles corporelles ou l’invasion 
des communications privées. Et elle 
permettrait le renvoi des dossiers à 
des tribunaux militaires et à d’autres 
tribunaux d’exception.

Beaucoup de pays africains ont pro-
mulgué des lois antiterroristes dra-
coniennes. Compte tenu de la fra-
gilité de la démocratie et des droits 
de l’homme dans nombre de pays, il 
s’agit là d’une tendance dangereuse 
qui peut rogner les gains provisoires 
des 10 dernières années. Les liber-
tés individuelles ne doivent pas être 
sacrifiées à la sécurité. Au contraire, 
les violations des droits de l’homme 
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Les perceptions 
peuvent 
varier parmi 

le public et les 
experts au sujet 
de la situation des 
droits de l’homme 
en Afrique. Les 
rapports de pays 
de la CEA indiquent 
systématiquement 
des progrès 
mais également 
des revers

elles-mêmes peuvent contribuer à 
l’insécurité et à l’instabilité. La lutte 
contre le terrorisme ne saurait servir 
de prétexte pour promouvoir l’auto-
cratie et la dictature et miner les 
droits et les libertés des individus.

Perceptions de la 
situation des droits de 
l’homme et de l’état de 
droit
Les perceptions peuvent varier 
parmi le public et les experts au sujet 
de la situation des droits de l’homme 
en Afrique. Les rapports de pays 
de la CEA indiquent systématique-
ment des progrès mais également des 
revers. Le rapport de pays pour le 
Kenya contient d’importantes amé-
liorations dans la situation des droits 
de l’homme dans ce pays depuis 
l’avènement du gouvernement de la 
National Rainbow Coalition (Grand 
rassemblement national): amélio-
rations dans les inscriptions sur les 
listes électorales, médias plus libres 
et plus forts et participation poli-
tique accrue (CEA, 2007b). Mais 
les élections à la fin de 2007 ont été 
émaillées d’actes de violence.

Dans les pays couverts par l’étu-
de, l’impression générale est que 
le gouvernement ne prend pas en 
général des mesures promptes et 
efficaces contre les violations des 
droits de l’homme et, dans certains 
cas, qu’il est lui-même coupable de 
violations des droits de ses citoyens. 
C’est seulement au Botswana et 
aux Seychelles qu’une majorité des 
experts disent que le Gouvernement 
prend toujours ou en général des 

mesures rapides contre les violations 
des droits de l’homme. En Afrique 
du Sud, au Cap-Vert, au Ghana, au 
Malawi, au Maroc, à Maurice et 
en Zambie, les experts sont conve-
nus que le Gouvernement prend 
parfois des mesures rapides. Selon 
les experts interrogés, les Gouver-
nements défaillants étaient le Bur-
kina Faso, le Cameroun, Djibouti, 
l’Égypte, le Kenya, Lesotho, Mada-
gascar, le Mali, le Niger, le Nigé-
ria, l’Ouganda, le Sénégal, la Sierra 
Leone, le Swaziland et le Togo 
où les experts ont estimé que leur 
Gouvernement prenait rarement ou 
ne prenait jamais de mesures rapi-
des en cas de violation des droits de 
l’homme.

Au Burkina Faso, en Égypte, en 
Éthiopie, à Madagascar, au Mali, 
au Niger, au Nigéria, en Ouganda, 
en République du Congo, au Tchad 
et au Togo, plus de 50 % des experts 
interrogés estimaient que les vio-
lations des droits de l’homme fai-
saient rarement l’objet de mesures 
rapides de la part des institutions 
de l’État ou ne faisaient jamais l’ob-
jet de mesures de la part de ses 
institutions.

Si le respect des droits de l’homme 
par les gouvernements s’est peut-être 
amélioré, les experts ont l’impression 
qu’il y a toujours de graves lacunes 
et que les États doivent redoubler 
d’efforts dans ce domaine (figure 
6.3). C’est seulement au Bénin, au 
Botswana, au Cap-Vert, au Ghana, 
au Mali, au Maroc, au Mozambi-
que et aux Seychelles que plus de la 
moitié des experts sont d’avis que 
le Gouvernement respecte toujours 
ou en général les droits de l’homme. 
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Leur opinion était très négative au 
Tchad, en Égypte, au Togo, à Mada-
gascar, en Éthiopie et en République 
du Congo.

Conclusion : combler les 
lacunes dans la mise en 
œuvre et utiliser les 
connaissances 
autochtones
En Afrique, il y a de nombreuses 
recommandations et de nombreux 
cadres normatifs pour la protection 
des droits de l’homme et de l’état 
de droit. Le problème qui se pose 
aux pays africains est de traduire 
les engagements pris de protéger les 
droits de l’homme en réalités pour 
l’Africain moyen. Dans le domaine 
des droits de l’homme, de nom-
breuses recommandations atten-
dent d’être mises en œuvre. Ce sont 
notamment les suivantes:

Figure 6.3  �Opinion des experts sur le respect des doits de l’homme par le 
gouvernement 

Pourcentage des experts interrogés, par pays

Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.
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Le problème 
qui se pose aux 
pays africains 

est de traduire les 
engagements pris 
de protéger les 
droits de l’homme 
en réalités pour 
l’Africain moyen

Les recommandations figurant •	
au chapitre 6 « Droits de l’hom-
me et état de droit » du Rapport 
sur la gouvernance en Afrique 
2005 (CEA, 2005);

La Déclaration de Kigali de •	
2003 sur la protection et la pro-
motion des droits de l’homme et 
des peuples;

Le Document final du Sommet •	
mondial de 2005 et la Décla-
ration de 2006 signée conjoin-
tement par le Secrétaire géné-
ral de l’ONU et le Président 
de la Commission de l’UA sur 
la coopération entre les deux 
institutions.

Il faut avant tout reprendre ces 
recommandations et les mettre en 
œuvre.

Les pays africains doivent mettre 
au point des systèmes de justice qui 
réconcilient les personnes au lieu 
d’approfondir les barrières socia-
les. Il faut qu’il y ait brassage entre 
les systèmes de justice modernes 
et traditionnels. Les juges et leurs 
auxiliaires doivent être formés pour 
qu’ils puissent traiter les actes de 
violence à l’égard des femmes et des 
enfants et juger rapidement les dos-
siers concernant les droits de l’hom-
me, car lenteur de justice vaut déni 
de justice.

Dans le domaine des droits de 
l’homme, plusieurs lacunes doivent 
être comblées:

Lacunes dans l’établissement de rap-
ports. Les rapports des États rela-
tifs aux droits de l’homme donnent 

une évaluation tant des progrès 
accomplis que des difficultés ren-
contrées dans la réalisation des 
droits inscrits dans les traités que 
les États ont signés. Les rapports 
des États constituent le point de 
départ pour la formulation d’ob-
servations et de recommandations 
par l’ONU et les organes régio-
naux africains. Ces observations et 
recommandations sont utiles aux 
États. Toutefois, c’est de façon très 
peu satisfaisante que bon nombre 
de pays africains s’acquittent de 
cette tâche d’établissement de rap-
ports sur les droits de l’homme. 
Seuls quelques-uns s’en tirent bien. 
Les pays africains doivent être 
encouragés à produire et à sou-
mettre régulièrement aux organes 
conventionnels des rapports sur les 
droits de l’homme, ce qui permet-
tra à ces organes de connaître les 
questions, les problèmes et les défis 
auxquels ils se heurtent et de déter-
miner de quelle façon les aider.

Lacunes dans les connaissances. Les 
défenseurs des droits de l’homme 
ont encore tendance à axer leurs 
efforts sur les droits civils et poli-
tiques et à voir dans l’État la seule 
entité devant assumer la responsabi-
lité. Tant que cette perception per-
siste, la place des droits de l’homme 
dans le progrès politique de l’Afrique 
sera limitée. Il faut impérativement, 
au niveau national promouvoir la 
synergie entre diverses catégories de 
droits et la façon de rendre complé-
mentaires les mécanismes autoch-
tones et modernes de règlement des 
conflits. Il est également important 
de rendre opérationnels le droit au 
développement durable, le droit à la 
paix et le droit à la sécurité.
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En ratifiant les 
traités relatifs 
aux droits 

de l’homme, les 
États contractent 
l’obligation de les 
mettre en œuvre

Renforcement du rôle des OSC dans 
la promotion et la protection des 
droits de l’homme en Afrique. Le 
gouvernement doit ouvrir aux orga-
nisations de la société civile l’espace 
leur permettant de promouvoir et de 
protéger les droits de l’homme dans 
leur pays, notamment les droits des 
enfants, des femmes et des handi-
capés physiques. Un environnement 
ouvert et démocratique est indispen-
sable pour que les OSC s’acquittent 
de cette fonction. Pour leur part, les 
OSC doivent renforcer leur capa-
cité d’investigation, de recherche, 
d’analyse et de sensibilisation pour 
ce qui est des droits de l’homme au-
delà d’une façon de voir strictement 
conflictuelle.

Lacunes dans la sécurité, en parti-
culier dans les pays connaissant un 
conflit armé ou sortant d’un conflit 
armé. Dans les pays en conflit ou 
sortant juste d’un conflit, la paix et 
la sécurité sont souvent fragiles et la 
sécurité des personnes et des biens 
est menacée. Les citoyens ont besoin 
d’interventions protectrices de la 
part de l’État. Combler les lacunes 
dans la sécurité après avoir mis fin 
au cycle de la violence et de la revan-
che peut grandement contribuer à 
une paix durable et ouvrir la voie au 
développement durable. La promo-
tion et la protection des droits de 
l’homme représentent un grand pas 
vers l’instauration d’une paix durable 
et de la stabilité dans ces pays.

Pénurie de ressources pour les méca-
nismes nationaux et régionaux pour 
la promotion des droits de l’homme. 
L’efficacité du système africain des 
droits de l’homme dépend, dans 
une large mesure, de l’existence 

d’organes nationaux et régionaux 
indépendants et bien financés. 
L’Union africaine et ses partenaires 
multilatéraux et bilatéraux doivent 
allouer des ressources suffisantes 
et fournir un appui politique plus 
grand à la Commission africaine 
des droits de l’homme et des peu-
ples, au Comité africain d’experts 
sur les droits et le bien-être de l’en-
fant et à la future Cour africaine de 
justice et des droits de l’homme. Un 
appui similaire devrait être accordé 
aux mécanismes mis en place par les 
communautés économiques régiona-
les pour promouvoir et protéger les 
droits de l’homme. En ratifiant les 
traités relatifs aux droits de l’hom-
me, les États contractent l’obligation 
de les mettre en œuvre.

Notes
En 2005, par exemple, l’Union afri-1.	
caine a suspendu la Mauritanie en 
raison du coup d’État qui a eu lieu 
dans ce pays.
Pour des informations à jour sur la 2.	
ratification des traités par les pays, 
voir http://untreaty.un.org/French/
access.asp.
Les pays qui ont signé mais n’ont pas 3.	
ratifié la Convention sont les sui-
vants: Algérie, Bénin, Burkina Faso, 
Burundi, Cap-Vert, Côte d’Ivoire, 
Égypte, Éthiopie, Ghana, Kenya, 
Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, 
Maroc, Maurice, Mozambique, 
Niger, Nigéria, République cen-
trafricaine, République du Congo, 
Sénégal, Sierra Leone, Soudan et 
Swaziland. 
Les Principes de Paris ont été défi-4.	
nis lors des premières rencontres 
internationales sur les institutions 
nationales pour la promotion et la 
protection des droits de l’homme, 
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tenues à Paris du 7 au 9 octobre 
1991, et ils ont été adoptés par la 
Commission des droits de l’homme 
dans sa résolution 1992/54, 1992 
et par l’Assemblée générale dans sa 
résolution 48/ 134 de 1993. 
Il s’agit des institutions nationa-5.	
les pour la promotion et la protec-
tion des droits de l’homme des pays 
suivants: Afrique du Sud, Égypte, 
Ghana, Kenya, Malawi, Maurice, 
Namibie, Ouganda, Togo et Zam-
bie. Les normes d’accréditation du 
Comité international de coordi-
nation sont disponibles à l’adresse 
www.nhri.net/htm.
Buhari Belo a été relevé de ses fonc-6.	
tions par le Gouvernement Obasan-
jo, au Nigéria, sous le prétexte qu’on 
l’affectait en tant que fonctionnaire. 
Beaucoup de gens estimaient qu’il 
était renvoyé à cause de ses vues cri-
tiques sur la situation des droits de 
l’homme en Afrique.
La Déclaration universelle des droits 7.	
de l’homme, dont sont inspirés les 
principaux traités internationaux 
relatifs aux droits de l’homme et qui 
sert de base à la charte des droits de 
nombreuses constitutions nationales, 
est également sans équivoque: elle 
dispose en son article premier que, « 
tous les êtres humains naissent libres 
et égaux en dignité et en droits ». 
L’article 2 proclame que chacun peut 
se prévaloir des droits y figurant « 
sans distinction aucune, notamment 
de race, de couleur, de sexe, de lan-
gue, de religion, d’opinion politique 
ou de toute autre opinion, d’origine 
nationale ou sociale, de fortune, de 
naissance ou de toute autre situa-
tion ».
La Déclaration sur l’élimination 8.	
de la discrimination à l’égard des 
femmes (1967), la Convention sur 

l’élimination de toutes les formes de 
discrimination à l’égard des fem-
mes (1979), la Convention rela-
tive aux droits de l’enfant (1989,), 
la Convention internationale sur la 
protection des droits de tous les tra-
vailleurs migrants et des membres 
de leur famille (1990) et la Conven-
tion relative aux droits des person-
nes handicapées (2006) traitent de 
la discrimination dans des contextes 
spécifiques.
En 2005, les Batsarwa ont réussi 9.	
à contester la politique de 1986 du 
Gouvernement tendant à les dépla-
cer de la Central Kalahari Game 
Reserve (réserve de chasse centrale 
du Kalahari) pour les réinstaller 
dans des colonies situées en dehors 
de la réserve. Le Gouvernement a 
accepté et respecté la décision du 
tribunal, ce qui démontre l’atta-
chement du Gouvernement à l’état 
de droit, à la défense des droits de 
l’homme et au respect de la sépara-
tion des pouvoirs ainsi qu’à l’intégri-
té du système judiciaire. Voir, à cet 
égard, le Rapport de pays 2007 de la 
CEA sur le Botswana, 112.
Voir la Convention des Nations 10.	
Unies contre la torture et les dispo-
sitions pertinentes du Pacte inter-
national relatif aux droits civils et 
politiques et la Commission afri-
caine des droits de l’homme et des 
peuples.
Le préambule de la Charte dispose 11.	
ce qui suit: « Convaincu qu’il est 
essentiel d’accorder désormais une 
attention particulière au droit au 
développement; que les droits civils 
et politiques sont indissociables 
des droits économiques, sociaux et 
culturels, tant dans leur conception 
que dans leur universalité, et que la 
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satisfaction des droits économiques, 
sociaux et culturels garantit la jouis-
sance des droits civils et politiques », 
et poursuit dans sa première partie 
en énumérant les droits et devoirs 
civils, politiques, économiques, 
sociaux et culturels dans une mesure 
égale.
Cette vision remonte à la déclara-12.	
tion faite par le Président Roosevelt 
des États-Unis en 1941 à propos 
des quatre libertés interdépendan-
tes - liberté de parole et d’expres-
sion, liberté de culte religieux, droit 
de vivre à l’abri du besoin et droit 
de vivre à l’abri de la peur, qui sont 
nécessaires pour maintenir la paix 
dans le contexte de l’après-Secon-
de Guerre mondiale. Voir Roose-
velt (1941). Conférence mondiale 
sur les droits de l’homme 14-25 
juillet 1993, Déclaration et Pro-
gramme d’action de Vienne, A/
CONF.157/23 (12 juillet 1993).
Constitution du Botswana, 30 sep-13.	
tembre 1966, s 15 (4); Constitution 
de la Zambie, (loi n° 1 de 1991), s 23 
94 (c) Constitution du Zimbabwe, 
1979 telle que modifiée (Zimbabwe 
Constitution Order SI 1979/1600) 
du Royaume-Uni, art. 23 (3). 
Il y a lieu de noter qu’aux termes de 14.	
la Convention de Vienne de 1969 
sur le droit des traités, « une Par-
tie ne peut invoquer les dispositions 
de son droit interne comme justi-
fiant la non-exécution d’un traité ». 
Voir Comité pour l’élimination de 
la discrimination à l’égard des fem-
mes « recommandation générale 21 
» (1994), par. 41, 43, 44 et 48; et la 
déclaration concernant les réserves 
» (2000) qualifie les articles 2 et 16 
de dispositions essentielles. Voir par. 
6 du Rapport sur le développement 
dans le monde arabe (2006). 

Cette position était apparemment 15.	
un compromis intervenu après un 
débat long et controversé entre ceux 
qui s’opposaient à la polygamie et 
ceux qui cherchaient à la proté-
ger en tant qu’aspect de la tradition 
africaine.
En 2008, 21 des 35 pays afri-16.	
cains avaient ratifié le Protocole 
facultatif.
Loi d’urgence n°162 de 1958; loi n° 17.	
97 de 1992.
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L a corruption est un grand 
problème pour la gouver-
nance et le développement 

en Afrique. Elle mine la capacité 
de fournir des services de façon 
efficace, d’assurer la sécurité et de 
maintenir la paix, l’ordre et la sta-
bilité sociale. Lorsqu’elle est pro-
fondément ancrée, la corruption 
fait des pays dotés de ressources 
des sociétés retardataires à faible 
revenu. Bon nombre de pays afri-
cains sont englués dans le cycle de 
la corruption, de la pauvreté et du 
développement.

La corruption est particulièrement 
néfaste pour l’Afrique, le continent 
le plus pauvre du monde. Elle sape la 
capacité de réaliser les Objectifs du 
Millénaire pour le développement, 
car des ressources destinées à l’édu-
cation, à la santé, à la construction 
de routes rurales et à l’électrification 
sont détournées à des fins person-
nelles. Elle augmente aussi le coût 
des transactions et représente un 
obstacle à l’investissement étranger 
direct.

L’omniprésence de la corruption, en 
particulier dans le monde en déve-
loppement, a suscité la dynamique 
nécessaire pour s’attaquer au pro-
blème. L’Organisation des Nations 
Unies a conçu la Convention des 
Nations Unies contre la corruption 
(Convention des Nations Unies). En 
Afrique, des instruments continen-
taux et régionaux ont vu le jour pour 
traiter le problème: la Convention 
de l’Union africaine sur la préven-
tion et la lutte contre la corruption 
(Convention de l’UA) a été formulée 
en 2003, la Communauté économi-
que des États de l’Afrique de l’Ouest 

et la Communauté de développe-
ment de l’Afrique australe ont mis 
au point des cadres régionaux. Et de 
nombreux États africains ont conçu 
des lois contre la corruption et créé 
les institutions correspondantes.

L’élimination de la corruption passe 
nécessairement par une direction 
résolue et l’état de droit. Il est essen-
tiel de mettre en place un groupe 
crucial de partenaires pour la lutte 
contre la corruption - au niveau 
des branches exécutive, législative 
et judiciaire de l’État et au sein des 
médias et de la société civile. Et 
s’attaquer au problème des bas salai-
res et des piètres rémunérations, en 
particulier dans le secteur public, est 
vital pour décourager les petits vols 
aussi bien que la corruption à grande 
échelle dans les fonctions publiques.

Le phénomène de la 
corruption
La corruption est un phénomène 
complexe et multidimensionnel qui 
touche à des degrés divers la totalité 
des pays, y compris les pays déve-
loppés. Le rapport de 2007 de Glo-
bal Integrity a affirmé que les pays 
développés étaient toujours empêtrés 
dans la corruption, contrairement 
à l’impression générale que les pays 
riches sont moins corrompus parce 
qu’ils ont atteint un stade de déve-
loppement appréciable (Global Inte-
grity, 2007).

L’ancien Secrétaire général de l’Or-
ganisation des Nations Unies, Kofi 
Annan, a signalé que la corruption 
causait des dommages énormes: elle 
appauvrit les économies nationa-
les, menace les institutions démo-
cratiques, l’état de droit et favorise 

7
La corruption 
en Afrique
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L’élimination de 
la corruption 
passe 

nécessairement 
par une direction 
résolue et l’état de 
droit. Il est essentiel 
de mettre en place 
un groupe crucial 
de partenaires 
pour la lutte contre 
la corruption

le terrorisme (Webb, 2005). Cette 
prise de conscience est ref létée dans 
le préambule de la Convention de 
l’UA qui déclare que la corruption 
« compromet le respect de l’obliga-
tion de rendre compte et du principe 
de transparence dans la gestion des 
affaires publiques, ainsi que le déve-
loppement socioéconomique ».

Étant un phénomène multidimen-
sionnel, la corruption est difficile à 
définir de façon succincte. En lieu 
et place d’une telle définition, la 
Convention des Nations Unies et la 
Convention de l’UA donnent, tou-
tes deux, un catalogue d’actes qui 
sont criminalisés en vertu de plu-
sieurs lois pénales nationales et font 
à présent partie des cadres juridi-
ques internationaux et régionaux de 
lutte contre la corruption. Dans la 
Convention des Nations Unies, les 
actes en question sont notamment 
les suivants:

Corruption d’agents publics •	
nationaux;

Corruption d’agents publics •	
étrangers et de fonctionnaires 
d’organisations internationales 
publiques;

Soustraction, détournement ou •	
autre usage illicite de biens par 
un agent public;

Trafic d’influence;•	

Abus de fonctions;•	

Enrichissement illicite c’est-•	
à-dire augmentation substan-
tielle du patrimoine d’un agent 
public que celui-ci ne peut 

raisonnablement justifier par 
rapport à ses revenus légitimes;

Corruption dans le secteur •	
privé;

Soustraction de biens dans le •	
secteur privé;

Blanchiment du produit du •	
crime;

Recel;•	

Entrave au bon fonctionnement •	
de la justice.

Le dénominateur commun de ces 
actes est qu’ils consistent en l’ob-
tention d’un avantage indu d’agents 
publics ou d’entités privées pour en 
tirer un gain privé ou personnel.

La Convention de l’UA, qui défi-
nit les actes ci-après, a adopté une 
démarche similaire:

(a)	 La sollicitation ou l’acceptation, 
de manière directe ou indirecte 
en échange de l’accomplisse-
ment ou de l’omission d’un acte 
dans l’exercice de ses fonctions;

(b) 	 L’offre ou l’octroi en échange de 
l’accomplissement ou de l’omis-
sion d’un acte dans l’exercice de 
ses fonctions;

(c) 	 L’accomplissement ou l’omission 
aux fins d’obtenir des avantages 
illicites pour lui-même ou pour 
un tiers;

(d) 	 Le détournement de biens 
appartenant à l’État ou à ses 
démembrements qu’il a reçus 
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Tandis que la 
Convention des 
Nations Unies 

est considérée 
comme l’instrument 
le plus complet 
pour lutter contre 
la corruption, elle 
présente plusieurs 
similitudes avec 
la Convention de 
l’Union africaine

dans le cadre de ses fonctions, à 
des fins n’ayant aucun rapport 
avec celles auxquelles ils sont 
destinés, à son propre avanta-
ge, à celui d’une institution ou 
encore à celui d’un tiers;

(e) 	 L’offre ou le don, la promesse, 
la sollicitation ou l’acceptation 
de tout avantage non justifié 
contrairement aux exigences de 
ses fonctions;

(f) 	 L’offre, le don, la sollicitation 
ou l’acceptation ou la promesse 
d’un avantage non justifié en 
mesure d’influencer irréguliè-
rement la décision d’une per-
sonne exerçant des fonctions 
dans le secteur public ou privé, 
en contrepartie de cet avantage, 
que celui-ci soit destiné à elle-
même ou à une autre personne

(g) 	L’enrichissement illicite;

(h)	 Usage ou recel de produit obte-
nu par actes mentionnés dans 
cet article (UA, 2003). 

Comme il est difficile de donner une 
définition concluante de la corrup-
tion, la Convention de l’UA contient 
une clause ouverte au paragraphe 2 
de l’article 4 rendant tout autre acte 
ou toute autre infraction connexe 
illégal, si deux ou plusieurs Parties à 
la Convention conviennent qu’un tel 
acte constitue un acte de corruption.

Cadres internationaux et 
régionaux de lutte contre 
la corruption
Adoptée en 2004 après un long pro-
cessus de négociation, la Convention 
des Nations Unies fournit un cadre 

global pour prévenir aussi bien que 
criminaliser la corruption. Elle cou-
vre la prévention, la criminalisation 
ainsi que la détection et la répres-
sion, la coopération internationale, 
l’assistance technique, l’échange 
d’informations et les mécanismes 
d’application (Webb, 2005).

La Convention de l’UA, adoptée 
en 2003, est un instrument juridi-
que contraignant qui couvre diverses 
mesures de lutte contre la corrup-
tion. Outre l’appel qui y est lancé 
aux États africains pour qu’ils éri-
gent certains actes de corruption en 
infractions pénales dans leur droit 
interne, la Convention de l’UA traite 
de la compétence des États en matiè-
re de corruption et d’infractions 
connexes (article 13), des garanties 
minimales pour un procès équitable 
(article 14), de l’extradition (article 
15), de la confiscation et de la saisie 
du produit de la corruption, notam-
ment le rapatriement (article 16), 
du secret bancaire (article 17), de la 
coopération et de l’entraide judiciaire 
(article 18), de la coopération inter-
nationale (article 19), des autorités 
nationales (article 20) et du mécanis-
me de suivi (article 22).

Tandis que la Convention des 
Nations Unies est considérée comme 
l’instrument le plus complet pour 
lutter contre la corruption, elle pré-
sente plusieurs similitudes avec la 
Convention de l’Union africaine 
(Web, 2005). C’est ainsi que certai-
nes infractions se retrouvent dans 
les deux Conventions. En dépit de 
légères différences dans le libellé, la 
corruption passive commise par un 
agent public est traitée de la même 
manière par les deux Conventions. 
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D’autres similitudes sont notam-
ment la corruption d’agents publics 
et le blanchiment du produit de la 
corruption.

Les deux Conventions prévoient 
la création d’organes nationaux de 
lutte contre la corruption ayant des 
fonctions spéciales en la matière. 
L’article 6 de la Convention des 
Nations Unies charge une insti-
tution nationale de lutte contre la 
corruption des tâches suivantes: 
élaborer, mettre en œuvre et coor-
donner les enquêtes et les politiques 
relatives à la lutte contre la corrup-
tion; promouvoir la prise en compte 
des organisations de la société civile 
dans les programmes de lutte contre 
la corruption; assurer une gestion 
appropriée des ressources publiques 
ainsi que la transparence, l’obliga-
tion de rendre compte et l’intégrité 
dans la gestion des affaires publi-
ques et entreprendre une évalua-
tion régulière de l’adéquation des 
cadres juridiques et politiques dans 
la lutte contre la corruption. En 
son article 20, la Convention de 
l’UA mandate, en outre, les orga-
nismes nationaux de lutte contre la 
corruption pour formuler et rece-
voir des demandes d’aide et de coo-
pération relatives à des affaires de 
corruption. Les deux documents 
reconnaissent la nécessité de l’auto-
nomie institutionnelle, aussi bien 
administrative que financière, pour 
que les organes de lutte contre la 
corruption puissent s’acquitter de 
leurs fonctions avec efficacité et 
efficience.

Les deux Conventions prévoient des 
sanctions similaires concernant la 
corruption d’agents publics. Elles 

disposent que le fait de promettre, 
d’offrir ou d’accorder à un agent 
public un avantage indu afin de le 
persuader d’accomplir ou de s’abste-
nir d’accomplir, d’une certaine façon, 
un acte dans l’exercice de ses fonc-
tions officielles constitue un acte de 
corruption. Les conventions dispo-
sent aussi que le fait pour un agent 
public de solliciter ou d’accepter un 
tel avantage indu constitue un acte 
de corruption. La définition d’ac-
tes tels que la corruption d’agents 
publics est vaste et établit une norme 
pour les personnes exerçant des 
fonctions officielles.

Les deux Conventions des Nations 
Unies et de l’UA considèrent, toutes 
deux, une utilisation inappropriée et 
le détournement de biens ou de res-
sources publiques comme des actes 
de corruption graves. La Convention 
de l’UA préconise de rendre illégal le 
détournement par un agent public ou 
toute autre personne de biens appar-
tenant à l’État ou à ses organismes, 
à des fins pour lesquelles les biens 
en question ne sont pas destinés, ou 
au bénéfice de l’agent ou de la per-
sonne en question. Cette forme de 
corruption entrave la concrétisation 
de l’intérêt public et retarde le déve-
loppement social et économique. 
En rendant l’acte illégal d’une façon 
aussi subtile, les conventions règlent 
un vicieux problème.

S’agissant du blanchiment d’argent, 
les deux Conventions sont fonda-
mentalement semblables, bien que la 
Convention des Nations Unies soit 
plus détaillée. Son article 23 inter-
dit la reconversion ou le transfert de 
biens, en sachant que ces biens sont 
le produit de l’infraction, aux fins 
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de dissimuler ou de déguiser l’ori-
gine illicite de ces biens ou d’aider 
toute personne impliquée dans la 
commission de l’infraction princi-
pale à fuir les conséquences juridi-
ques de son acte, aussi bien que le 
fait de dissimuler ou de déguiser la 
nature, la source, le lieu, la disposi-
tion, le mouvement ou la propriété 
véritables de ces biens ou ayant trait 
à des droits concernant ces biens, en 
sachant que de tels biens sont le pro-
duit de l’infraction.

Le degré de détail et la précision de 
ces dispositions relatives au blan-
chiment d’argent servent à inspirer 
les législateurs nationaux, afin qu’ils 
promulguent des règles et régle-
mentations pertinentes en matière 
de droit civil, pénal et adminis-
tratif. Certains ont fait valoir que 
les dispositions des deux Conven-
tions relatives au blanchiment d’ar-
gent n’étaient pas assez précises en 
ce sens qu’elles disposent que pour 
être coupable de blanchiment d’ar-
gent, une personne doit savoir que 
les biens en question sont le produit 
d’une infraction. Des analystes ont 
recommandé que de telles conditions 
soient étendues à « des personnes qui 
devraient raisonnablement avoir su 
» que les biens sont le produit d’une 
infraction (Institute for Security 
Studies, 2004).

En s’attaquant aux partiques de 
corruption dans les secteurs non 
étatiques et non publics, les deux 
Conventions reconnaissent que la 
corruption est un phénomène de 
société qui transcende le secteur 
public et les agents publics. L’alinéa 
(c) du paragraphe 1 de l’article 4 de 
la Convention de l’UA dispose que 

l’abus de pouvoir peut être commis 
par un agent public ou par « toute 
autre personne », ce qui peut être 
interprété comme signifiant qu’une 
telle disposition s’applique aux 
agents et aux opérateurs du secteur 
privé, y compris les organisations de 
la société civile (Institute for Secu-
rity Studies, 2004). La Convention 
des Nations Unies contient des dis-
positions spécifiques traitant du sec-
teur privé.

S’agissant du financement des par-
tis politiques, les deux documents 
insistent sur la transparence et 
l’obligation de rendre compte dans 
la gestion des partis politiques. La 
Convention de l’UA déclare que 
« chaque État partie adopte des 
mesures législatives et autres afin : 
a) de proscrire l’utilisation de fonds 
obtenus grâce à des pratiques illéga-
les et à des pratiques de corruption 
pour financer les partis politiques; 
et b) d’incorporer le principe de la 
transparence dans le financement 

Encadré 7.1 : La Présidente Ellen Sirleaf Johnson déclare la 
corruption ennemi public numéro un au Libéria

Son pays étant en proie à de grandes difficultés en raison d’une longue histoire 

de guerre et de corruption généralisée, la Présidente Ellen Sirleaf Johnson a 

amené le Gouvernement libérien à adopter une position ferme contre la corrup-

tion. Une stratégie nationale de lutte contre la corruption a été mise au point, 

une institution nationale de lutte contre la corruption créée, un code de con-

duite des fonctionnaires mis en place et le pays a signé les Conventions des 

Nations Unies et de l’UA contre la corruption. Les fonctionnaires et les respon-

sables politiques accusés de corruption ont été relevés de leurs fonctions. 

La lutte contre la corruption a commencé à produire des retombées positives 

pour le pays. Les recettes de l’État sont passées de 80 millions de dollars des 

États-Unis en 2004/05 à 142 millions de dollars des États-Unis en 2006/07 et il 

est prévu qu’elles atteignent environ 180 millions de dollars des États-Unis en 

2007/08.
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Bien que de 
nombreux 
pays africains 

aient ratifié la 
Convention des 
Nations Unies et la 
Convention de l’UA, 
leur attachement 
à ces instruments 
concerne plus la 
forme que le fond

des partis politiques ». À cet égard, 
le critère fixé par la Convention de 
l’ONU est plus précis et a force de 
loi.

La question des sanctions est trai-
tée dans le paragraphe 1 de l’article 
30 de la Convention des Nations 
Unies, qui déclare que les gouverne-
ments rendent la commission d’une 
infraction établie conformément à 
la Convention passible de sanctions 
qui tiennent compte de la gravité de 
la faute. La Convention préconise 
également de relever de leurs fonc-
tions, de suspendre ou de réaffecter 
les agents accusés d’actes de cor-
ruption. La Convention de l’UA est 
silencieuse sur cette question, ce qui 
représente l’une de ses faiblesses.

Le recouvrement des avoirs est une 
priorité pour la Convention des 
Nations Unies. Elle fait obliga-
tion aux États de prendre toutes les 
mesures nécessaires pour faire en 
sorte que l’identité des propriétai-
res de fonds déposés sur des comp-
tes de grande importance soit ren-
due publique et de révéler si des 
fonctions publiques leurs ont été 
confiées. La Convention fait obliga-
tion, en outre, aux États de permet-
tre à d’autres États d’engager devant 
les tribunaux des procédures judi-
ciaires en vue d’établir l’existence 
d’un titre ou d’un droit de propriété 
sur les biens acquis au moyen de 
pratiques de corruption. De surcroît, 
elle exige des gouvernements de 
veiller à ce que leurs tribunaux puis-
sent ordonner aux auteurs d’infrac-
tions de verser une réparation ou des 
dommages et intérêts à l’État ayant 
subi un préjudice du fait de l’in-
fraction et qu’ils puissent déclarer 

légitime la réclamation de l’État 
ayant subi le préjudice. L’article 57 
de la Convention des Nations Unies 
établit un cadre pour la restitution 
effective des avoirs.

Les critères fixés par les conventions 
internationales et régionales contre 
la corruption sont susceptibles de 
déboucher sur des activités effica-
ces et consensuelles de lutte contre 
ce f léau à travers les frontières. La 
marche à suivre à cet égard consiste 
à garantir l’application et la mise en 
œuvre de ces engagements interna-
tionaux et régionaux.

Profil de la corruption en 
Afrique
Selon l’indice de perception de la 
corruption de Transparency Interna-
tional pour 2007, la corruption et le 
manque de transparence étaient per-
çus comme étant généralisés dans 36 
pays. L’Afrique du Sud, la Namibie, 
les Seychelles et le Swaziland ont 
été remarqués comme ayant amé-
lioré leur position en matière de lutte 
contre la corruption (Transparency 
International 2007a).

Bien que de nombreux pays afri-
cains aient ratifié la Convention des 
Nations Unies1 et la Convention de 
l’UA2, leur attachement à ces ins-
truments concerne plus la forme 
que le fond. Peu de pays ont trans-
posé au plan national les dispositions 
des Conventions – en en faisant des 
parties intégrantes de leur droit natio-
nal -, si bien que le cadre juridique de 
la lutte contre la corruption est faible 
dans bien des pays. De surcroît, cer-
tains dirigeants politiques africains 
sont réticents à transposer au plan 
intérieur et à mettre en œuvre des 
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La libéralisation 
de la scène 
politique et la 

démocratisation 
ont mis en place 
certaines mesures 
de contrôle sur 
les pouvoirs 
de l’exécutif et 
obligé ce dernier 
à faire preuve 
d’une certaine 
transparence dans 
ses activités

cadres internationaux et régionaux 
de peur que ces derniers n’entravent 
leur accès à la richesse et ne fer-
ment les voies menant aux ressources 
publiques.

Mais en raison des exigences des 
organisations de la société civile, 
des efforts des parlements et par-
fois même de l’initiative de certains 
membres de l’exécutif, des lois pro-
gressistes pour lutter contre la cor-
ruption sont promulguées dans cer-
tains pays africains. Dans bien des 
cas, il s’agit de lois multiples s’atta-
quant à la corruption. Le Nigéria a 
six lois: la loi relative à l’interdic-
tion du blanchiment d’argent, 2004; 
la loi sur les marchés publics, 2007, 
la loi sur la responsabilité finan-
cière, 2007; la loi sur le code de 
conduite, 1989; la loi portant créa-
tion de la Commission indépendan-
te sur les pratiques de corruption, 
2000; et la loi portant création de la 
Commission économique et finan-
cière, 2004. Ces deux dernières lois 
portent création des deux princi-
pales institutions de lutte contre la 
corruption dans le pays et les dotent 
des pouvoirs nécessaires. Le Ghana 
a promulgué: la loi sur la gestion 
financière, 2003 (loi 654); la loi 
sur les marchés publics, 2003 (loi 
663); la loi portant création de l’or-
ganisme d’audit interne, 2003 (loi 
658); la loi sur les services d’audit, 
2000 et la loi sur le blanchiment 
d’argent, 2007. C’est la tendance 
générale en Afrique. Il faut à pré-
sent actualiser ces lois et les mettre 
en conformité avec la Convention 
des Nations Unies et la Conven-
tion de l’UA, ainsi que veiller à leur 
mise en œuvre active dans les États 
africains.

Organe exécutif
Sans des contrôles et contrepoids 
institutionnels appropriés, l ’exécu-
tif est enclin à commettre des abus 
de pouvoir et des actes de corrup-
tion. La libéralisation de la scène 
politique et la démocratisation ont 
mis en place certaines mesures de 
contrôle sur les pouvoirs de l’exécu-
tif et obligé ce dernier à faire preu-
ve d’une certaine transparence dans 
ses activités. Les responsables poli-
tiques sont à présent soumis à des 
élections périodiques et les orga-
nisations de la société civile dispo-
sent d’un environnement où elles 
peuvent exposer la corruption plus 
librement. Grâce à un environne-
ment plus ouvert et à des réformes 
institutionnelles minutieuses, le 
Botswana a promu la responsabilité 
et l ’obligation de rendre compte de 
l’exécutif. Le Gouvernement de ce 
pays applique une ouverture rela-
tive dans l’élaboration des politi-
ques économiques, l ’établissement 
des priorités et la planification du 
développement national. Il a ren-
forcé les rôles constitutionnels du 
Vérificateur général, du Procureur 
général, de la Direction de la lutte 
contre la corruption et la crimina-
lité économique et l ’indépendance 
de l’organe judiciaire (Kyambalesa, 
2006). L’Afrique du Sud et Mada-
gascar ont également adopté cer-
taines stratégies nationales de lutte 
contre la corruption et ont mis en 
place des mécanismes afin de les 
mettre en œuvre, de suivre la mise 
en œuvre et de faire rapport sur les 
stratégies.

En dépit de ces quelques cas posi-
tifs, la tendance générale en Afrique 
est que l’exécutif national utilisera 
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Dans certains 
pays, la loi exige 
que les agents 

publics déclarent 
leurs biens, leur 
actif et leur passif 
avant d’entrer en 
fonctions et encore 
lorsqu’ils quittent 
leurs fonctions. 
Mais dans la 
plupart des cas, 
ces instruments 
ne se sont pas 
révélés efficaces

arbitrairement des fonds publics et 
se livrera à la corruption. Sani Aba-
cha, ancien Président du Nigéria, 
était selon Transparency Internatio-
nal en 2004, le quatrième dirigeant 
le plus corrompu de l’histoire récen-
te, s’étant approprié environ 4 à 5 
milliards de dollars des États-Unis, 
provenant du Trésor public nigérian, 
grâce à la fraude, au faux et usage 
de faux et au blanchiment d’argent 
commis entre 1993 et 1998. Aba-
cha et ses associés auraient investi le 
gros du montant dans des comptes 
aux États-Unis, au Luxembourg, au 
Royaume-Uni et en Suisse (Shehu, 
2004). Et plusieurs groupes d’experts 
au Nigéria enquêtent sur les contrats 
passés dans les secteurs énergétique 
et routier par le Gouvernement civil 
d’Obasanjo, qui était au pouvoir de 
1999 à 2007.

Le Nigéria ne constitue pas un cas 
isolé. En Zambie et au Malawi, les 
anciens Présidents Frédéric Chiluba 
and Baliki Muluzi passent actuel-
lement en jugement pour corrup-
tion3. Au Kenya, John Githongo, 
ancien haut fonctionnaire chargé de 
la lutte contre la corruption, a fui en 
exil alléguant des menaces à sa vie 
après qu’il eut ostensiblement mis à 
nu les détails d’un acte de corrup-
tion de haut niveau (Holman, 2006; 
Michael, 2004). Githongo a allé-
gué qu’au début de 2004, le Gou-
vernement kényen « avait accordé 
un contrat d’une valeur d’environ 41 
millions de dollars des États-Unis à 
une entité commerciale qui n’exis-
tait pas et certaines de ces transac-
tions étaient menées par des mem-
bres du Gouvernement afin de lever 
des fonds à des fins politiques » 
(Githongo, 2007).

La corruption au sein de l’exécutif 
n’est pas limitée à la direction poli-
tique élue ni aux agents de la fonc-
tion publique; d’autres organes de 
l’exécutif, notamment les services de 
police, peuvent être corrompus. En 
Afrique du Sud, 222 membres des 
services de police d’Afrique du Sud 
accusés de corruption en 2006/07 
ont été suspendus (Faull, 2008). Au 
Nigéria, un ancien inspecteur géné-
ral de la police a été mis en examen 
pour répondre de 70 chefs d’inculpa-
tion de vol et de blanchiment d’ar-
gent pour un montant de 13 mil-
liards de naira (environ 118 millions 
de dollars des États-Unis). Il a été 
reconnu coupable de certaines de ces 
accusations.

Dans certains pays, la loi exige que 
les agents publics déclarent leurs 
biens, leur actif et leur passif avant 
d’entrer en fonctions et encore 
lorsqu’ils quittent leurs fonctions. 
Au Ghana, la 1998 Public Office 
Holders (Declaration of Assets and 
Disqualification Act, (Act 550) [loi 
de 1998 sur les agents de la fonction 
publique (déclaration de biens et dis-
qualification) (loi 550)], en Tanza-
nie, le Leadership Code of Conduct 
Act (code de conduite des diri-
geants), en Ouganda, le Leadership 
Code of Ethics Act (loi sur le code 
de déontologie des dirigeants (n° 13) 
ont été promulgués et au Nigéria le 
Bureau du code de conduite a été 
créé. Mais dans la plupart des cas, 
ces instruments ne se sont pas révé-
lés efficaces. Les déclarations de 
biens sont pour l’essentiel faites en 
secret et le public a rarement accès 
aux informations correspondantes. 
La surveillance et l’application de 
ces instruments sont faibles dans de 
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nombreux pays, si bien que les agents 
peuvent faire de fausses déclarations. 
Et les agents ont conçu des moyens 
de contourner cette réglementation 
par personne interposée en ouvrant 
des comptes au nom de membres 
de leur famille, d’amis et d’associés 
commerciaux pendant qu’ils sont en 
fonctions. Il en résulte que la cor-
ruption a de beaux jours devant elle 
en dépit des lois sur la déclaration 
des biens.

La perception des experts dans la 
plupart des pays couverts par l’étude 
est que l’exécutif est assez ou com-
plètement corrompu (figure 7). Au 
Congo, au Tchad, au Burkina Faso, 
en Ouganda, au Mali, au Nigéria, 
au Togo, à Madagascar, au Came-
roun, en Égypte et au Sénégal, plus 
de 50 % des experts interrogés ont 

estimé l’exécutif complètement ou 
assez corrompu. C’est seulement en 
Tunisie et au Botswana que moins de 
10 % des experts considèrent leur exé-
cutif comme assez ou complètement 
corrompu.

Organe législatif
Des parlements bien gérés, choi-
sis à l’issue d’élections ouvertes et 
concurrentielles et dotées de capa-
cités institutionnelles considérables 
peuvent promouvoir l’obligation de 
rendre compte et la transparence 
dans le secteur public et combat-
tre la corruption (Stapenhurst et al. 
2006). Un parlement peut mener son 
programme de lutte contre la cor-
ruption par le biais du contrôle qu’il 
exerce sur les institutions et les orga-
nismes publics, des audiences publi-
ques, des enquêtes des commissions 
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Figure 7.1  �Opinion des experts sur la corruption au sein de l’exécutif

Assez ou totalement corrompu (pourcentage des experts interrogés, par pays)
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parlementaires et de l’affectation de 
fonds au gouvernement.

Mais dans de nombreux pays, le 
parlement est faible et sert rarement 
de contrepoids au pouvoir de l’exé-
cutif ou d’organisme de contrôle. 
Certains parlements n’ont pas les 
compétences techniques requises 
pour promulguer des lois contre 
la corruption, tandis que d’autres 
manifestent peu d’intérêt à le faire. 
Dans d’autres cas, les parlements 
africains sont eux-mêmes pris dans 
une toile de corruption, étant donné 
que certains membres du parlement 
gagnent leur siège grâce à l’achat de 
voix, à des irrégularités électora-
les, à la corruption et à la violence. 
Des études ont conclu à l’achat d’un 
nombre considérable de voix dans 
des pays tels que le Cameroun, le 
Kenya, l’Ouganda, le Zimbabwe et 
le Nigéria (Stapenhurst et al. 2006). 
En outre, les coûts énormes des 
élections obligent souvent certains 
responsables politiques à recourir à 
la corruption et à d’autres moyens 
illégaux pour mener à bien leurs 
fonctions législatives et récupérer 
les fonds correspondant aux inves-
tissements qu’ils ont réalisés lors 
des élections. De ce fait, les légis-
lateurs africains « n’ont ni efficace-
ment, ni utilement et honnêtement 
utilisé leur charge de parlementai-
res pour lutter de tout leur cœur et 
de toute leur âme contre le f léau de 
la corruption » (Stapenhurst et al. 
2006,104). Au Nigéria, entre 1999 
et 2007, 5 dirigeants du Parlement 
(3 Présidents du Sénat et 2 prési-
dents de la Chambre des représen-
tants) ont été destitués, en raison 
d’allégations d’actes de corruption.

Dans 11 des pays couverts par 
l’étude, plus de 30 % des experts 
consultés ont jugé l’organe législa-
tif considérablement ou complète-
ment corrompu (Tchad, République 
du Congo, Nigéria, Kenya, Égypte, 
Togo, Burkina Faso, Swaziland, 
Madagascar, Ouganda et Niger). 
Dans six pays seulement (Mauritanie, 
Ghana, Tunisie, Gambie, Botswana et 
Cap-Vert), moins de 10 % des experts 
considèrent que l’organe législatif est 
considérablement ou complètement 
corrompu, ce qui dénote un faible 
degré de corruption au sein du Parle-
ment de ces pays (figure 7.2).

Malgré la faiblesse du parlement 
dans la lutte contre la corruption 
dans nombre de pays africains, cer-
tains efforts sont faits. Au Kenya, le 
Parlement a mis au jour le scandale 
Goldenberg, l’un des plus grands 
cas de corruption d’agents publics 
en Afrique subsaharienne. Le Gou-
vernement avait institué un système 
d’indemnisation à l’exportation, 
censément pour aider à gagner des 
devises grâce à l’exportation d’or et 
de diamants. Il s’est avéré que c’était 
un système cautionné par le Gou-
vernement pour extorquer des fonds 
à la Banque centrale du Kenya. Le 
scandale a éclaté lorsque le parti 
d’opposition a dénoncé les faits au 
Parlement. Il a présenté à la Cham-
bre des preuves du transfert à l’Ex-
change Bank, propriété de Golden-
berg International, de 24 milliards 
de schillings kényens. En l’espèce, le 
Parlement a été efficace dans la mise 
à nu du scandale et la prévention 
d’un pillage supplémentaire (Stapen-
hurst et al. 2006).
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En 2005 au Sénégal, l’Assemblée 
nationale a promulgué une loi por-
tant ratification de la Convention 
des Nations Unies contre la corrup-
tion. La même année, l’unité natio-
nale chargée du traitement de l’in-
formation financière afin de prévenir 
le blanchiment d’argent et le Comité 
pour la lutte contre la corruption 
et la non-transparence ont com-
mencé leurs travaux (CEA, 2007). 
Au Nigéria en 2006, le Parlement 
a fait échec à l’ambition de l’exécu-
tif visant à modifier la Constitution 
et à prolonger son mandat. C’était 
une forme de corruption de haut 
niveau, car cela constituait un abus 
de pouvoir et un dévoiement des 
processus politiques et juridiques 
du pays. De plus, des accusations 
et contre-accusations de corruption 
des législateurs fédéraux visant à 

appuyer le programme abondaient 
dans le secteur public. Si la tenta-
tive avait réussi, ce serait probable-
ment un grand cas de corruption 
politique d’ampleur monumentale 
dans le pays (Adejumobi, 2007). En 
tant que représentants élus du peu-
ple, les parlementaires devront faire 
d’une culture de la déontologie et de 
l’obligation de rendre compte une 
priorité dans la conduite des affai-
res publiques et affirmer leurs res-
ponsabilités en matière de contrôle. 
Sur un plan éthique, les membres 
du parlement doivent justifier la 
confiance que le peuple a placée en 
eux par le biais du système électo-
ral. Ils doivent également renforcer 
la capacité technique du parlement à 
mener ses fonctions de surveillance 
des autres branches de l’État et des 
organismes publics. Et ils doivent 
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Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Figure 7.2  �Opinion des experts sur la corruption au sein de l’organe législatif

Largement ou totalement corrompu (pourcentage des experts interrogés, par pays)
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Dans quelques 
pays africains, 
l’organe 

judiciaire a fait 
preuve de la 
volonté nécessaire 
de s’attaquer à la 
corruption. Mais 
dans la plupart 
des pays africains, 
l’organe judiciaire 
ne jouit pas d’une 
réelle indépendance 
et sa capacité de 
lutter contre la 
corruption est faible

protéger l’indépendance du parle-
ment, en particulier contre l’influen-
ce de l’exécutif. Dans un système 
parlementaire où le parti au pouvoir 
dispose d’une majorité écrasante, 
l’indépendance du parlement est en 
général compromise et l’obligation 
de rendre compte en pâtit. Même 
dans un système présidentiel, l’exé-
cutif intimide souvent les membres 
du parlement. La séparation des 
pouvoirs est un élément cardinal de 
la gouvernance démocratique et il 
faut qu’elle soit respectée pour que le 
parlement joue son rôle constitution-
nel visant à prévenir et à combattre 
la corruption.

Organe judiciaire
C’est dans quelques pays africains 
seulement que l’organe judiciaire 
a fait preuve de la volonté et de la 
capacité d’adaptation nécessaire 
pour s’attaquer à la corruption. Au 
Mali, une enquête sur la corruption 
menée par le parquet concernant 
certains membres du Gouverne-
ment a débouché sur des procès, des 
amendes et des peines d’emprison-
nement. En Ouganda, des enquêtes 
ont été menées mais les tribunaux 
n’ont procédé à aucune inculpation 
(AID, 2007).

Mais dans la plupart des pays afri-
cains, l’organe judiciaire ne jouit pas 
d’une réelle indépendance et sa capa-
cité de lutter contre la corruption est 
faible. C’est l’exécutif qui nomme 
les principaux responsables de l’or-
gane judiciaire et les partis au pou-
voir font souvent en sorte que soient 
nommés des sympathisants du parti 
ou leurs alliés politiques afin d’avoir 
une influence sur les postes de l’or-
gane judiciaire. Les juges étant mal 

payés, ils sont exposés à des tenta-
tives de corruption. Les tribunaux 
en Afrique sont en général moins 
équipés et les procès prennent long-
temps, ce qui permet à la police de 
manipuler le processus et de faire 
échec à la cause de la justice dans les 
affaires de corruption. De ce fait, la 
plupart des grandes affaires de cor-
ruption s’achèvent d’habitude sans 
inculpation.

Les résultats de l’enquête de la CEA 
menée auprès des experts indi-
quent que l’organe judiciaire est 
perçu comme très corrompu dans 
la plupart des pays (figure 7.3). 
Dans 14 pays (Mali, Togo, Came-
roun, Kenya, République du Congo, 
Madagascar, Maroc, Niger, Sierra 
Leone, Ghana, Tchad, Burkina 
Faso, Sénégal et Éthiopie), 50 % des 
experts consultés estimaient que l’or-
gane judiciaire était assez ou totale-
ment corrompu. C’est seulement au 
Botswana, au Cap-Vert, au Malawi 
et en Tunisie que moins de 10 % des 
experts jugeaient l’organe judiciaire 
peu corrompu.

Pour être un partenaire stratégique 
dans la lutte contre la corruption, 
l’organe judiciaire a besoin de juges 
qui ne se plient pas aux caprices de 
l’exécutif. Certains pays ont créé 
une commission de la fonction judi-
ciaire pour nommer les juges et les 
sanctionner. Les salaires et la rému-
nération des juges et des fonction-
naires de la justice devraient être 
adéquats et l’autonomie financière 
de l’organe judiciaire devrait être 
protégée. Les mécanismes de suivi 
de l’obligation de rendre compte 
devraient être créés et fonctionner 
dans le cadre du système judiciaire. 
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Et la capacité technique de ce sys-
tème de traiter des affaires de cor-
ruption doit être améliorée. Des 
tribunaux spéciaux pour les affaires 
de corruption pourraient être créés, 
afin de juger les affaires de corrup-
tion très en vue pour que ces affaires 
ne soient pas manipulées par l’exé-
cutif et la police.

Fonction publique
La plupart des pays ont des règles 
très strictes pour protéger la fonc-
tion publique contre les pratiques 
de corruption. Mais la corruption 
existe dans la fonction publique de 
bien des pays africains. Dans cer-
tains pays - Afrique du Sud, Bénin, 
Burkina Faso, Cameroun, Nigé-
ria, Rwanda, Sénégal, Sierra Leone 
et Zambie - le Gouvernement a 

créé des mécanismes pour contrô-
ler les résultats des organismes de la 
fonction publique, mais cela n’em-
pêche pas les pratiques de corrup-
tion. C’est seulement dans quelques 
pays, dont le Bénin, l’Afrique du 
Sud et l’Ouganda, que les citoyens 
ont une possibilité de recours en cas 
de défaillance des services (Adamo 
Gbadamosi, 2005; BAD 2003; 
AID, 2007). Mais la prestation des 
services demeure de piètre qualité 
dans bon nombre de pays, en partie 
à cause de la corruption. Au Kenya 
par exemple, en dépit de l’existence 
d’un système relativement vaste de 
lutte contre la corruption, le coût de 
ce f léau dans les entreprises publi-
ques a été estimé jusqu’à 104,5 mil-
lions de dollars des États-Unis par 
an (Hope et Chikulo, 2000).
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Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Figure 7. 3  �Opinion des experts sur la corruption au sein du pouvoir judiciaire

Assez ou totalement corrompu (pourcentage des experts interrogés, par pays)
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La corruption 
dans la fonction 
publique est un 

problème presque 
universel en 
Afrique. Préserver 
la fonction publique 
de l’abîme de la 
corruption exigera 
que l’on réinvente 
l’institution dans 
de nombreux pays

La corruption f leurit dans les 
domaines de l’affectation des res-
sources et de passation des marchés 
dans le secteur de l’eau en Afrique. 
Une étude a fait observer que « les 
pratiques de corruption sont endé-
miques dans de nombreuses institu-
tions chargées de l’approvisionne-
ment en eau et de l’assainissement 
en Afrique ainsi que dans les tran-
sactions y relatives. Cette corruption 
varie substantiellement en impor-
tance et en incidence, mais il ne fait 
aucun doute que d’importants fonds 
de ce secteur sont perdus au profit 
de ceux qui sont chargés de prendre 
les décisions concernant les servi-
ces d’approvisionnement en eau et 
d’assainissement et qui sont chargés 
de fournir ces services » (Plummer 
et Cross, 2007, 222). Au niveau de 
l’approvisionnement local en eau, les 
agents corrompus fournissent des 
raccordements illégaux, revendent 
l’eau des services publics, utilisent les 
véhicules publics à des fins privées 
et accordent un traitement préféren-
tiel aux réparations ou à de nouveaux 
services monnayés dans le cadre de 
la corruption (Plummer et Cross, 
2007). Les fuites financières résul-
tant de la corruption dans le secteur 
de l’eau en Afrique sont estimées à 
environ 30 % des dépenses totales.

L’enquête de la CEA menée auprès 
des experts confirme aussi que la 
corruption dans la fonction publique 
est un problème presque universel 
en Afrique (figure 7.4). Préserver 
la fonction publique de l’abîme de 
la corruption exigera que l’on réin-
vente l’institution dans de nom-
breux pays - refonte totale de son 
système de rémunération, relance 
d’une éthique de l’engagement et du 

professionnalisme et mise en place 
de mécanismes tendant à abandon-
ner les agents inutiles, improductifs 
ou corrompus. Une réforme effica-
ce de la fonction publique doit être 
axée sur les résultats et viser l’intérêt 
public dans la conception des outils 
d’évaluation des résultats.

Régime fiscal
Dans de nombreuses nations africai-
nes, la Perception figure parmi les 
institutions publiques les plus cor-
rompues (Le, 2007). Il est estimé que 
la corruption fait perdre aux gouverne-
ments africains jusqu’à 50 % de leurs 
recettes fiscales, qui dans la plupart 
des cas dépassent la dette extérieure du 
pays (BAD 2006). Les efforts ten-
dant à améliorer les régimes fiscaux 
ont entraîné divers changements 
d’ordre administratif, structurel, 
opérationnel et juridique.

Le Ghana a créé le Conseil d’ad-
ministration de la perception et la 
Division de l’audit fiscal et des ser-
vices juridiques afin de freiner la 
fraude fiscale, et une division dis-
tincte des tribunaux a été créée pour 
accélérer les poursuites judiciaires 
des fraudeurs du fisc. Mais ces poli-
tiques novatrices et d’autres encore 
n’ont pas toujours pas mis fin à la 
fraude fiscale et à la corruption. 
Une proportion de 31 % des experts 
interrogés au Ghana ont estimé que 
le régime fiscal était parfois touché 
par la fraude fiscale ou la corruption, 
tandis que 55 % de ces experts ont 
dit qu’il l’était largement et 10 % qu’il 
était toujours touché par la fraude ou 
la corruption.

L’introduction d’une taxe à la valeur 
ajoutée en Namibie a amélioré le 
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recouvrement des impôts dans ce 
pays. Le Directeur des services des 
impôts au Ministère des finances 
déclare qu’il n’y a pas eu de cas de 
fraude fiscale depuis l’introduction 
de la taxe (CEA, 2007 e). Comme 
c’est le cas dans la plupart des pays 
africains, le Ministère des finan-
ces en Namibie impose des peines 
sévères pour la fraude fiscale, allant 
d’amendes à des peines d’empri-
sonnement. Les amendes peuvent 
atteindre 3 000 dollars namibiens 
(environ 283 dollars des États-
Unis) par jour tant que se pour-
suit la fraude, ou le délinquant peut 
avoir à payer le double du montant 
concerné. Les fonctionnaires du 
fisc qui contreviennent à la loi peu-
vent se voir imposer des amendes 
allant jusqu’à 50 000 dollars nami-
biens (environ 430 dollars des États-

Unis). La fraude fiscale n’a pas été 
éliminée, mais elle a été réduite. 
Cette amélioration est principale-
ment attribuable à l’intensification 
des fonctions de contrôle au sein du 
Ministère des finances. Il est tout 
simplement plus difficile à présent 
de frauder le fisc.

À Djibouti, le Code pénal punit 
sévèrement la corruption et la pra-
tique des pots-de-vin. L’article 200 
déclare:

Une personne investie d’une auto-
rité publique ou chargée d’une 
mission de service public, une 
personne chargée d’un mandat 
électif, un juré, un arbitre ou un 
expert [qui] sollicite ou accepte 
sans en avoir le droit, directe-
ment ou indirectement, des offres 
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Source: CEA, enquête auprès des experts 2007.

Figure 7.4  �Corruption dans la fonction publique

Largement ou totalement corrompue (pourcentage des experts interrogés, par pays)
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En dépit de 
quelques 
exemples 

de réussite, les 
régimes fiscaux 
de nombreux pays 
africains restent 
des sanctuaires 
pour la fraude

ou promesses, des dons ou tout 
autre avantage pour accomplir 
ou s’abstenir d’accomplir l’une 
quelconque de ses fonctions, ou 
éventuellement à la faveur de ses 
fonctions, est passible d’une peine 
d’emprisonnement de 10 ans et 
d’une amende de 5 millions de 
francs djiboutiens [environ 28 552 
dollars des États-Unis].

La peine est encore plus lourde si 
l’acte est commis par un magistrat:

Si l’infraction spécifiée dans le 
paragraphe précédent a été com-
mis par un magistrat au bénéfice 
ou au détriment d’une personne 
qui fait l’objet de poursuites judi-
ciaires, la peine passe à 15 ans 
d’emprisonnement et à une amen-
de de 7 millions de francs dji-
boutiens [environ 39 974 dollars 
des États-Unis].

Ces mesures ont contribué à rédui-
re la fraude fiscale (CEA, 2007c). 
D’autres mesures prises par les auto-
rités djiboutiennes peuvent y avoir 
contribué aussi en particulier, la rati-
fication en 2005 de la Convention 
des Nations Unies contre la corrup-
tion, qui a renforcé les réglementa-
tions nationales existantes. Et les 
réformes de la perception intervenue 
entre 2000 et 2004 ont déjà débou-
ché sur une certaine amélioration 
du régime fiscal, la Direction des 
impôts étant devenue plus efficace et 
ayant pu harmoniser les lois fiscales 
et améliorer la qualité des services 
aux contribuables.

Le Swaziland et le Botswana ont des 
régimes fiscaux bien gérés. Au Swa-
ziland, 53,3 % des experts interrogés 

ont estimé que le régime fiscal 
était bien géré (CEA, 2007g). Au 
Botswana, il y a deux types de pei-
nes pour la fraude fiscale: les peines 
imposées par le Directeur des impôts 
et celles imposées par le tribunal. 
L’inculpation pour fraude fiscale 
entraîne une amende ne dépassant 
pas 30 000 pula et allant jusqu’à 
deux ans d’emprisonnement (CEA, 
2007b).

En dépit de ces exemples de réus-
site et d’autres, les régimes fiscaux 
de nombreux pays africains restent 
des sanctuaires pour la fraude. En 
Tanzanie, comme dans beaucoup 
de pays, les nantis évitent souvent 
une évaluation équitable des impôts 
ou évitent de payer des impôts tout 
simplement en versant des pots-de-
vin et en recourant à d’autres for-
mes de clientélisme avec les fonc-
tionnaires du fisc. Dans le même 
ordre d’idées, dans beaucoup de 
pays, les fonctionnaires sont notoi-
rement connus pour les manœuvres 
dilatoires qu’ils utilisent, la mena-
ce d’un montant élevé des impôts 
ou la promesse d’un montant peu 
élevé afin d’extorquer des fonds à 
des individus ou à des entreprises 
(Stapenhurst et al. 2006). En effet, 
au sein du secteur public, la Direc-
tion des impôts et celle des douanes 
sont considérées comme les ser-
vices les plus lucratifs (un euphé-
misme pour la corruption) pour les 
fonctionnaires.

Institutions non étatiques
La corruption ne se limite pas aux 
trois branches de l’État et à la fonc-
tion publique. Les acteurs non éta-
tiques sont aussi activement engagés 
dans le labyrinthe de la corruption 
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L’expansion 
de l’espace 
politique 

a favorisé la 
croissance des 
organisations de 
la société civile 
dans bon nombre 
de pays africains

- en tant que victimes, auteurs ou 
militants contre la pratique.

Organisations de la société civile
L’expansion de l’espace politique a 
favorisé la croissance des organisa-
tions de la société civile dans bon 
nombre de pays africains. Certaines 
OSC sont créées en tant qu’orga-
nes de surveillance de la corruption 
- contrôle, dénonciation et mise à 
nu du phénomène dans leur pays. 
Transparency International dis-
pose à présent d’antennes locales 
dans de nombreux pays, les reliant 
à un réseau mondial de lutte contre 
la corruption. Des réseaux de lutte 
contre la corruption composés d’or-
ganisations de la société civile exis-
tent aussi dans certains pays. Au 
Libéria par exemple, la Coalition 
contre la corruption a été formée en 
2005 par 11 OSC, afin de mener 
campagne en vue de la ratification 
tant de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption que de 
la Convention de l’Union africaine 
pour la prévention et la lutte contre 
la corruption de l’Union africaine. 
La Coalition a réussi à faire connaî-
tre davantage le contenu et les buts 
des deux Conventions et a intensifié 
les pressions politiques sur les res-
ponsables afin qu’ils prennent des 
mesures. Le Libéria a depuis lors 
ratifié les deux Conventions.

Le suivi du budget est devenu une 
spécialisation pour certaines OSC 
en Afrique. D’autres préconisent une 
loi sur la liberté de l’information, 
qui lèverait les obstacles aux enquê-
tes sur la corruption. D’autres enco-
re conçoivent des projets de loi et 
fournissent un appui technique aux 
commissions parlementaires dans les 

enquêtes sur la corruption d’agents 
publics. Parfois, les OSC luttent 
pour la tenue d’élections libres, équi-
tables et crédibles. Et parfois ce sont 
elles qui dénoncent les abus.

Les OSC africaines ont accompli 
des progrès remarquables, en parti-
culier pour ce qui est de l’observa-
tion des élections et de la prévention 
de la corruption en matière électora-
le. Au Nigéria, le Transition Moni-
toring Group (Groupe pour la sur-
veillance de la transition) et l’Allian-
ce for Credible Elections (Alliance 
pour des élections crédibles) ont joué 
des rôles clefs, mettant à nu certai-
nes imperfections et la corruption en 
matière électorale lors des élections 
d’avril 2007. Lors des élections de 
2007 en Sierra Leone, des organisa-
tions de la société civile ont consti-
tué un seul organe national de sur-
veillance des élections.

Mais les OSC se heurtent à de gros 
problèmes dans leur propre gestion 
interne et les pratiques de corrup-
tion. Un grand nombre d’entre elles 
en Afrique ont une base financière 
faible, ce qui les expose à la cor-
ruption. La plupart des OSC sont 
tributaires pour leur existence du 
financement des donateurs. Dans la 
majorité des cas, le financement des 
donateurs repose sur des projets et 
n’est pas destiné à couvrir le coût du 
personnel et l’entretien des locaux. 
La conséquence est que les OSC en 
Afrique se livrent parfois à ce qui est 
appelé dans les milieux des organisa-
tions de la société civile « acrobaties 
comptables », formule qui désigne 
les détournements de fonds destinés 
aux projets en vue de financer des 
activités hors projet.
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Le secteur privé 
en Afrique n’est 
pas à l’abri 

de la corruption. 
Mais dans certains 
pays, on tend dans 
le secteur privé 
à lutter contre 
la corruption

De nombreuses OSC sont des enti-
tés personnelles possédées par des 
individus qui en contrôlent le bud-
get et en gèrent les finances, sou-
vent à leur avantage personnel. Bien 
que ces organisations nomment des 
comptables ou des agents compta-
bles, les pouvoirs financiers réels 
sont entre les mains du propriétaire 
de l’organisation. Étant considérées 
comme des organisations caritati-
ves et n’étant pas imposées dans de 
nombreux pays, les OSC deviennent 
des organes de détournement de 
fonds, en particulier de fonds prove-
nant des donateurs.

Dans certains cas, les fonctionnaires 
gouvernementaux et les OSC colla-
borent à des actes de corruption. Les 
dirigeants des OSC sont parfois cor-
rompus par des agents publics pour 
qu’ils suppriment des informations 
sur les actes de corruption commis 
par ces derniers, ou bien ils sont 
courtisés afin qu’ils projettent une 
image positive de l’organisation. Les 
médias sont également coupables, et 
la culture des « enveloppes » (argent 
glissé aux journalistes) est tout à fait 
courante dans de nombreux pays.

Secteur des entreprises
Le secteur privé en Afrique n’est 
pas à l’abri de la corruption. La 
volonté de maximiser les bénéfi-
ces inf lue souvent sur les transac-
tions et les relations des entreprises 
avec le gouvernement et d’autres 
entreprises. La corruption f leurit 
dans le secteur privé de plusieurs 
façons: versement de pots-de-vin 
à des agents publics pour enregis-
trer des entreprises ou inf luer sur 
les contrats de l’État; inscription 
d’agents publics comme membres 

de conseils d’administration dans 
les entreprises privées afin d’inf lé-
chir les mesures et les politiques 
gouvernementales en faveur desdi-
tes entreprises4; dons à des partis 
politiques en prévision d’avantages 
futurs; collusion avec des fonction-
naires gouvernementaux afin d’évi-
ter de payer les impôts ou de pou-
voir payer moins et commission de 
fraude pure et simple.

Face à la bureaucratie, les entrepri-
ses privées préfèrent corrompre les 
agents publics, afin de raccourcir 
la longue procédure pour l’octroi 
d’une autorisation, l’obtention d’un 
permis de travail ou le traitement 
d’une soumission. La faible rému-
nération du secteur public fait des 
fonctionnaires des complices de 
tels actes de corruption. Le Busi-
ness Anti-Corruption Portal indi-
que que les entreprises rencontrent 
souvent la corruption lorsqu’elles se 
réunissent avec les autorités gou-
vernementales dans les pays afri-
cains5. Les entreprises égyptiennes 
déclarent consacrer 8 % de leurs 
revenus à des paiements officieux. 
Environ le quart des entreprises 
en Égypte soutiennent que les ins-
pecteurs des impôts s’attendent à 
des cadeaux et à des pots-de-vin en 
retour d’une sous-évaluation des 
impôts et de contrats gouverne-
mentaux. Au Cameroun, 18 % des 
grandes entreprises faisant l’ob-
jet de l’enquête ont admis qu’elles 
versaient des pots-de-vin afin de 
remporter des contrats et de s’assu-
rer des parts de marché, tandis que 
63 % estimaient que le dixième de 
leur chiffre d’affaires environ ser-
vait à corrompre les fonctionnaires 
gouvernementaux.
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L’onéreuse fonction publique du 
Sénégal alimente la corruption dans 
le secteur privé. Selon une étude de 
la Banque mondiale, 25 % des entre-
prises du Sénégal ont déclaré ver-
ser des pots-de-vin afin de « faire 
bouger les choses » (Business Anti-
Corruption Portal). Aussi bien les 
sociétés nationales que les sociétés 
étrangères versent des pots-de-vin, 
40 % et 39 % des entreprises du 
secteur manufacturier et du secteur 
des services respectivement disant 
que la corruption est une contrainte 
majeure ou une très grande contrain-
te qui pèse sur leur fonctionnement. 
L’Afrique du Sud et le Nigéria ont 
vécu des scandales et des cas de pra-
tiques malhonnêtes et contraires à 
l’éthique dans le secteur des entre-
prises (Institute for Security Studies, 
1997). Au Nigéria, certaines entre-
prises n’affichent pas d’enseigne à 
l’extérieur de leurs locaux, manifes-
tement pour éviter la sollicitation de 
pots-de-vin par des fonctionnaires 
de l’État, tandis que d’autres socié-
tés consacrent jusqu’à 12 % de leurs 
recettes annuelles à la corruption 
(Business Anti-Corruption Portal).

Mais dans certains pays, on tend 
dans le secteur privé à lutter contre 
la corruption. La lutte contre la cor-
ruption au Malawi n’a pas été laissée 
au Gouvernement uniquement. En 
1995, la communauté des affaires a 
créé la Business Coalition Against 
Corruption. La Coalition a éla-
boré un code de conduite et amené 
le secteur des entreprises à œuvrer 
à l’unisson pour extirper les prati-
ques de corruption. La Coalition se 
propose d’aider dans la lutte contre 
la corruption au sein des entreprises 
(CEA, 2007d). Au Sénégal, le Code 

pénal prévoit des sanctions contre 
la corruption active et passive de 
fonctionnaires et du personnel des 
entreprises privées, ce qui ne s’est 
pas révélé tout à fait efficace dans 
la lutte contre la corruption dans le 
pays (CEA, 2007f).

Les sociétés privées peuvent initiale-
ment bénéficier de pratiques de cor-
ruption, mais dans le moyen à long 
terme ces pratiques sont néfastes à 
leurs intérêts. La corruption crée 
l’incertitude et l’imprévisibilité pour 
ceux qui gèrent des entreprises pri-
vées, en particulier dans leurs rela-
tions avec l’État. La corruption com-
plique l’application des lois relatives 
aux contrats et compromet l’inté-
grité des sociétés. En relevant le coût 
des transactions et en faussant la 
concurrence, elle éloigne également 
les investisseurs étrangers et locaux. 
C’est pourquoi l’implication du sec-
teur privé dans la bataille contre la 
corruption n’a que des avantages, 
parce qu’elle aidera les pays africains 
à être plus favorables aux entreprises. 
Quoi qu’il en soit, dans de nombreux 
pays couverts par l’étude, les entre-
prises continuent de faire état d’une 
prévalence de la corruption lorsqu’el-
les traitent avec les agents publics.

Commissions de lutte contre la 
corruption
Conscients de l’impact de la corrup-
tion sur l’économie nationale et les 
systèmes politiques, et subissant les 
pressions des partenaires internatio-
naux de développement, nombre de 
pays africains ont créé des commis-
sions pour prévenir la corruption, 
enquêter là-dessus et engager des 
poursuites y relatives ainsi qu’in-
former le public. Les commissions 
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de lutte contre la corruption exis-
tent à présent dans les pays sui-
vants: Botswana, Malawi, Tanza-
nie, Ouganda, Zambie, Éthiopie, 
Nigéria, Kenya, Madagascar, Mali, 
Mozambique, Sénégal, Ouganda, 
Cameroun, Sierra Leone, Swazi-
land, Lesotho, Bénin, Burkina Faso, 
Mozambique, Maurice, Namibie, 
Zimbabwe, Madagascar, République 
démocratique du Congo, Ghana et 
Afrique du Sud (Kofele-Kale, 2006; 
Hansugule 2003; BAD, 2003; Kli-
tgaard, 1998; Doig et al. 2005).

Les organismes ont des niveaux 
de développement et des résultats 
variables. La Commission de lutte 
contre la délinquance économique et 
financière au Nigéria a pu faire rayer 
le pays de la liste noire du Groupe 
d’action financière sur le blanchi-
ment de capitaux, en poursuivant 
en justice de nombreux cas qui ne 
passaient pas inaperçus, concernant 
notamment des gouverneurs d’État, 
des ministres, un inspecteur géné-
ral de la police et des sénateurs. La 
Commission a obtenu plus de 200 
inculpations pour corruption, blan-
chiment d’argent, fraude bancaire et 
fraude avancée sur les commissions, 
et elle a recouvré environ 5 mil-
liards de dollars des États-Unis volés 
au Trésor nigérian par des agents 
publics (Akomaye, 2007).

Au Ghana, la Commission des 
droits de l’homme et de la jus-
tice administrative est à la fois une 
commission pour la promotion des 
droits de l’homme, un Médiateur 
et un organe de lutte contre la cor-
ruption. Elle dispose de 10 bureaux 
régionaux, de 98 bureaux de district 
et d’un effectif de 787 personnes, 

et ses opérations couvrent le pays 
tout entier. (Ayamdoo, 2007). Cette 
Commission a traité plusieurs affai-
res retentissantes concernant des 
ministres, des membres du Parle-
ment et de hauts fonctionnaires.

En Ouganda, la Commission de 
lutte contre la corruption est mal 
dotée en personnel et le taux de 
renouvellement de ce personnel est 
estimé à 20 % par an. Au Malawi, 
le Bureau de la lutte contre la cor-
ruption n’a que 78 agents, mais très 
peu de juristes (quatre seulement en 
2007) pour poursuivre devant les tri-
bunaux les affaires de corruption en 
pleine augmentation (BAD. 2003; 
Doig et al. Doit 2005, AID 2007). 
En raison de la faible rémunération 
du personnel du Bureau, une fois que 
les juristes ont acquis une certaine 
expérience, ils démissionneront pour 
une meilleure position essentielle-
ment dans le secteur privé (Madise, 
2007).

Nombre des institutions de lutte 
contre la corruption ne sont pas 
dotées de l’autonomie, font face à 
des ingérences politiques, ont un 
financement insuffisant et une piètre 
capacité institutionnelle et sont dans 
quelques cas elles-mêmes empêtrées 
dans des controverses relatives à la 
corruption. Au Nigéria et au Kenya, 
les chefs des organismes de lutte 
contre la corruption ont dû quitter 
leurs fonctions dans des circonstan-
ces contestables, ce qui atteste le fai-
ble niveau d’autonomie institution-
nelle dont jouissent ces organismes6.

La plupart des institutions de lutte 
contre la corruption en Afrique sont 
financées par des donateurs, ce qui 
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soulève la question de la participa-
tion locale au capital et du choix des 
programmes. Il semble que l’initia-
tive de lutte contre la corruption soit 
pratiquement impulsée par les dona-
teurs en Afrique. Même pour des 
pays dotés de ressources comme le 
Nigéria, les donateurs sont toujours 
omniprésents dans le financement 
de leurs organismes de lutte contre la 
corruption, appuyant la Commission 
de lutte contre la délinquance écono-
mique et financière jusqu’à hauteur 
de 40 millions de dollars des États-
Unis (Guardian Lagos).

Pour aller de l’avant dans la lutte 
contre la corruption, les gouverne-
ments africains doivent accorder 
une plus grande priorité aux orga-
nismes chargés de lutter contre la 
corruption dans quatre domaines 
cruciaux: la loi portant création 
de ces organismes, laquelle doit 
être conforme à la norme mini-
male établie par la Convention des 
Nations Unies et la Convention de 
l’UA; l’autonomie institutionnelle et 
administrative dont il doivent être 
dotés; leur financement; et le pro-
cessus de nomination et de destitu-
tion de leurs chefs. À leur tour, les 
organismes de lutte contre la cor-
ruption doivent être comptables de 
leurs actes aux institutions démo-
cratiques, en particulier le parle-
ment, et au peuple en faisant preuve 
de transparence dans leurs propres 
activités.

Autres institutions de lutte contre 
la corruption
Étant donné que la corruption est 
un phénomène pluridimension-
nel, une institution de lutte contre 
la corruption à elle seule ne suffit 

pas pour traiter le problème. Pour 
faire face aux différents aspects de la 
corruption, de nombreux États afri-
cains ont mis en place des postes de 
Médiateur et de Vérificateur général 
ainsi que des commissions d’enquête 
parlementaire pour lutter contre la 
mauvaise gestion, qui concernent, 
sans s’y limiter, la corruption. Les 
commissions d’enquête et les tribu-
naux administratifs sont des orga-
nes spéciaux créés par l’exécutif pour 
enquêter sur les affaires qui peuvent 
être liées à la corruption.

Le Botswana, l’Ouganda, la Nami-
bie, le Rwanda, la Tanzanie, la 
Gambie, le Zimbabwe, le Bur-
kina Faso, le Malawi, le Lesotho, 
le Sénégal, l’Afrique du Sud et le 
Soudan ont créé des bureaux du 
Médiateur . Mais ces bureaux ont 
une capacité, une autonomie et une 
efficacité différentes. Dans quelques 
pays - Botswana, Seychelles, Rwan-
da et Mali entre autres - le travail 
du Médiateur est considéré comme 
crédible7.

Au Botswana, le bureau du Média-
teur a été créé en 1995 afin de ren-
forcer la Direction de la lutte contre 
la corruption et la délinquance éco-
nomique. Le Médiateur est chargé 
de veiller à un comportement éthi-
que et équitable dans la fonction 
publique, un préalable pour lutter 
efficacement contre la corruption. 
Le bureau enquête sur des plaintes 
faisant état d’injustices dans la fonc-
tion publique, émanant du public 
(y compris les personnes morales). 
Lorsque ces plaintes sont receva-
bles, le bureau du Médiateur fait des 
recommandations à l’autorité com-
pétente pour qu’elle se conforme aux 
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normes. De 1997 à 2004, le Média-
teur a reçu 3773 plaintes, dont 2501 
ont été résolues (CEA, 2007b).

Aux Seychelles, la Constitution 
dispose que les affaires de corrup-
tion doivent être examinées par 
le Médiateur. Pour travailler au 
bureau de ce dernier, les citoyens 
doivent être d’une intégrité et d’une 
impartialité avérées, posséder une 
compétence et une expérience 
démontrables et ne pas être membre 
de l’une quelconque des branches 
de l’État. Pour que l’indépendan-
ce du Médiateur soit garantie, les 
salaires et les autres indemnités du 
bureau sont imputés sur le compte 
consolidé et non sur le compte de 
la Présidence. Le Méditateur est 
mandaté pour mener des enquê-
tes concernant les pouvoirs publics 
lorsque l’exercice de leurs fonctions 
administratives débouche sur des 
injustices ou des mesures trop dures 
ou oppressives et inéquitables. Son 
bureau est également habilité à 
enquêter sur les allégations de frau-
des et de corruption contre les pou-
voirs publics. Le bureau du Média-
teur aux Seychelles est réputé pour 
faire un bon travail8.

Mais dans de nombreux pays, le 
Médiateur est faible et relativement 
peu connu et n’est saisi que de quel-
ques affaires et pétitions. Là où c’est 
le Président ou le chef de l’État qui 
nomme les membres du bureau, 
l’autonomie de ce dernier est d’or-
dinaire réduite. Le bureau est mal 
financé et n’a aucune notoriété pro-
pre parce qu’il est fusionné avec l’or-
gane national de lutte contre la cor-
ruption. Il en résulte que le Média-
teur est soit moribond soit inefficace.

Le bureau du Vérificateur général 
qui existe dans de nombreux pays 
africains, est un élément important 
des mécanismes de dénonciation des 
abus de l’État. Bien que d’habitude 
considéré comme faisant partie de 
l’exécutif, le Vérificateur général est 
censé jouir d’une autonomie rela-
tive et servir de contrepoids face aux 
abus perpétrés par les autres servi-
ces et organismes de l’exécutif et par 
l’État de manière générale. Dans 
certains pays, le Vérificateur général 
est actif, menant régulièrement des 
vérifications des comptes de l’État et 
rendant ses rapports disponibles au 
public, exposant ce faisant des mal-
versations financières commises par 
des organes de l’État. Au Nigéria, le 
bureau a aidé l’Assemblée nationale 
dans ses audiences publiques et dans 
ses enquêtes sur les affaires de mal-
versation financière et d’abus finan-
cier des services gouvernementaux. 
Le Vérificateur général a fourni des 
statistiques valides sur les comptes 
manipulés de certains des services 
gouvernementaux, ce qui a grande-
ment facilité le travail de l’Assem-
blée nationale.

Au Ghana, le Vérificateur général a 
mis au jour la façon dont des fonc-
tionnaires gouvernementaux cor-
rompus ont escroqué environ 401 
millions de dollars des États-Unis 
entre 1983 et 1992, sans que per-
sonne ne soit accusé ou poursuivi par 
l’État (Hope et Chikulo, 2000). Le 
bureau n’est pas habilité à poursuivre 
ou à traduire en justice les person-
nes mises en accusation. Dans nom-
bre de pays, le Vérificateur général 
est nommé par le Président et peut 
être destitué unilatéralement. En 
outre, le bureau n’a souvent pas le 
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personnel qualifié nécessaire pour 
aider à analyser et à vérifier les 
comptes du gouvernement et il subit 
d’habitude de fortes pressions politi-
ques pour qu’il observe le silence sur 
les affaires de malversation financiè-
re commises par des services publics.

Bien qu’elles soient relativement 
nouvelles dans la lutte contre la cor-
ruption, les commissions parlemen-
taires revêtent une importance gran-
dissante dans les enquêtes sur les 
affaires de corruption et la révélation 
de ces affaires. En Afrique du Sud, 
au Nigéria, au Rwanda, en Zam-
bie, en Tanzanie et en Ouganda, les 
commissions parlementaires mènent 
des enquêtes visant à endiguer la 
mauvaise gestion des institutions 
publiques. Mais nombre de ces com-
missions n’ont pas l’appui technique 
ni les ressources nécessaires pour 
mener des enquêtes approfondies.

Initiatives spéciales de 
lutte contre la corruption: 
le cas des industries 
extractives
Le degré de corruption dans le 
secteur des industries extractives 
est phénoménal et ses dimensions 
sont internationales. Les industries 
extractives étant d’une importance 
stratégique pour les pays en dévelop-
pement en tant que source majeure 
de recettes et pour les pays dévelop-
pés en tant que source majeure de 
matières premières, elles sont deve-
nues le point de mire des initiati-
ves internationales de lutte contre la 
corruption, notamment le Processus 
de Kimberley, l’Initiative de trans-
parence des industries extractives et 
la campagne « Publiez ce que vous 
payez ».

Le Processus de Kimberley
Le Processus de Kimberley a été 
lancé en mai 2000 à Kimberley 
(Afrique du Sud) en tant qu’Ini-
tiative commune du gouverne-
ment, du secteur industriel et de 
la société civile visant à endiguer 
les conf lits qui sont financés grâce 
au trafic de diamants bruts auquel 
se livrent les mouvements rebelles 
pour financer des guerres contre 
des gouvernements légitimes (Pro-
cessus de Kimberley, 2008). Il a 
pour objectif de promouvoir la 
transparence et l ’obligation de ren-
dre compte dans le commerce des 
diamants, en arrêtant le commerce 
illicite auquel ont recours les mou-
vements rebelles pour financer des 
insurrections en Sierra Leone, en 
Angola et en République démocra-
tique du Congo. Les recettes des 
rebelles provenant des diamants du 
sang en Sierra Leone et en Répu-
blique démocratique du Congo ont 
été estimées à 70 millions et 30 
millions de dollars des Etats-Unis 
respectivement (Wright, 2008; 
Bone n.d.; Smillie, 2005; Smillie, 
2002; Rogers 2006. À la fin des 
années 90, près de 15 % de la pro-
duction annuelle mondiale de dia-
mants était qualifiée de diamants 
du sang.

Le système de certification du Pro-
cessus de Kimberley exige des États 
membres qu’ils attestent que les 
diamants extraits à l’intérieur de 
leurs frontières ne proviennent pas 
de zones de conflit. Le contrôle 
est effectué grâce à des missions 
d’évaluation, à des rapports annuels 
et à des échanges réguliers ainsi 
qu’à l’analyse des données statisti-
ques (Wright, 2004; Global Policy 
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Forum, 2008; Global Witness, 
2006).

Le Processus de Kimberley compte 
48 membres, dont 17 pays africains 
(lesquels sont notamment l’Afrique 
du Sud, l’Angola, le Botswana, la 
Côte d’Ivoire, la Namibie, la Répu-
blique centrafricaine, la République 
démocratique du Congo, la Sierra 
Leone, la Tanzanie, le Togo et le 
Zimbabwe). Les pays du Processus 
de Kimberley représentent environ 
99,8 % de la production mondiale de 
diamants bruts. Le processus béné-
ficie de l’appui de l’Organisation des 
Nations Unies et de l’Organisation 
mondiale du commerce (Smillie, 
2005; Smillie n.d).

Le Processus de Kimberley a contri-
bué à la cessation des hostilités, en 
tarissant les sources de financement 
des groupes rebelles et en obli-
geant ces derniers à négocier des 
accords de paix. Il a également per-
mis d’améliorer les recettes des pays 
sortant d’un conflit. Le commerce 
des diamants du sang a régressé de 
4 % du commerce mondial de dia-
mants (s’élevant à 255 millions de 
dollars des États-Unis) à moins de 
1 %, ce qui, à son tour, a amélioré le 
niveau des exportations légitimes de 
diamants bruts pour certains États 
africains. C’est ainsi que la Sierra 
Leone a exporté seulement pour 26 
millions de dollars des États-Unis de 
diamants en 2001, contre 126 mil-
lions de dollars des États-Unis en 
2004 (Smillie, 2005).

En dépit des progrès accomplis, 
l’Initiative se heurte toujours à des 
problèmes. Si le commerce de dia-
mants illégaux a été réduit de façon 

spectaculaire, il n’en a pas pour 
autant été arrêté. Des mécanismes 
de contrôle interne faibles, en par-
ticulier dans les pays sortant d’un 
conflit, permettent au commerce 
des diamants illicites de toujours 
f leurir. La corruption des agents de 
l’État impliqués dans le processus de 
certification contrecarre également 
les objectifs du système. En Sierra 
Leone, en Angola et en République 
démocratique du Congo, les mineurs 
de diamants étrangers et locaux 
contournent le Processus de Kim-
berley et ont recours à leurs réseaux 
internationaux pour placer leurs 
produits sur le marché internatio-
nal. En Sierra Leone, on estime que 
le commerce de diamants illicites 
représente environ 20 % de la pro-
duction totale de diamants du pays. 
Global Witness a déclaré qu’« un 
groupe d’experts de l’ONU en Côte 
d’Ivoire avait constaté que de piètres 
mesures de contrôle des diamants 
faisaient que d’importants volumes 
de diamants du sang entraient dans 
le commerce légitime par le Ghana, 
où ils étaient certifiés comme ne 
venant pas de zones de conflit, et par 
le Mali » (Global Witness, 2005,2).

La campagne «Publiez ce que vous 
payez»
Le paradoxe de la richesse en res-
sources naturelles est que nom-
bre de pays dotés de ces ressources 
connaissent également un niveau 
élevé de pauvreté. Il faut citer à ce 
titre le Nigéria, la Guinée équato-
riale, l’Angola, la Sierra Leone, le 
Ghana, l’Afrique du Sud, la Répu-
blique démocratique du Congo, le 
Gabon, Sao Tomé-et-Principe et le 
Tchad. Des exceptions notables sont 
la Libye, le Botswana et l’Algérie.
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La campagne « Publiez ce que vous 
payez » est une Initiative lancée en 
2002 par Global Witness, le Catho-
lic Agency for Overseas Develo-
pment, l’Open Society Initiative, 
Oxfam, Save the Children (Royau-
me-Uni) et Transparency Interna-
tional (Royaume-Uni). La campa-
gne vise à améliorer la transparence 
et l’obligation de rendre compte en 
ce qui concerne les recettes géné-
rées par le pétrole, le gaz et d’autres 
ressources minérales. À l’heure 
actuelle, cette coalition compte plus 
de 300 organisations non gouver-
nementales. Les pays africains par-
ticipant à la campagne sont les sui-
vants: Côte d’Ivoire, Gabon, Gui-
née, Libéria, Mali, Niger, Nigéria, 
République démocratique du Congo, 
République du Congo, Sierra Leone 
et Zambie.

La campagne préconise « la divulga-
tion obligatoire des paiements faits 
par les sociétés pétrolières, gazières 
et les industries extractives à cha-
que gouvernement national». En 
encourageant les sociétés privées à « 
publier ce qu’elles paient » aux gou-
vernements, l’Initiative permet aux 
citoyens des pays dotés de ressour-
ces de tenir leur gouvernement pour 
responsable. Les mécanismes de 
contrôle envisagés de la campagne 
« Publiez ce que vous payez » com-
prennent un organe de surveillance 
indépendant et le recours au FMI 
(Publish What You Pay; Human 
Rights Rights Watch, 2004).

Cette Initiative tire son origine du 
manque de transparence qui carac-
térise d’habitude les transactions 
financières entre les sociétés mul-
tinationales et les gouvernements, 

en particulier dans le secteur des 
industries extractives du monde en 
développement. Les citoyens savent 
à peine combien les sociétés trans-
nationales versent en rente sur leurs 
ressources naturelles à leurs gouver-
nements et la destination finale de 
l’argent.

L’Initiative a permis d’accomplir 
certains progrès. Il est déclaré dans 
une étude que « l’Angola a autorisé 
la publication de certaines enquêtes 
du FMI sur son compte. Il a égale-
ment révélé les détails de son mar-
ché avec la compagnie pétrolière 
Chevron Texaco des États-Unis » 
(CAFOD 1999,5). Mais l’Initiative 
s’est heurtée à des problèmes. L’ab-
sence de loi sur la liberté de l’infor-
mation dans bon nombre de pays 
africains entrave la divulgation de 
l’information; les compagnies dans 
certains cas ont peur de représailles 
de l’État après la révélation des paie-
ments financiers et il n’existe aucun 
régime de contrôle, de sanctions ou 
d’application de l’Initiative au-delà 
des pressions exercées par les OSC 
et les partenaires de développement 
internationaux.

Initiative de transparence des 
industries extractives
Lancée en 2002, l’Initiative de 
transparence des industries extrac-
tives est une Initiative volontaire, 
indépendante, convenue au niveau 
international pour créer la trans-
parence dans les industries extrac-
tives. Venant en appoint à la cam-
pagne Publiez ce que vous payez, 
l’Initiative repose sur la divulgation 
volontaire de renseignements par les 
gouvernements et dépend par consé-
quent de la volonté politique de ces 
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derniers. Elle a pour objet d’accroî-
tre la transparence dans les paie-
ments faits et les recettes versées par 
les compagnies aux gouvernements 
en ce qui concerne l’exploitation 
des ressources minières telles que le 
pétrole, le gaz et les autres minéraux, 
ce qui devrait aider le public à tenir 
les gouvernements pour respon-
sables de la gestion des ressources 
provenant des industries extractives 
(Banque mondiale, 2008,1; Publish 
What You Pay et Revenue Watch 
Institute, 2006).

L’Initiative de transparence des 
industries extractives est une Ini-
tiative multipartite englobant des 
sociétés multinationales et des entre-
prises publiques, des pays, des asso-
ciations commerciales et industriel-
les, des institutions financières inter-
nationales, des investisseurs et des 
organisations de la société civile. Il 
a été créé un secrétariat permanent 
chargé de travailler avec les organi-
sations de la société civile pour sui-
vre la mise en œuvre de l’Initiative 
(Goldwyn, 2008). À ce jour, 16 pays 
africains se sont joints à l’Initiative: 
Cameroun, Gabon, Ghana, Guinée, 
Guinée équatoriale, Libéria, Mada-
gascar, Mali, Mauritanie, Niger, 
Nigéria, République démocratique 
du Congo, République du Congo, 
Sao Tomé-et-Principe, Sierra Leone 
et Tchad.

Au titre de l’Initiative, les gouver-
nements et les sociétés privées doi-
vent dévoiler leurs paiements finan-
ciers et les recettes tirées du sec-
teur des industries extractives. Les 
gouvernements sont censés établir 
et présenter des rapports révélant 
les recettes produites par le secteur 

des industries extractives. Cinq 
pays africains - Cameroun, Gabon, 
Ghana, Mauritanie et Niger - ont 
publié des rapports à ce titre. Au 
Nigéria et au Ghana, la participa-
tion des organisations de la société 
civile au processus a été remarqua-
ble. Au Nigéria, le processus a été 
intériorisé et dénommé Initiative de 
transparence des industries extracti-
ves du Nigéria. Le processus a obte-
nu l’approbation du Gouvernement 
nigérian au niveau le plus élevé, il 
existe une participation active des 
différentes parties prenantes au sein 
du Gouvernement, du secteur privé 
et des groupes de la société civile et 
l’attachement au processus s’est tra-
duit par la création d’un groupe de 
travail des parties prenantes nationa-
les, doté d’un secrétariat permanent 
et d’un personnel professionnel. Au 
Ghana et en République démocra-
tique du Congo, les groupes de la 
société civile ont activement suivi la 
mise en œuvre du processus de l’Ini-
tiative (McPerson et Mac Searraigh, 
2007).

Le processus de l’Initiative de trans-
parence des industries extractives, 
bien que louable, en est toujours à 
ses débuts dans la promotion d’un 
secteur des industries extractives 
exempt de corruption en Afrique. 
Ce secteur est toujours enlisé dans 
une odieuse corruption en Afrique. 
Il est toujours possible que le gou-
vernement et des sociétés privées fas-
sent des fausses déclarations et que 
les organisations de la société civile 
puissent être cooptées par le biais de 
pots-de-vin, de contrats et d’autres 
incitations. Et les pays développés 
pourraient être réticents à impo-
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juridique 
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nationaux seraient 
considérablement 
découragées

ser des sanctions aux sociétés qui ne 
coopèrent pas avec le processus.

Dimensions 
internationales de la 
corruption en Afrique
Pour que les efforts déployés à 
l’échelle nationale pour lutter contre 
la corruption soient couronnés de 
succès, il est nécessaire de s’attaquer 
aux dimensions internationales du 
problème, en particulier le rapatrie-
ment des avoirs et le blanchiment 
d’argent. Ceux qui volent des fonds 
et des avoirs et ceux qui les reçoi-
vent - ceux qui blanchissent l’ar-
gent et ceux qui reçoivent les fonds 
blanchis - sont coupables au même 
titre. En d’autres termes, la grande 
corruption en Afrique se révélerait 
peu attrayante sans des sanctuaires 
et des banques dans le monde occi-
dental recevant ces fonds volés. Si 
la culture juridique internationale 
englobait le rapatriement des avoirs, 
la malversation par les dirigeants et 
les responsables concernant les fonds 
nationaux serait considérablement 
découragée.

Rapatriement des avoirs
Le rapatriement des avoirs était au 
premier plan des négociations de 
la Convention des Nations Unies 
contre la corruption parce qu’il 
constitue une question vitale pour les 
pays en développement où des cas de 
grande corruption ont permis d’ex-
porter la richesse nationale vers des 
centres bancaires internationaux et 
des havres financiers et où le besoin 
de ressources pour le financement du 
développement se fait cruellement 
sentir (Webb, 2005). La Convention 
des Nations Unies invite les États 
à aider d’autres États à identifier, 

retrouver, geler, saisir et confisquer 
les avoirs acquis grâce à des prati-
ques de corruption.

Plusieurs initiatives ont été prises 
en Afrique, notamment les appels 
lancés par le représentant de Trans-
parency International dans les pays 
africains en vue de l’adoption de 
mesures, de politiques et de lois plus 
propices à la recherche, au recou-
vrement et au rapatriement de la 
richesse volée à l’Afrique9. Mais le 
rapatriement des avoirs s’est révélé 
très compliqué et cause de graves 
problèmes.

La difficulté découle du régime 
juridique en vigueur dans certains 
pays occidentaux. On a fait valoir 
avec juste raison que le meilleur 
moyen de confisquer et de restituer 
les avoirs était une reconnaissance 
directe et l ’application des déci-
sions étrangères, plutôt que l’ap-
plication d’une décision intérieure 
dans le pays requis (OCDE, 2008). 
Toutefois, peu de pays occiden-
taux acceptent cela10. La pratique 
actuelle ne facilite pas la confis-
cation et la restitution des avoirs. 
La Suisse et le Liechtenstein ont 
des lois sur le secret des avoirs qui 
compliquent pour de tierces par-
ties l ’accès aux comptes personnels 
des déposants, même si c’est dans 
l’intérêt national du pays dont ont 
fui les avoirs. L’économie politi-
que du recouvrement des avoirs 
est que le produit de la corruption 
fournit aux pays bénéficiaires des 
ressources précieuses et bon mar-
ché pouvant être investies, ressour-
ces que ces pays bénéficiaires sont 
souvent réticents à rapatrier dans le 
pays d’origine. Le régime juridique 
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internationale 
doit identifier 
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rencontre un pays 
qui s’efforce de 
recouvrer des 
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à surmonter 
ces obstacles

compliqué dans les pays bénéficiai-
res représente un obstacle de taille 
au processus de rapatriement des 
avoirs.

Le recouvrement des avoirs coûte 
également cher, englobe des coûts 
très élevés sur le plan judiciaire et 
passe par la participation constante 
d’experts compétents. Étant donné 
qu’il occasionne des frais de justice 
très élevés et prend énormément de 
temps, les pays d’origine des avoirs 
sont dissuadés de poursuivre.

La communauté internationale doit 
identifier les obstacles que rencon-
tre un pays qui s’efforce de recou-
vrer des avoirs et l ’aider à surmon-
ter ces obstacles. Les dispositions 
relatives au rapatriement des avoirs 
dans la Convention des Nations 
Unies doivent être strictement 
appliquées. Et le Conseil de sécu-
rité de l’ONU aura peut-être besoin 
d’envisager de qualifier la réception 
et le recel d’avoirs volés de risques 
pour la sécurité mondiale parce que 
cela menace la paix, le progrès et le 
développement de nombreux pays 
africains et pays en développement.

Les pays qui servent de paradis fis-
caux devraient être sensibilisés aux 
conséquences de leurs politiques et 
exhortés à œuvrer conformément 
aux normes prévues dans les instru-
ments pertinents. La société civile 
de ces pays devrait également être 
associée et savoir que c’est morale-
ment répréhensible, injuste et iné-
quitable et contraire à toutes les 
valeurs humaines établies de se 
livrer à des actions qui encoura-
gent en fait la corruption dans les 
nations pauvres pour engraisser leur 

propre pays. Le voleur et le receleur 
sont coupables de la même infrac-
tion (Scher, 2005).

Blanchiment du produit de la 
corruption
Il existe un consensus internatio-
nal selon lequel le blanchiment du 
produit de la corruption devrait 
être illégal11. Le blanchiment dési-
gne des activités qui dissimulent 
ou déguisent l’origine illicite d’un 
bien ou aident des personnes impli-
quées dans des activités de corrup-
tion à échapper aux conséquences 
juridiques de leurs agissements. Le 
blanchiment d’argent se fait en trois 
étapes: le placement, qui consiste à 
mettre le produit de la corruption 
dans le système financier; le laye-
ring, qui consiste à briser les liens 
entre les biens et leur origine crimi-
nelle grâce à des transactions extrê-
mement complexes, des conversions 
et transferts ; et l’intégration, qui 
revient à placer le produit de l’in-
fraction au sein de l’économie dans 
une source apparemment légitime.

Le blanchiment d’argent favorise des 
pratiques de corruption complexes 
qui, à leur tour, facilitent la commis-
sion de l’infraction (Moshi, 2007). 
Il encourage l’enrichissement illi-
cite, compromet l’efficacité de l’État, 
mine l’état de droit et peut détruire 
la confiance du public dans les insti-
tutions étatiques.

À cause du caractère clandestin de 
la pratique, il est difficile d’estimer 
le montant de l’argent en cours de 
blanchiment en Afrique. Mais « il 
n’existe aucun pays où le montant de 
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l’argent illicite généré est considéré 
comme négligeable » (Moshi, 2007). 
La prévalence du blanchiment d’ar-
gent sur le continent est préoccu-
pant, en particulier eu égard aux 
industries extractives et au commer-
ce illégal de drogue. Le blanchiment 
d’argent f leurit là où les systèmes 
financiers sont fragiles et la capacité 
des organes chargés de l’application 
des lois faible. La capacité d’enquê-
ter et de poursuivre les fonctionnai-
res et les sociétés corrompues dans 
les affaires de blanchiment d’argent 
est souvent inadéquate dans de nom-
breux pays africains, compte tenu 
des complexités juridiques et de la 
logistique en jeu (Standing, 2007).

En dépit des difficultés que compor-
te la poursuite en justice des affai-
res de blanchiment d’argent, il y a 
quelques exemples encourageants où 
certains pays africains ont réussi à 
retrouver et à confisquer des avoirs 
ainsi qu’à punir les personnes impli-
quées. Au Lesotho, la Banque mon-
diale finançait la construction d’un 
barrage et d’un système de tunnel 
destiné à fournir de l’eau à l’Afrique 
du Sud et de l’électricité au Lesotho. 
Le Lesotho Highlands Development 
Authority gérait le projet. Il a sem-
blé que, pour obtenir les contrats, 
les sociétés transnationales avaient 
versé des pots-de-vin à de hauts 
fonctionnaires par le biais de comp-
tes bancaires en Suisse détenus par 
des intermédiaires. Une bonne partie 
de l’argent payé à ces intermédiai-
res a été versée au chef du Lesotho 
Highlands Development Authority 
(Levi et al. 2007).

Plusieurs initiatives ont été prises 
aux niveaux mondial et régional 

pour combattre le blanchiment d’ar-
gent, notamment en liaison avec le 
financement du terrorisme. Le cadre 
pour la lutte contre le blanchiment 
d’argent et contre le financement 
du terrorisme exige des institutions 
financières du monde qu’elles assu-
rent une surveillance, mènent des 
enquêtes et fassent rapport sur les 
transactions suspectes. En vertu 
de ce cadre, les États ont plusieurs 
obligations qui dépendent quelque 
peu du point de savoir s’ils ont rati-
fié diverses autres conventions ou 
y ont adhéré. Le Groupe d’action 
financière sur le blanchiment de 
capitaux (GAFI), mis en place en 
1987 par les pays industrialisés du 
G-7 afin de lutter contre le blanchi-
ment d’argent, établit les normes en 
matière de lutte contre le blanchi-
ment d’argent. Étant donné la com-
plexité des mesures requises dans 
le cadre des normes de lutte contre 
le blanchiment d’argent et contre le 
financement du terrorisme, l’Afri-
que a besoin d’une assistance pour 
s’acquitter de ses obligations; le FMI 
a pris des engagements à cet effet 
(Fevi et al. 2007).

Une autre initiative régionale est le 
Groupe intergouvernemental d’ac-
tion contre le blanchiment d’argent 
en Afrique de l’Ouest (GIABA), 
créé par la Communauté économi-
que des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO). Ce groupe d’action a 
pour mandat d’adopter des normes 
contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme, confor-
mément à des normes et pratiques 
internationales acceptables et de 
faciliter l’adoption et l’application 
par les États membres des mesu-
res contre le blanchiment d’argent 
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et le financement du terrorisme, 
compte tenu des particularités et des 
conditions régionales spécifiques 
(GIABA, 2007). D’autres groupes 
régionaux sont le Groupe d’action 
financière du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord, le Groupe de 
lutte contre le blanchiment d’argent 
en Afrique de l’Est et en Afrique 
australe. Si le Groupe d’action inter-
gouvernemental contre le blanchi-
ment d’argent en Afrique de l’Ouest 
et le Groupe de lutte contre le blan-
chiment d’argent en Afrique de l’Est 
et en Afrique australe ont obtenu le 
statut d’observateur auprès du Grou-
pe d’action financière sur le blanchi-
ment de capitaux, le Groupe d’action 
financière du Moyen-Orient et de 
l’Afrique du Nord en est membre 
associé12.

Tous ces organes ont pour objec-
tif de favoriser l’adoption et la mise 
en œuvre de normes, de lois et de 
politiques tendant à éliminer le 
blanchiment d’argent et le finance-
ment du terrorisme. Leurs activités 
ont entraîné la création de comi-
tés nationaux de suivi dans cer-
tains pays, tels que la Côte d’Ivoire 
(Beket, 2008).

Conclusion
La corruption demeure un grand 
problème pour de nombreux pays 
africains. De l’avis général, nom-
bre d’institutions publiques sont 
corrompues à des degrés divers et 
les institutions non étatiques de la 
société civile ainsi que le secteur 
privé ne sont pas à l’abri du problè-
me. Elle demeure le plus important 
défi qui se pose sur la voie de l’éli-
mination de la pauvreté, de la créa-
tion d’un environnement prévisible 

et favorable à l’investissement ainsi 
que du développement socioécono-
mique général. Elle continue d’ag-
graver la pauvreté et d’entraver la 
réalisation des Objectifs du Millé-
naire pour le développement.

Sur une note plus encourageante, il 
existe des efforts remarquables pour 
s’attaquer au problème. Des ins-
truments et cadres internationaux 
et régionaux de lutte contre la cor-
ruption fournissent des critères et 
des paramètres permettant aux pays 
africains de s’attaquer au problème. 
Nombre de pays ont promulgué des 
lois pour lutter contre la corruption, 
bien que ces dernières ne satisfassent 
pas nécessairement aux normes et 
aux exigences des instruments inter-
nationaux et régionaux. De multiples 
institutions de lutte contre la cor-
ruption ont été créées dans nombre 
de pays - organes chargés de détec-
ter le blanchiment d’argent, organe 
spécial de lutte contre la corruption, 
bureau du code de conduite, bureau 
du Médiateur et organismes de 
contrôle tels que le bureau du Véri-
ficateur général. En outre, des com-
missions parlementaires et des tribu-
naux spéciaux chargés des enquêtes 
sont régulièrement créés pour mener 
des enquêtes sur des affaires spéci-
fiques de corruption ou de mauvaise 
gestion.

Au niveau international, pour lutter 
contre la corruption, il y a notam-
ment l’Initiative de transparence 
des industries extractives, la campa-
gne Publiez ce que vous payez et le 
Processus de Kimberley. Ces trois 
instruments ont tous amélioré la 
gestion et accru la transparence et 
l’obligation de rendre compte dans 
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le secteur des industries extractives. 
Mais la corruption perdure dans ces 
industries, aggravant l’impact de la 
pauvreté dans nombre de pays dotés 
de ressources.

Le recouvrement et le rapatrie-
ment à partir de l’Ouest des avoirs 
et des ressources volés à l’Afrique 
demeurent une tache dans la cam-
pagne mondiale de lutte contre la 
corruption. Les pays occidentaux 
ne font pas preuve de détermina-
tion à résoudre le problème. Le régi-
me juridique du rapatriement des 
avoirs est délibérément compliqué 
et incommode dans les pays bénéfi-
ciaires, et les coûts du recouvrement 
et le temps qu’il prend font qu’il est 
difficile voire presque impossible 
pour les pays africains de parvenir 
à recouvrer les avoirs. Les disposi-
tions de la Convention des Nations 
Unies contre la corruption relatives 
au recouvrement des avoirs doivent 
être dûment appliquées, tandis que 
le Conseil de sécurité de l’Organi-
sation des Nations Unies doit envi-
sager de qualifier l’hébergement des 
avoirs volés aux pays pauvres de ris-
que pour la sécurité mondiale.

En dernière analyse, la lutte contre 
la corruption englobera des efforts 
considérables à faire par les pays 
africains en satisfaisant à trois 
conditions:

Des institutions fortes.•	  Les pays 
doivent mettre en place des ins-
titutions de contrôle, à savoir le 
parlement, l’organe judiciaire, le 
bureau du Vérificateur général, 
le bureau du Médiateur, le sys-
tème de passation des marchés 
publics et les divers organes de 

lutte contre la corruption dans le 
but de s’attaquer aux dimensions 
multiples du f léau. Ces organes 
doivent être dotés de l’autonomie 
institutionnelle, de la capacité 
opérationnelle et de ressources 
et disposer d’un environnement 
libre et démocratique. Une loi sur 
la liberté de l’information est un 
préalable majeur à la circulation 
de l’information et au renforce-
ment de la culture de la transpa-
rence et de l’obligation de ren-
dre compte dans la conduite des 
affaires publiques;

Un puissant groupe de partenaires •	
chargé de lutter contre la corruption. 
S’ils bénéficient du soutien des 
principales institutions de lutte 
contre la corruption, la socié-
té civile et les médias peuvent 
constituer un groupe puissant 
dans la lutte contre la corrup-
tion en Afrique. L’ensemble des 
acteurs et des institutions impli-
quées dans la campagne nationale 
de lutte contre la corruption doi-
vent collaborer et procéder régu-
lièrement à un échange d’idées et 
d’informations;

Une meilleure rémunération des •	
fonctionnaires. Les travailleurs 
du secteur public en Afrique ont 
besoin d’un salaire convenable 
pour améliorer leur moral et leur 
dévouement à la tâche ainsi que 
pour prévenir le travail au noir 
et la tentation de détourner les 
biens publics par des pratiques 
de corruption. En Ouganda, les 
fonctionnaires, usant d’un sarcas-
me devenu populaire parmi eux, 
disent que « mon employeur pré-
tend qu’il me paie, et je prétends 
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aussi que je travaille pour lui ». 
L’élément sous-jacent est l’absen-
ce de dévouement en raison des 
bas salaires. En ce qui concerne 
les fonctionnaires, aussi bien la 
petite corruption que la collabo-
ration à la grande corruption sont 
souvent attisées par le besoin d’un 
appoint aux bas salaires.

Notes
Trente-trois des 53 pays afri-1.	
cains ont ratifié la Convention 
des Nations Unies contre la cor-
ruption: Afrique du Sud, Algé-
rie, Angola, Bénin, Burkina Faso, 
Burundi, Cameroun, Djibouti, 
Égypte, Gabon, Ghana, Guinée-
Bissau, Jamahiriya arabe libyenne, 
Kenya, Lesotho, Libéria, Mada-
gascar, Maroc, Maurice, Maurita-
nie, Namibie, Nigéria, Ouganda, 
République centrafricaine, Répu-
blique du Congo, République-Unie 
de Tanzanie, Rwanda, Sao Tomé-
et-Principe, Sénégal, Seychelles, 
Sierra Leone, Togo et Zimbabwe. 
La liste des pays ayant ratifié La 
Convention figure dans le Recueil 
des Traités des Nations Unies, 
état des traités multilatéraux déposés 
auprès du Secrétaire général.
Vingt-sept pays ont ratifié la 2.	
Convention sur la prévention et 
la lutte contre la corruption adop-
tée par l’Union africaine: Afrique 
du Sud, Algérie, Bénin, Burkina 
Faso, Burundi, Comores, Éthiopie, 
Ghana, Jamahiriya arabe libyenne, 
Kenya, Lesotho, Libéria, Madagas-
car, Malawi, Mali, Mozambique, 
Namibie, Niger, Nigéria, Ouganda, 
République du Congo, Républi-
que-Unie de Tanzanie, Rwanda, 
Sénégal, Seychelles, Zambie et 
Zimbabwe. Voir Union africaine, 

Convention africaine sur la préven-
tion et la lutte contre la corruption: 
état des listes des pays ayant signé, 
adhéré, ou ratifié.
Au moment de la rédaction du pré-3.	
sent Rapport, les deux anciens Pré-
sidents étaient toujours jugés dans 
leur pays pour corruption.
Dans certains cas, la nomination 4.	
d’un agent public au conseil d’ad-
ministration d’une société privée 
est postdatée – détenue en fiducie 
jusqu’à ce que l’agent public prenne 
sa retraite. Cette pratique est cou-
rante dans les secteurs pétrolier et 
gazier.  
Le Business Anti-Corruption Por-5.	
tal a été mis au point par le Minis-
tère danois des affaires étrangè-
res, la Deutsche Gesellschaft für 
Technische Zusammenarbeit et le 
Ministère néerlandais des affaires 
étrangères.
Dans le cas du Nigéria, le chef de 6.	
l’organisme de lutte contre la cor-
ruption - la Commission de lutte 
contre la délinquance économique 
et financière, M. Nuhu Ribadu, 
a été rappelé à la force de poli-
ce (étant un officier de police de 
son état). Dans le cas du Kenya, 
Githongo a dû fuir le pays crai-
gnant pour sa sécurité personnelle.
Voir les rapports de pays de la CEA 7.	
2007, et également AID 2007.
Voir le rapport de la CEA sur les 8.	
Seychelles 2007. 
Il convient de citer la Déclaration 9.	
de Nyanga de 2001 et la Déclara-
tion de Nairobi de 2006.
Bien que la Convention de la Haye 10.	
reconnaisse le principe de l’appli-
cation des décisions des tribunaux 
étrangers, seuls trois pays africains 
sont membres de la Convention de 
la Haye sur le droit international 
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privé. Et en général, pour les pays 
occidentaux, la question du rapa-
triement des avoirs est une question 
politique grave.
Cette interdiction est rendue expli-11.	
cite à l’article 6 de la Convention de 
l’Union africaine sur la prévention 
et la lutte contre la corruption.
La liste des membres et des obser-12.	
vateurs du GAFI est disponible à 
l’adresse:www.fatf.org/document/5
2/0,3343,fr32250379_32237295_3
4027188_1_1_1_1,00html.
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Renforcement 
des capacités 
institutionnelles 
au service de la 
gouvernance

8 P endant les premières années 
d’indépendance, les pays 
africains se sont délibéré-

ment efforcés de renforcer les capa-
cités humaines. Ils ont créé des 
écoles, des installations de santé et 
des universités destinées à produire 
les compétences humaines dont ils 
avaient besoin en tant qu’États nou-
veaux. Produisant le capital humain 
requis pour faire face aux besoins du 
continent, l’éducation a été reconnue 
comme assise de l’avenir.

La réorientation de la politique des 
institutions financières internatio-
nales dans les années 80 a amoindri 
la valeur des universités et amené 
les gouvernements à investir moins 
dans l’enseignement supérieur. À 
mesure que la situation des universi-
tés se détériorait, de nombreux pro-
fessionnels formés s’en allaient en 
quête de nouveaux horizons. Entre 
1986 et 1996, sur les 1708 africains 
ayant obtenu le doctorat dans les 
universités américaines et canadien-
nes, seulement 687 sont retournés 
en Afrique (CEA, n.d.-b). Et l’avè-
nement des régimes autoritaires et 
militaires oppressifs a accéléré l’exo-
de des compétences, ce qui prive de 
nombreuses universités de ressources 
humaines et financières dont elles 
avaient cruellement besoin.

Les programmes d’ajustement struc-
turel de la Banque mondiale et du 
Fonds monétaire international ont 
également eu un effet dévastateur 
sur le moral des fonctionnaires. Les 
gouvernements ont été forcés de 
réduire la fonction publique et de 
nombreux fonctionnaires ont perdu 
leur gagne-pain. Le gel du recru-
tement ultérieurement institué a 

directement miné le renforcement 
des capacités pour la prestation des 
services et gravement sapé l’envergu-
re de la fonction publique.

La stratégie de réduction des effec-
tifs promettait de déboucher sur une 
« fonction publique maigre et forte » 
avec des salaires améliorés pour ceux 
qui restaient. Mais Gelasi Mutahaba 
a fait observer que:

Une déficience singulière-
ment importante était l’ab-
sence notoire de réformes de 
la rémunération et des incita-
tions, qui reste essentielle pour 
un renforcement durable des 
capacités. En conséquence, le 
moral et le sens de la discipline 
de la fonction publique sont 
restés à un niveau faible, et les 
comportements contraires à 
l’éthique se manifestant sous la 
forme de l’acceptation de pots-
de-vin et d’actes de corruption 
ont pris de l’ampleur. Dans 
ces circonstances, la prestation 
des services a continué de se 
détériorer dans la plupart des 
pays tout au long des années 
(Mutahaba 2002, 12 ).

Un besoin de capacités nouvelles est 
né du passage à l’économie de mar-
ché et de programmes de croissance 
économique impulsée par le secteur 
privé, des exigences de transparence 
et de l’obligation de rendre comp-
te en tant que partie intégrante de 
la bonne gouvernance, du marché 
mondial qui se mettait en place et 
de l’avènement des technologies de 
l’information. En dépit de nombreux 
efforts, des problèmes continuent 
de se poser pour les pays africains 
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dans le domaine du renforcement 
des capacités. Le manque de capa-
cités demeure l’un des principaux 

obstacles à la mise de l’Afrique sur 
la voie de la croissance accélérée et 
du développement durable. C’est le 
maillon manquant essentiel dans le 
développement et la démocratisation 
de l’Afrique.

Le développement humain entraîne 
une transformation socioéconomi-
que considérable, exigeant la mise en 
place des capacités appropriées pour 
en assurer la réalisation (Mohiddin, 
2007). Les gouvernements africains 
ont récemment lancé des initiati-
ves de renforcement des capacités 
telles que le Nouveau Partenariat 
pour le développement de l’Afrique 
(NEPAD) et le Mécanisme africain 
d’évaluation par les pairs (MAEP). 
Le NEPAD encourage le développe-
ment humain durable, l’élimination 
de la pauvreté, l’intégration conti-
nentale et politique ainsi que la com-
pétitivité mondiale. Le MAEP est 
un mécanisme chargé de promouvoir 
les objectifs politiques, sociaux et 
économiques et de faire en sorte que 
les pays qui y participent observent 
ses principes et ses pratiques. Pour 
atteindre l’objectif du NEPAD ten-
dant à promouvoir le développement 
humain durable, il est nécessaire de 
mobiliser les ressources humaines et 
matérielles et de nouer des liens de 
coopération et de partenariat entre le 
gouvernement et les organisations de 
la société civile aux niveaux national 
et international.

À sa sixième session organisée à 
Kigali (Rwanda) en mai 2006, le 
Forum sur la gouvernance en Afri-
que (AGF) a reconnu que les capa-
cités étaient essentielles à une bonne 
gouvernance et à la prestation des 
services. Il a consacré sa session 

Encadré 8.1 : Définitions du renforcement des capacités

Le renforcement des capacités est la capacité d’individus, de groupes, 1.	

d’institutions et d’organisations de définir et de résoudre des problèmes de 

développement au fil du temps (Peter Morgan, 1996).

Le renforcement des capacités est un concept qui est plus vaste que le 2.	

développement d’organisations en ce sens qu’il met l’accent sur le système, 

l’environnement ou le contexte tout entier dans lequel les individus, les organi-

sations et les sociétés fonctionnent et agissent les uns à l’égard des autres, et 

pas simplement une seule organisation (PNUD, 1998).

Le renforcement des capacités concerne tout système, tout effort ou proces-3.	

sus... qui compte parmi ses principaux objectifs le renforcement des moyens 

des responsables de l’exécutif élus, des chefs de services et d’organismes 

ainsi que des directeurs de programme dans un gouvernement à objectif 

général en vue de planifier, de mettre en oeuvre, de gérer ou d’évaluer les poli-

tiques, stratégies et programmes destinés à produire un impact sur la situation 

sociale dans la communauté (Cohen, 1060).

La capacité est la combinaison des personnes, des institutions et des pra-4.	

tiques qui permettent aux pays d’atteindre leurs objectifs de développement... 

Le renforcement des capacités est... l’investissement dans le capital humain, 

les institutions et les pratiques » (Banque mondiale, 1998).

Le renforcement des capacités concerne tout appui qui renforce la capacité 5.	

d’une institution de concevoir, de mettre en œuvre et d’évaluer avec efficacité 

et efficience des activités de développement, conformément à sa mission 

(UNICEF – Namibie, 1996).

Le renforcement des capacités est un processus par lequel les individus, les 6.	

groupes, les institutions, les organisations et les sociétés accroissent les moy-

ens qu’ils ont de déceler les problèmes de développement et d’y répondre de 

façon durable (ACDI, 1996).

Renforcement des capacités. Le processus par lequel les individus, les 7.	

groupes, les organisations, les institutions et les sociétés accroissent leur 

capacité d’accomplir des fonctions, de résoudre des problèmes et d’obtenir 

des résultats; de comprendre leur besoin de développement et d’y faire face 

dans un contexte plus vaste et de façon durable (PNUD, 1997).

Le renforcement des capacités est un processus continuel par lequel les gens 8.	

regroupent tous les systèmes, en évoluant dans des contextes dynamiques, 

accroissent leur capacité d’élaborer et de mettre en oeuvre des stratégies à la 

poursuite de leurs objectifs en vue de meilleurs résultats et de façon durable 

(Lusthaus et al. 1995).

Source: Lusthaus et al. 1999
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suivante, le septième Forum, aux 
questions de renforcement des capa-
cités au service du développement et 
à l’édification d’un État compétent. 
Au cours du septième Forum, qui a 
été tenu à Ouagadougou (Burkina 
Faso) en octobre 2007, un consen-
sus a vu le jour selon lequel les pays 
africains doivent s’attaquer au pro-
blème de capacités des institutions 
de gouvernance afin qu’elles puissent 
fournir les services de façon efficace, 
efficiente, équitable et prévisible.

Qu’est-que le 
renforcement des 
capacités ?
Le renforcement des capacités - ou 
« développement des capacités », 
terme largement utilisé dans les 
années 90 - a été défini de diffé-
rentes façons par différents orga-
nismes de développement. Certains 
ont des définitions étroites centrées 
sur le renforcement des organisa-
tions et des qualifications, tandis 
que d’autres emploient une défi-
nition plus vaste qui englobe les 
niveaux de capacité allant de l’indi-
vidu à la société tout entière. L’en-
cadré 8.1 est un échantillon de défi-
nitions axées sur les individus et les 
organisations.

Dans son acception générale, le ren-
forcement des capacités est la capa-
cité des personnes, des institutions 
et des sociétés d’accomplir des fonc-
tions, de résoudre des problèmes 
et de fixer et réaliser des objectifs. 
Pour réussir, le renforcement des 
capacités doit avoir lieu au niveau 
de l’individu, de l’institution ou de 
la société (encadré 8.2). Au niveau 
individuel, le renforcement des capa-
cités a trait aux connaissances, aux 

qualifications, aux valeurs et à la 
capacité d’une personne d’accomplir 
des tâches établies dans un envi-
ronnement favorable. Au niveau de 
l’organisation, il s’agit de ressources 
– humaines, matérielles, physiques 
et technologiques - disponibles pour 
accomplir efficacement les fonctions 
de l’organisation. Au niveau de la 
société, le terme englobe les institu-
tions, les règles, les procédures, les 
processus ainsi que les infrastructu-
res sociales et humaines disponibles 
pour la réalisation des objectifs col-
lectifs définis par cette société.

Il existe des principes essentiels pour 
orienter un renforcement efficace 
des capacités au niveau de l’organisa-
tion ou de la société: appropriation, 
viabilité, participation, mobilisation 
de ressources locales et processus 
de changement. Tous les efforts de 
renforcement des capacités et de la 
formation doivent être orientés vers 
l’obtention de meilleurs résultats 
pour l’institution ou la société d’une 
manière autocentrée et viable (voir 
encadré 8.3).

La capacité d’une institution est 
essentiellement le produit d’interac-
tions dynamiques entre les person-
nes qui gèrent l’institution et les lois, 
les règles, les normes et les traditions 
de l’institution. Le comportement 
professionnel des personnes sera 
déterminé par trois facteurs: dispo-
nibilité d’infrastructures d’appui, de 
matériel et de ressources financières; 
qualifications techniques et compé-
tences professionnelles et dévoue-
ment et intégrité dans le respect des 
règles et réglementations ainsi que 
des normes et conventions de l’insti-
tution (Mohiddin, 2007).
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Par essence, le renforcement des 
capacités concerne des personnes, 
qui doivent être formées et équipées, 
assez bien rémunérées et convena-
blement motivées pour une utili-
sation et une gestion efficaces des 
ressources. Il conviendrait également 
de reconnaître que le renforcement 
des capacités est plus qu’un exercice 
technique. Il est ancré dans l’écono-
mie politique aussi bien que les tra-
ditions juridiques et culturelles du 
pays, et tout renforcement durable 
des capacités doit prendre en comp-
te ces facteurs. Une direction qui 
exprime des visions et des valeurs 
nationales fortes et crée un environ-
nement propice à l’amélioration des 
ressources humaines et institution-
nelles est tout aussi importante pour 
le renforcement des capacités. De 
même, les activités de renforcement 
des capacités doivent être globales et 
s’inscrire dans la durée. Une évalua-
tion de l’appui de la Banque mon-
diale au renforcement des capacités 
en Afrique a fait observer que:

Les conclusions de l’évalua-
tion soulignent la nécessité 
d’aborder le renforcement des 
capacités en Afrique en tant 
qu’objectif essentiel et de faire 
en sorte que l’appui au ren-
forcement des capacités soit 
pris en mains par le pays, qu’il 
soit axé sur les résultats et 
fondé sur des faits. Les défis 
de l’amélioration des résultats 
du secteur public en Afrique 
- aspects politiques et insti-
tutionnels, faibles incitations, 
piètres conditions de travail 
et émigration des profession-
nels très qualifiés - mérite des 

Encadré 8.2 : Notions et éléments clefs à trois niveaux de 
renforcement des capacités

Niveau de 
capacité

Notion de 
capacité

Éléments de capacité

Individu La volonté et la 
capacité de fixer 
des objectifs et de 
les atteindre, en 
utilisant ses propres 
connaissances 
et ses propres 
qualifications

Connaissance, 
qualifications, valeurs, 
attitude, santé, prise de 
conscience

Organisation Toute chose qui 
influera positivement 
sur les résultats de 
l’organisation

Ressources humaines
(capacités des individus 
dans les organisations).

Ressources physiques
(installations, 
équipements, matériel, 
etc.) et capital

Ressources intellectuelles 
de l’organisation
(stratégie de 
l’organisation, planification 
stratégique, savoir-faire 
industriel et commercial, 
techniques de production, 
gestion des programmes)

Qualités de chef des 
dirigeants.

Environnement Un environnement 
–politique, juridique, 
économique, social 
et culturel- propice 
à l’exercice par 
les individus et 
l’organisation de 
leurs fonctions

Institutions formelles (lois, 
politiques, ordonnances)

Institutions informelles 
(coutumes, culture, 
normes)

Capital social, 
infrastructure sociale.

Source: Adapté de l’UNESCO-IIRCA 2006, 6.
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efforts prioritaires à long terme 
(Banque mondiale, 2005 xvii).

Déficit de capacités en 
Afrique
Lorsqu’ils ont accédé à l’indépen-
dance, de nombreux pays africains 
ont hérité d’institutions de gouver-
nance faibles et inefficaces, desti-
nées à servir les intérêts coloniaux 
mais sans valeur réelle pour des 
États devenus indépendants. D’en-
trée de jeu, les nouveaux États afri-
cains avaient besoin de renforcer 
les capacités. Mais les politiques 
appliquées par les bailleurs de fonds 
pour le développement n’ont pas eu 
un impact positif sur le renforce-
ment des capacités parce qu’il leur 
manquait la prise en main au niveau 
intérieur.

Les régimes autoritaires au pouvoir 
dans de nombreux pays africains lors 
des premières années d’indépen-
dance ont abouti à un renforcement 
faible des capacités institutionnel-
les, en sapant davantage les capacités 
déjà faibles léguées par les dirigeants 
coloniaux. Les gouvernements mili-
taires minaient les institutions de 
bonne gouvernance - à savoir la 
Constitution, les partis politiques, 
les médias et le système judiciai-
re. Enfin, les programmes d’ajus-
tement structurel imposés par les 
institutions de Bretton Woods dans 
les années 80 ont miné la capacité 
des institutions publiques dans les 
domaines de la santé et l’éducation 
ainsi que dans la fonction publique 
et les entreprises publiques (CEA, 
2005).

Au cours des dernières décennies, un 
volume considérable de ressources 

a été consacré au renforcement des 
capacités en Afrique. La Banque 
mondiale, la Banque africaine de 
développement, le Programme des 
Nations Unies pour le développe-
ment, la Commission économique 
pour l’Afrique, l’Organisation de 
coopération et de développement 
économiques et de nombreux gou-
vernements, dans le cadre d’accords 
bilatéraux, ont fait partie des prin-
cipaux acteurs qui ont préconisé le 

Encadré 8.3 : Principes d’un renforcement efficace des 
capacités

Prise en mains. Les personnes ou les organisations auxquelles est destiné un 

projet de renforcement des capacités doivent le revendiquer, se l’approprier 

et le mener. Les programmes de renforcement des capacités menées par 

l’extérieur présentent souvent des tensions et des contradictions et peuvent ne 

pas être durables.

Viabilité. Dans l’élaboration des programmes de renforcement des capacités, 

une attention adéquate et une planification stratégique devraient être con-

sacrées à la viabilité.

Participation. Les programmes de renforcement des capacités doivent être 

participatifs, en particulier pour leurs bénéficiaires, ils doivent améliorer les 

connaissances et les qualifications, changer la culture de l’organisation et 

l’introduction de techniques modernes dans les institutions devrait reposer sur 

une association active des principales parties prenantes à ces projets.

Mobilisation de ressources locales. Le renforcement des capacités reposant 

sur des ressources extérieures, fussent-elles humaines ou matérielles, n’est 

pas viable. Pour que le renforcement des capacités soit autochtone, il doit 

mobiliser des ressources locales afin que l’on s’y attache.

Processus de changement. Le renforcement des capacités doit être un proc-

essus de changement. En fin de compte, il devrait changer les mesures, les 

processus et la culture d’un individu ou d’une organisation en vue de meilleurs 

résultats. Cela passe par une expression claire des questions de capacité, à 

savoir pour qui, pourquoi et dans l’intérêt de qui.
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Plutôt que 
de renforcer 
durablement les 

capacités des pays, 
les programmes 
d’assistance 
technique comblent 
des lacunes dans 
les capacités

financement d’initiatives de renfor-
cement des capacités ou la promo-
tion du renforcement des capacités.

Près d’un quart des 55 milliards 
dollars des États-Unis d’aide publi-
que au développement pour une 
année est destiné au renforcement 
des capacités, principalement par le 
biais de l’assistance technique. En 
soutenant toute une gamme d’in-
terventions par le biais de ses pro-
grammes de prêts et hors prêts aux 
pays ainsi que des entités commer-
ciales et régionales spécialisées, la 
Banque mondiale est également 
un grand fournisseur de ressources 
pour le renforcement des capacités. 
Entre 1995 et 2004, la Banque a 
fourni quelque 9 milliards de dollars 
en prêts et près de 200 millions de 
dollars sous forme de subventions et 
d’apports au budget de fonctionne-
ment, afin de soutenir le renforce-
ment des capacités en Afrique (Ban-
que mondiale, 2005 vii). Le gros de 
ce soutien a été orienté vers le sec-
teur public.

Dans quelle mesure l’argent de la 
Banque mondiale a-t-il été bien 
utilisé? Un rapport d’évaluation de 
la Banque indiquait qu’en dépit des 
progrès substantiels accomplis dans 
la réforme du cadre directif global 
dans le monde en développement et 
de l’amélioration constante inter-
venue dans la qualité des prêts aux 
projets, les résultats en matière de 
développement restent en deçà de 
l’attente, en particulier en Afrique. 
Cet état de choses est imputable en 
grande partie au retard accusé dans 
le renforcement des capacités (Ban-
que mondiale, n.d.1). Cela indique 
que les initiatives et la stratégie de 

renforcement des capacités des par-
tenaires internationaux de déve-
loppement en Afrique ont été, soit 
inappropriées, soit inefficaces s’agis-
sant de porter la capacité de l’Afri-
que au niveau approprié pour une 
meilleure gestion et de meilleurs 
résultats économiques. Concernant 
le rôle de la Banque mondiale, il est 
précisé en outre dans le rapport que 
l’appui de la Banque au renforcement 
des capacités en Afrique reste moins 
efficace qu’il ne pourrait l’être (Ban-
que mondiale, 2005, viii).

À bien des égards, les mesures 
nécessaires en matière d’assistance 
technique et de formation ont fait 
défaut. Plutôt que de renforcer dura-
blement les capacités des pays, les 
programmes d’assistance technique 
comblent des lacunes dans les capa-
cités. De ce fait, ils n’ont pas sou-
vent conduit à de meilleurs résul-
tats durables du secteur public parce 
qu’ils n’appliquaient pas les outils 
dans un cadre général de gestion des 
ressources humaines en les liant aux 
évolutions sur le plan organisation-
nel et institutionnel.

Voyant que les nombreuses interven-
tions et autres initiatives en matière 
de renforcement des capacités au fil 
des ans ont eu peu d’impact, cer-
tains commencent à remettre en 
cause le bien-fondé de la poursuite 
de ces exercices. Ils doutent de leur 
efficacité et se demandent si de nou-
velles qualifications ont été acquises 
et se sont traduites par de meilleurs 
résultats au niveau de l’organisa-
tion. Selon un rapport, les interven-
tions en matière de formation ont en 
général été financées sans une éva-
luation des besoins de l’organisation 
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C’est en réaction 
aux piètres 
résultats des 

initiatives reposant 
sur la coopération 
technique que 
le renforcement 
des capacités 
a vu le jour

en matière de formation ou un plan 
global de formation. Le personnel 
est formé à des tâches spécifiques 
avant même d’être à des postes où il 
peut utiliser la formation, ou avant 
que des mesures soient prises pour 
permettre de le retenir (Banque 
mondiale, 2005). La démarche tra-
ditionnelle, qui portait sur la créa-
tion ou la réorganisation des unités 
gouvernementales et la mise au point 
de qualifications individuelles ne 
pouvait en soi favoriser une amélio-
ration des résultats du secteur public 
car elle ne s’attaquait pas au contexte 
institutionnel dans lequel les orga-
nisations et les individus évoluaient. 
Le contexte institutionnel est cru-
cial pour que les incitations et les 
récompenses soient fournies en vue 
de l’amélioration des résultats du 
secteur public. La formation ne peut 
constituer qu’une partie de la solu-
tion du renforcement des capacités 
humaines.

C’est en réaction aux piètres résultats 
des initiatives reposant sur la coopé-
ration technique que le renforcement 
des capacités a vu le jour. La nou-
velle démarche souligne que la pau-
vreté, l’analphabétisme et la mauvai-
se santé résultent principalement du 
manque de capacités au sein du gou-
vernement, lui permettant de conce-
voir et de mettre en œuvre des stra-
tégies de développement appropriées 
ainsi que de l’incapacité de la société 
de tenir le gouvernement pour res-
ponsable de ses actes. Elle fait valoir 
que les réalisations en matière de 
développement seront modulables 
et durables, seulement si les insti-
tutions politiques et économiques 
fonctionnent convenablement (Ban-
que mondiale, 2005).

Un examen critique intervenu au fil 
des ans a débouché sur un consensus 
mondial croissant selon lequel:

Le renforcement des capaci-
tés est un processus de longue 
haleine, qui revient rarement 
à rechercher des résultats rapi-
des en empruntant des rac-
courcis. C’est, par-dessus tout, 
une ligne d’action endogène 
qui part des capacités et des 
avoirs existants. En tant que 
processus volontaire endogène, 
le renforcement des capacités 
peut être soutenu ou déformé 
par des interventions exté-
rieures. De plus, pour qu’il 
soit couronné de succès, il doit 
avoir lieu à trois niveaux inter-
dépendants: au niveau de l’in-
dividu, au niveau des institu-
tions aussi bien qu’au niveau de 
la société.

Un élément central de ce 
consensus est que les capacités 
se développent et s’enracinent 
là où les incitations - moné-
taires et non monétaires - sont 
favorables, et dépérissent lors-
que que ces facteurs sont néga-
tifs. Ces incitations façonnent 
la demande de capacité, tout 
comme lorsque les arrange-
ments en matière de gouver-
nance permettent à l’utilisa-
teur, aux parlementaires et 
aux citoyens de demander des 
comptes au gouvernement 
pour ce qui est des résultats. 
Les incitations maintiennent 
également l’offre de capacités 
nationales comme lorsque la 
politique salariale récompense 
des professionnels hautement 
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Le 
développement 
de l’Afrique 

dans les années 
80 a été décevant, 
mais après 
certaines réformes 
économiques 
douloureuses ainsi 
qu’une libéralisation 
politique croissante, 
des améliorations 
notables ont été 
enregistrées au 
cours des 10 
dernières années

qualifiés pour être restés dans 
le secteur public africain, et 
l’environnement porteur pour 
l’investissement privé mobi-
lise les compétences nationales 
des chefs d’entreprise plutôt 
que d’aggraver l’« exode des 
compétences ». Tout comme 
s’agissant de l’efficacité de 
l’aide globale au développe-
ment, l’appropriation, le plai-
doyer, la détermination et une 
direction vigoureuse sont per-
çus dans le consensus qui se 
fait jour comme des préalables 
à un renforcement durable des 
capacités. Sur le plan extérieur, 
la méthode du colmatage qui 
tendait à être déterminée par 
les donateurs doit faire place 
à une démarche plus « organi-
que » qui entretient les capa-
cités existantes (Banque mon-
diale, n.d. 2).

Défis du renforcement des 
capacités
Le développement de l’Afrique 
dans les années 80 a été si décevant 
que certains ont qualifié ces années 
de décennie perdue pour le dévelop-
pement. Plusieurs facteurs - politi-
ques inefficaces, mauvaise gestion 
pure et simple (dans certains pays), 
lourd fardeau de la dette extérieure, 
mauvaise gouvernance et conf lits 
qui ont précipité le déclin écono-
mique massif du début des années 
80 - étaient responsables des piè-
tres résultats. Mais après certaines 
réformes économiques douloureuses 
ainsi qu’une libéralisation politique 
croissante et la stabilité économi-
que, certaines améliorations nota-
bles ont été enregistrées au cours 
des 10 dernières années. Mais il 

faut faire beaucoup plus pour met-
tre l’Afrique sur la voie du dévelop-
pement durable.

Le continent est toujours confronté 
à des défis énormes: redoutables 
problèmes de pauvreté; pandé-
mie de VIH/sida; promotion de 
la démocratie, de l’état de droit, 
prévention et gestion des conf lits 
et reconstruction après un conf lit; 
fuite du capital humain; dévelop-
pement du secteur privé; revitalisa-
tion des universités et des établis-
sements de recherche; coopération 
et intégration régionales; fardeau 
de la dette extérieure; révolution 
de l’information et progrès tech-
nologique (Sako et Ogiogio, 2002). 
Pour relever ces défis, l ’Afrique a 
besoin d’États compétents1. Cepen-
dant, dans des pays africains, l ’État 
est faible en raison de quatre fac-
teurs interdépendants décrits dans 
une étude récente de la Banque 
mondiale:

Premièrement, les conditions 
économiques de base en Afri-
que, bien qu’elles s’améliorent 
à certains égards, constituent 
une base fragile pour le renfor-
cement des capacités du sec-
teur public. Le niveau global 
de pauvreté crée un énorme 
besoin de résultats efficaces 
du secteur public mais limite 
aussi les ressources humaines 
et financières disponibles pour 
le secteur.

Deuxièmement, des caracté-
ristiques politiques et insti-
tutionnelles spécifiques dans 
les pays africains empêchent 
un bon fonctionnement du 



287Renforcement des capacités institutionnelles au service de la gouvernance

secteur public. L’État n’a pas 
encore intégré les règles offi-
cielles et les normes officieu-
ses de façon à assurer la bonne 
gouvernance.

Troisièmement, le secteur 
public en Afrique affiche une 
piètre qualité de la fonction 
publique, de faibles mécanis-
mes de suivi de l’obligation de 
rendre compte et des niveaux 
élevés de corruption.

Quatrièmement, la mondiali-
sation élargit les écarts au sein 
de l’Afrique et entre l’Afri-
que et les autres régions. Si 
la mondialisation offre des 
possibilités d’aider les pays 
africains à accroître leurs 
capacités nationales - en faci-
litant l’accès aux connaissan-
ces mondiales -, elle mine 
aussi leurs efforts en contri-
buant à élargir les écarts de 
revenus à l’intérieur des pays, 
en entraînant hors de l’Afri-
que les talents bien formés et 
en accentuant le manque de 
compétitivité du continent 
dans la recherche-dévelop-
pement et l’investissement 
au plan international. Envi-
ron 70 000 professionnels et 
experts hautement qualifiés 
quittent le continent chaque 
année. La migration apporte 
certes des fonds, qui aident à 
réduire la pauvreté, mais elle 
n’en diminue pas moins les 
possibilités du secteur public 
dans des domaines cruciaux 
tels que la santé, la science 
et la technologie ainsi que la 

gestion économique (Banque 
mondiale 2005, 2 et 3).

Les défis que posent les facteurs sus-
mentionnés exigent des approches 
globales à long terme.

Pour promouvoir le développement, 
de nombreux pays africains ont lancé 
des documents de stratégie pour la 
réduction de la pauvreté (DSRP) et 
fixé des buts dans le cadre des Objec-
tifs du Millénaire pour le dévelop-
pement (OMD). Les DSRP exigent 
des capacités améliorées pour mettre 
en place les fondements économi-
ques et sociaux de la réduction de la 
pauvreté. Les administrations locales 
étant au premier plan de la prestation 
de services, une attention particulière 
doit être accordée au renforcement 
et à l’amélioration de leurs capacités. 
Les examens des DSRP par la Ban-
que mondiale et le FMI en 2002 ont 
fait apparaître une piètre capacité au 
niveau des administrations locales et, 
qui plus est, l’inaptitude à utiliser les 
capacités existantes de façon efficace, 
ce qui entrave la préparation, la mise 
en œuvre, le contrôle et l’évaluation 
des DSRP au niveau local. En fixant 
des objectifs de développement spé-
cifiques à réaliser d’ici à 2015, les 
OMD contribuent à exiger que non 
seulement le renforcement des capa-
cités soit plus efficace, mais aussi que 
ces efforts soient directement liés aux 
résultats (Banque mondiale, n.d.).

Lacunes dans les 
capacités en matière de 
gouvernance en Afrique
La bonne gouvernance contribue à 
mettre en place un environnement 
de paix, de stabilité et de sécurité 
dans lequel les individus peuvent 
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Pour que les 
pays africains 
puissent 

poursuivre la 
réalisation de 
leur vision du 
développement, il 
leur faut renforcer 
leurs capacités 
en matière de 
gouvernance

être productifs et créatifs, créer de la 
richesse et des emplois, promouvoir 
le développement humain et atténuer 
la pauvreté. Pour que les institutions 
de gouvernance accomplissent leurs 
fonctions efficacement, elles doivent 
être dotées des capacités appropriées. 
Parce que c’est un environnement 
de bonne gouvernance qui est pro-
pice au développement durable, pour 
que les pays africains puissent pour-
suivre la réalisation de leur vision 
du développement, il leur faut ren-
forcer leurs capacités en matière de 
gouvernance.

Certains expriment des doutes à 
propos de la sincérité des gouver-
nements africains, s’agissant de leur 
attachement à la bonne gouvernance. 
L’analyste politique Pierre Engle-
bert pose la question de savoir si 
nous sommes pas en droit de nous 
demander si les gouvernements afri-
cains veulenst vraiment le dévelop-
pement, puisqu’il n’y a eu d’amélio-
ration alors que les gouvernements 
africains et nous-mêmes savons que 
la bonne gouvernance promeut le 
développement. Il ajoute qu’il y a là 
une contradiction potentielle entre 
les implications normatives du pro-
gramme de gouvernance et la maxi-
misation par toutes les élites de leurs 
propres intérêts... et que nous ne 
pouvons considérer comme allant 
de soi le désir des gouvernements 
de promouvoir le développement 
(Englebert, 2005).

Améliorer la capacité des institu-
tions de gouvernance pose un gros 
problème de développement en 
Afrique. Pour renforcer la gouver-
nance, les gouvernements africains 
doivent s’engager à relever les défis 

en matière de capacités. Une étude 
de la CEA fait valoir que « le prin-
cipal défi... consiste à promouvoir 
une culture de la bonne gouvernance 
nécessaire pour une gestion écono-
mique rationnelle, une prestation 
efficace des services et l’autonomi-
sation sociale des populations. Les 
capacités en matière de gouvernance 
sont nécessaires pour créer un État 
démocratique compétent, une société 
civile dynamique et un secteur privé 
qui prospère avec une bonne culture 
de la gestion des entreprises » (CEA, 
n.d.-b). La Fondation pour le ren-
forcement des capacités en Afrique 
se fait l’écho de la même position 
et soutient que le renforcement des 
capacités devra:

Professionnaliser la voix des 
institutions représentatives de 
la société civile et du secteur 
privé, autonomiser les femmes 
et les organisations de la socié-
té civile, renforcer la transpa-
rence et l’obligation de rendre 
compte, s’attaquer à l’instabi-
lité politique et mettre en place 
les qualifications nécessaires 
pour le règlement et la gestion 
des conflits, améliorer l’effica-
cité et la réactivité du secteur 
privé tout comme la prestation 
des services publics, réduire le 
fardeau des réglementations, 
améliorer la transparence, l’ef-
ficacité et l’efficience du cadre 
réglementaire, encourager la 
participation de l’ensemble des 
parties prenantes au processus 
de développement, renforcer 
l’état de droit et lutter effica-
cement contre la corruption 
(Sako et Ogiogio, 2002,7).
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Le comporte
ment profession-
nel de nombre 

d’organes législatifs 
africains ne donne 
guère satisfaction. 
Les membres élus 
n’ont souvent ni un 
niveau d’éducation 
suffisant  ni l’indé-
pendance nécessai-
re pour s’acquitter 
des prérogatives 
que leur confère 
la Constitution

L’un des enseignements tirés de la 
première édition du Rapport sur la 
gouvernance en Afrique est que de 
nombreuses institutions de gouver-
nance en Afrique connaissent une 
grave pénurie de capacités. Il s’agit 
notamment de l’organe législa-
tif, de l’organe exécutif, de l’organe 
judiciaire, de la fonction publique, 
des partis politiques, de la société 
civile et du secteur privé. Ces ins-
titutions de gouvernance sont fai-
bles, assument peu l’obligation de 
rendre compte et sont sujettes à des 
manipulations. Si une constatation 
majeure de la première édition du 
Rapport est que la gouvernance s’est 
améliorée en Afrique, le corollaire 
est qu’il existe plusieurs défis pour 
le relèvement desquels les capacités 
sont la solution. Entretenir et ins-
titutionnaliser les modestes acquis 
réalisés en Afrique exigera d’inten-
sifier considérablement les efforts 
de renforcement des capacités de ces 
institutions (CEA, n.d.-b).

Organe législatif
Investi de la responsabilité de légifé-
rer, d’allouer les ressources et d’exer-
cer des fonctions de contrôle, l’or-
gane législatif est l’organe de gou-
vernance le plus important. Mais 
le comportement professionnel de 
nombre d’organes législatifs africains 
ne donne guère satisfaction. Les 
membres élus n’ont souvent pas un 
niveau d’éducation suffisant, ne sont 
pas assez informés ni indépendants 
pour s’acquitter des prérogatives que 
leur confère la Constitution. Et les 
parlements n’ont pas les installations 
adéquates, ni l’appui administratif et 
technique et les ressources financiè-
res nécessaires.

Faible envergure
De nombreux législateurs ne sont 
pas assez instruits pour comprendre 
leur rôle et s’acquitter de leurs fonc-
tions. Le rapport de pays de la CEA 
pour Djibouti a révélé qu’en raison 
de leurs faibles qualifications uni-
versitaires, des élus n’arrivaient pas 
à être l’auteur de lois, à analyser le 
budget et à contrôler l’exécutif. Les 
programmes de formation suscep-
tibles d’améliorer les qualifications 
font souvent défaut ou sont dispensés 
de façon ponctuelle avec peu d’im-
pact. Au Burkina Faso, beaucoup 
d’élus seraient illettrés et leur contri-
bution est considérée comme mini-
male. Ayant un niveau d’éducation 
minimal, les législateurs à Mada-
gascar sont incapables de maîtriser 
les lois, les finances et les procédures 
proposées par le Gouvernement. Au 
Togo, la gestion de l’Assemblée est 
opaque et manque de transparence 
et l’Assemblée n’a pas la capacité 
de contrôler l’exécutif. Le rapport 
de pays a déterminé les domaines 
qui nécessitent une amélioration - 
la capacité de proposer des lois, de 
réexaminer les politiques et pro-
grammes, de communiquer avec le 
public et la société civile, d’élaborer 
et de contrôler le budget et d’amé-
liorer la transparence et l’obligation 
de rendre compte dans la gestion des 
ressources. Le rapport de pays sur 
les Seychelles a souligné la nécessité 
d’améliorer et d’augmenter les capa-
cités en matière législative pour des 
questions d’importance nationale et 
a recommandé une formation des 
membres du Gouvernement aussi 
bien que de l’opposition.

En revanche, la Namibie consti-
tue un exemple encourageant. Les 
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mesures prises avec le concours de 
l’Agency for International Develo-
pment des États-Unis (AID) relè-
vent les compétences du Parlement, 
considéré comme l’un des plus pro-
fessionnels d’Afrique. L’appui de 
l’AID améliore les qualifications 
des membres du Parlement et de 
leur personnel et renforce la culture 
démocratique de l’organe.

Faible appui technique et adminstratif
L’absence d’appui administratif et 
consultatif pour les législateurs mine 
leur capacité de s’acquitter de leurs 
responsabilités. Dans les pays afri-
cains, il y a une pénurie de person-
nel spécialisé en mesure de collecter, 
d’analyser et de convertir les données 

en informations compréhensibles 
pour les législateurs. Le Botswana 
manque d’appui technique et admi-
nistratif adéquat. Une lacune sem-
blable est déclarée en Afrique du 
Sud.

Piètres installations et autres moyens
Le manque d’installations - bâti-
ments, bureaux, quartiers résiden-
tiels et moyens de communication - 
réduit l’efficacité de l’organe législa-
tif dans de nombreux pays africains. 
À Djibouti, les députés n’ont pas 
assez de bureaux, ni de résidences, 
ni de moyens de communication 
tels que le téléphone, le télécopieur 
et l’accès à l’Internet, pas plus qu’un 
centre de documentation ou un site 
Web interactif. Les législateurs à 
Madagascar ne disposent pas d’une 
bonne bibliothèque, ni d’ordina-
teurs, ni d’une base de données et 
d’un accès à l’Internet adéquats. Au 
Nigéria, l’Assemblée nationale ne 
dispose pas de bureaux pleinement 
équipés ni d’une bibliothèque. Au 
Rwanda, ni la Chambre ni le Sénat 
n’ont un centre d’information ou 
des unités de recherche tenues par 
un personnel d’appui technique 
compétent.

Les problèmes d’installation ont été 
traités en Afrique du Sud, où l’or-
gane législatif national a fourni aux 
membres des moyens de soutien 
logistique, notamment des ordina-
teurs, du matériel de communication 
et des services en matière de voyages.

Insuffisance des ressources 
financières
L’incapacité de suivre l’évolution 
dans les organes législatifs du monde 
et d’avoir des contacts réguliers avec 

Encadré 8.4 : Renforcer l’efficacité du Parlement namibien

L’Agency for International Development des États-Unis (AID) a formé des 

membres du Parlement et des conseils régionaux ainsi que du personnel du 

Parlement, afin de renforcer leurs compétences en matière de procédure, 

d’administration, de présentation et de communication pour qu’ils puissent 

tirer un meilleur parti des commissions, des audiences publiques et des mis-

sions d’enquête. On espère que la formation renforcera leur capacité de cerner, 

d’analyser et d’incorporer les apports de la société dans le processus de 

formulation des politiques, le processus décisionnel dans le domaine législatif 

et la planification régionale et locale. Pour assurer la viabilité au-delà de son 

aide actuelle, l’AID a contribué à créer le Namibian Democacy Support Center, 

partenariat établi en coopération entre des institutions publiques choisies et 

des organisations de la société civile afin de renforcer, de façon coordonnée 

et planifiée, l’interaction entre le Gouvernement et la société civile. Le Center 

a pour objectifs les activités de sensibilisation, la planification, la formulation 

et l’analyse des politiques. Le programme privilégie la capacité des représent-

ants élus de comprendre les incidences du VIH/sida sur le développement et 

l’élaboration des politiques aux niveaux national et régional et d’analyser le 

processus législatif et d’élaboration des politiques de même que de mettre en 

place des mesures dans ce domaine, en vue de mettre en avant des apports 

civiques.

Source: Rapport de pays sur la Namibie 2007.



Renforcement des capacités institutionnelles au service de la gouvernance 291

Face à de 
nombreuses 
contraintes, les 

parlements sont en 
général inefficaces 
en Afrique. La 
domination de 
l’exécutif réduit 
considérablement 
le rôle de l’organe 
législatif dans 
l’élaboration de 
lois et l’exercice 
de contrôle

les mandants par le biais de métho-
des modernes de communication 
réduit considérablement la capacité 
et les résultats des organes législatifs. 
Au Burkina Faso, les législateurs 
n’ont pas les ressources financières 
requises pour assister à des réunions 
internationales qui leur feraient 
connaître des pratiques optima-
les. Comme au Burkina Faso, aux 
Seychelles, le manque de devises à 
empêché les législateurs de prendre 
part à des réunions et à des ateliers à 
l’étranger.

Sur un plan positif, l’Assem-
blée nationale en Afrique du Sud, 
conformément aux chapitre 57 de 
la Constitution, accorde une aide 
financière à chaque parti représenté, 
aide dont le montant est proportion-
nel à l’importance du parti, et les 
principaux dirigeants du parti, tels 
que le chef de l’opposition, reçoivent 
un soutien supplémentaire. L’argent 
peut servir pour le personnel d’appui 
et le personnel chargé de la recher-
che, le coût de la gestion du bureau 
et des équipements, ce qui permet 
aux partis d’établir et de mainte-
nir un programme de communica-
tion avec les circonscriptions. Ce 
soutien ayant été considéré comme 
insuffisant, l’assistance aux partis a 
été augmentée de façon appréciable 
pour passer de 71 millions de rands 
à 156 millions de rand en 2006/07 et 
atteindra 278 millions en 2009/10.

Manque d’indépendance
La domination de l’exécutif réduit 
considérablement le rôle de l’organe 
législatif dans l’élaboration de lois 
et l’exercice de contrôle. Au Togo, 
le Parlement n’est pas efficace parce 
que l’Assemblée nationale manque 

d’indépendance. En Zambie, où la 
capacité du Parlement de fonction-
ner indépendamment est compro-
mis par le désir insatiable du parti 
au pouvoir d’attirer les membres 
de l’opposition dans ses rangs, l’or-
gane législatif est rarement l’auteur 
des projets de loi. C’est au contraire 
l’exécutif qui continue d’accomplir 
cette tâche.

Face à de nombreuses contraintes, 
les parlements sont en général inef-
ficaces en Afrique. Des groupes 
d’experts ayant répondu à la ques-
tion concernant l’efficacité de leur 
organe législatif, il n’est pas sur-
prenant que ce soit seulement dans 
8 des 20 pays que plus de 50 % de 
ceux qui ont répondu le considèrent 
comme efficace. L’écrasante majori-
té ne considérait pas l’organe légis-
latif comme efficace. (Voir chapitre 
4 « Contrôles et contrepoids insti-
tutionnels ».)

Organe exécutif
L’exécutif étant censé concevoir et 
mettre en œuvre les politiques, toute 
contrainte pesant sur la capacité de 
cette branche de l’État peut avoir 
un impact négatif sur le développe-
ment. Mais les exécutifs en Afrique 
semblent confrontés à de nombreux 
problèmes:

Insuffisance des capacités en •	
matière d’analyse des politiques;

Manque de capacités pour •	
appliquer, gérer, contrôler et 
évaluer les programmes de 
développement;

Déficiences du personnel sur •	
le plan des qualifications en 



292 Deuxième Rapport sur la gouvernance en Afrique

L’exécutif 
étant censé 
concevoir et 

mettre en œuvre 
les politiques, toute 
contrainte pesant 
sur la capacité de 
cette branche de 
l’État peut avoir un 
impact négatif sur 
le développement

matière financière et technique 
et de gestion;

Démotivation et démoralisation •	
du personnel dans le cas de cer-
tains pays;

Incapacité d’attirer et de retenir •	
du personnel compétent;

Faible capacité de compilation •	
et d’analyse statistiques;

Insuffisance des ressources et •	
inefficacité des administrations 
locales;

Absence d’une politique et d’une •	
stratégie appropriées, de décen-
tralisation, ce qui a abouti à une 
piètre prestation des services.

Nombre de ces problèmes ont été 
soulignés dans la première édition 
du Rapport sur la gouvernance en 
Afrique mais restent des entraves à 
l’action de l’exécutif.

Faiblesse des ressources humaines 
et des institutions
Le rapport sur le Ghana a révélé 
que la politique occupait une grande 
place dans la fonction publique et 
que les fonctionnaires étaient assu-
jettis aux pressions des partis. Le 
personnel manque souvent des qua-
lifications, de la formation et des 
ressources nécessaires pour s’acquit-
ter de ses fonctions avec compé-
tence. Les résultats sont médiocres 
dans plusieurs domaines clefs et les 
services sont inexistants dans les 
endroits reculés. Au Botswana, l’in-
capacité d’attirer un personnel com-
pétent et le faible niveau d’éduca-
tion, de qualification et d’expérience 

des fonctionnaires sont de graves 
contraintes au niveau de l’exécutif. 
En Zambie, les résultats de la fonc-
tion publique ont été jugés en deçà 
de l’attente et se ressentaient d’un 
manque de personnel qualifié, de la 
politisation, de la démoralisation du 
personnel et de piètres conditions de 
travail. Le système de prestation des 
services publics est engourdi, ineffi-
cace et insuffisant face aux besoins 
des populations.

À Djibouti, des faiblesses ont été 
constatées dans la gestion des res-
sources humaines et concernant le 
matériel et la logistique, les mesures 
de contrôle interne, les capacités sta-
tistiques et l’établissement du bud-
get. Au Nigéria, la fonction publique 
n’est pas axée sur les résultats. Il y a 
pénurie de personnel en économie, 
en finances, en analyse des politi-
ques et en administration générale. 
L’État n’a pas la capacité requise 
pour assurer la sécurité, protéger les 
droits fondamentaux et préserver de 
façon adéquate les droits de proprié-
té. Et la police est mal formée et mal 
équipée.

En République du Congo, le man-
que de contrôle de la gestion des 
ressources humaines contribue à la 
corruption et à la fraude. À Mada-
gascar, il n’y a pas de concurrence 
dans le recrutement, le personnel est 
démotivé en raison de la faible rému-
nération, de piètres conditions de 
travail et d’un manque de ressour-
ces. La fonction publique n’a pas les 
procédés et la stratégie nécessaires 
pour attirer un personnel compétent. 
La fonction publique namibienne est 
perpétuellement à court de compé-
tences pour les fonctions techniques, 
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ainsi que de gestion et de direction 
en raison du renouvellement fré-
quent du personnel.

Au Niger, tous les niveaux de l’ad-
ministration publique souffrent 
d’une pénurie de ressources humai-
nes, matérielles et financières. Le 
nombre de fonctionnaires a régressé 
de 10 % de 2000 à 2004. Le man-
que de ressources dans les admi-
nistrations locales a eu un impact 
négatif sur la prestation des servi-
ces, et la faiblesse des infrastruc-
tures rend l’application des lois 
inefficace. En Tanzanie, la fai-
blesse des cadres institutionnels et 
organisationnels, l’imprécision des 
rôles entre le Gouvernement cen-
tral et les administrations locales et 
la faiblesse des incitations pour le 
renforcement des capacités sont des 
contraintes qui pèsent sur la fonc-
tion publique (CEA, rapport sur la 
Tanzanie)

Le Botswana n’a pas la capa-
cité nécessaire pour produire des 
décisions reposant sur des faits 
et contrôler et évaluer la mise en 
œuvre des politiques et des pro-
grammes. En Sierra Leone, la capa-
cité du Gouvernement de produire 
des informations de qualité pour 
l’analyse des besoins en matière de 
développement est faible. Il existe 
peu de centres de réf lexion dans le 
pays - résultat de la guerre dévasta-
trice qui a entraîné un exode massif 
des compétences. Les universités 
mènent peu de travaux de recher-
che qui pourraient enrichir l’ana-
lyse des politiques. La capacité de 
l’exécutif au Togo est affaiblie par 
la faible rationalisation de la struc-
ture de l’État, une décentralisation 

peu poussée, une piètre délégation 
des responsabilités aux fins de la 
gestion économique et la médiocrité 
des ressources humaines.

Au Ghana, la capacité de planifier 
de concevoir, de mettre en oeuvre et 
de contrôler le développement local 
reste limité. Les administrations 
locales ne sont pas habilitées à mobi-
liser des ressources et le suivi de ces 
administrations par le Gouverne-
ment central ainsi que la fourniture 
par ce dernier d’une assistance tech-
nique sont insuffisants. En Républi-
que du Congo, les administrations 
locales n’ont pas la capacité ni l’indé-
pendance nécessaires pour s’acquitter 
de leurs responsabilités. Au Burkina 
Faso, de nombreuses entités relevant 
des administrations locales n’existent 
que de nom et ne disposent ni de 
personnel ni de locaux. L’écrasante 
majorité des experts des pays cou-
verts par l’étude ne jugeaient pas les 
administrations capables de fournir 
des services.

Inadéquation du matériel et des 
infrastructures
Il est signalé au Nigéria que la plu-
part des services de statistique n’ont 
pas le matériel de traitement de l’in-
formation essentiel, comme les ordi-
nateurs et d’autres outils informati-
ques. La République du Congo n’a 
pas de locaux publics, ni de mobilier 
ni d’ordinateurs. Au Cap-Vert, le 
manque de ressources (matérielles 
et financières) pour accomplir les 
tâches confiées aux institutions fait 
partie des contraintes majeures qui 
pèsent sur l’exécutif.
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Au Cap-Vert, 
plusieurs 
mesures 

importantes 
ont été prises 
afin d’améliorer 
le système 
d’administration 
publique

Efforts tendant à éliminer les 
contraintes
Certains pays se sont efforcés de s’at-
taquer à leurs contraintes en matiè-
re de capacités. C’est ainsi que la 
Namibie a mis en route des mesures 
visant à réaliser des services publics 
axés sur les résultats, en inculquant 
chez les fonctionnaires le profes-
sionnalisme et l’éthique et en privi-
légiant le souci du service au client. 
Dans le cadre de ces réformes, un 
cadre de gestion du comportement 
professionnel est en cours de mise en 
œuvre dans 22 ministères.

Au Cap-Vert, dans le cadre du pro-
gramme de modernisation de l’État 
plusieurs mesures importantes ont 
été prises afin d’améliorer le sys-
tème d’administration publique. Ces 
mesures comprennent la promulga-
tion d’une nouvelle loi sur le système 
d’administration publique, un nou-
veau plan d’organisation des carriè-
res et des augmentations de salaires 
pour les fonctionnaires, l’utilisation 
des technologies de l’information 
dans la fonction publique et une 
nouvelle loi sur les acquisitions et 
les marchés visant à la transparence 
dans les procédures d’acquisition de 
biens et de services (Rapport de pays 
de la CEA sur Cap-Vert, 2007).

Afin de relever la qualité de la fonc-
tion publique et de promouvoir une 
meilleure prestation des services au 
Kenya, une approche de la gestion 
axée sur les résultats des réformes 
de la fonction publique a été intro-
duite en 2004 dans le cadre d’une 
initiative dénommée Results for 
Kenya Programme. Ce programme 
vise à créer une fonction publique 
axée sur le citoyen et sur les résultats 

pour atteindre les objectifs de la 
vision 2030 du pays. Ses composan-
tes sont notamment la promotion 
d’une direction de la transforma-
tion en vue de meilleurs résultats et 
d’une meilleure obligation de rendre 
compte, le renforcement des capaci-
tés institutionnelles dans la fonction 
publique, l’amélioration de la com-
munication et de l’éducation dans la 
fonction publique et l’aménagement 
de partenariats avec les parties pre-
nantes du secteur public (Nyam-
weya, 2008). Il y a eu quelques résul-
tats positifs dans la prestation des 
services au Kenya.

Dans les pays où les enquêtes ont été 
menées, la piètre qualité de l’équi-
pement de la police empêche celle-ci 
de lutter contre la criminalité et de 
protéger les vies et les biens. Il n’y a 
aucun pays où la moitié (50 %) des 
experts interrogés ont estimé que 
la police était bien équipée. Même 
dans les pays avec les meilleu-
res notes, comme le Cap-Vert, le 
Botswana et Djibouti, seulement 40 
à 45 % des experts se disaient satis-
faits de la police.

Organe judiciaire
Le manque d’indépendance, la 
pénurie de juges et de magistrats, 
l’insuffisance du financement, la 
piètre rémunération et le caractère 
limité des installations continuent 
d’amoindrir l’efficacité du système 
judiciaire.

Manque d’indépendance
Un organe judiciaire indépendant est 
un préalable à une démocratie opéra-
tionnelle et occupe une place centra-
le dans la bonne gouvernance. L’in-
dépendance de l’organe judiciaire est 
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le fondement de l’état de droit. Elle 
signifie que les juges et les magis-
trats bénéficient d’une sécurité suf-
fisante à leurs postes pour rendre la 
justice sans ingérence politique et 
ne peuvent être démis de leurs fonc-
tions, ni intimidés pour avoir pris 
une position qui pourrait avoir un 
impact négatif sur l’exécutif. Sans 
indépendance, l’organe judiciaire est 
assujetti aux caprices des dirigeants 
politiques.

Problème de ressources humaines
En Sierra Leone, les magistrats, les 
juges et le reste du personnel judi-
ciaire sont en nombre insuffisant. 
En Namibie, une pénurie de magis-
trats, des lenteurs dans la nomina-
tion du conseiller juridique dues 
au manque de fonds et les enquêtes 
prolongées par la police amoindris-
sent l’efficacité du système judi-
ciaire. Et l’exode des magistrats du 
parquet expérimentés n’est pas fait 
pour arranger les choses. Des pénu-
ries de ressources dans les domai-
nes financier, humain et matériel 
sont signalés au Togo comme entra-
vant le système judiciaire. Bien que 
la compétence des juges et l’indé-
pendance de l’organe judiciaire ne 
soient pas contestés au Cap-Vert, on 
estime néanmoins que les procédu-
res judiciaires sont trop complexes 
et excessivement bureaucratiques, 
ce qui entraîne des retards dans les 
décisions des tribunaux. De plus, 
le greffe du tribunal fonctionnant 
dans la médiocrité parce que le nom-
bre de fonctionnaires est limité sans 
compter qu’ils n’ont pas les qualifi-
cations requises, et la désorganisa-
tion des fichiers et une informatisa-
tion insuffisante débouchent sur de 
piètres résultats des tribunaux. Au 

Botswana où les magistrats, les juges 
et les autres fonctionnaires de la jus-
tice sont en nombre insuffisant, l’or-
gane judiciaire n’arrive pas à retenir 
le personnel qualifié et expérimenté, 
d’où des retards dans le règlement 
des affaires. À Madagascar, le man-
que de possibilités d’amélioration 
dans la carrière, la médiocrité de la 
formation et des conditions de tra-
vail figurent parmi les grands obs-
tacles. Aux Seychelles, une majo-
rité des juges sont étrangers, ce qui 
laisse entendre de toute évidence 
des conséquences pour la mise en 
place d’une capacité nationale via-
ble dans la gestion du système judi-
ciaire. En Afrique du Sud, l’impor-
tant arriéré des affaires dans tout le 
pays est attribué à l’insuffisance du 
financement, des ressources et de la 
capacité au sein du système de jus-
tice. Au Niger, le rapport des juges 
à la population est de 1 pour 70 000 
personnes, ce qui est bien au-dessous 
de la norme internationale qui est de 
1 pour 7000 personnes, et le nom-
bre de juges ne s’accroît qu’au taux 
de 25 %.

Problèmes d’infrastructure et 
d’installations
Si ce n’est dans la capitale, l’infras-
tructure des tribunaux, la gestion 
des dossiers et l’appareil judiciaire 
s’étaient effondrés en Sierra Leone 
par suite de la guerre civile. Au 
Congo, le manque de moyens de 
transport, de mobilier de bureau, 
de machines à écrire et de maté-
riel de bureau entraverait le sys-
tème judiciaire. En 2000, des visi-
tes de la Commission des droits de 
l’homme d’Afrique du Sud dans les 
tribunaux du pays ont révélé qu’il y 
avait une piètre sécurité, un manque 
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d’installations distinctes pour des 
témoins dans une situation sensible 
et les enfants, des services d’assis-
tance qui ne fonctionnaient pas et 
très peu de matériel indispensable 
comme les ordinateurs et les magné-
tophones2. En 2004, une commis-
sion parlementaire spéciale sur la 
justice a désigné le manque de res-
sources comme étant le défi le plus 
important que devaient relever les 
tribunaux. Au Nigéria, l’organe 
judiciaire est réduit par le manque 
de matériel de travail, en raison de 
l’insuffisance de fonds pour acquérir 
du matériel moderne commode qui 
pourrait accélérer le travail de la jus-
tice. La quasi-totalité des juges pren-
nent des notes à la main sauf dans 
l’État de Lagos. Beaucoup d’entre 
eux n’ont pas accès à des ordinateurs 
et leurs bureaux ne sont pas clima-
tisés. Les coupures d’électricité sont 
courantes et le nécessaire pour écrire 
n’est pas disponible en quantité suf-
fisante. Les prisons sont encom-
brées, essentiellement par des déte-
nus en attente de jugement.

Problèmes financiers
La pénurie de fonds en Zambie 
a entraîné les bas salaires et des 
conditions de travail peu attrayan-
tes. N’étant pas doté de l’autono-
mie financière, l’organe judiciaire 
n’a aucun moyen d’action sur son 
budget, sans parler du rythme et 
du moment des décaissements. En 
Sierra Leone, l’organe judiciaire ne 
contrôle pas non plus son propre 
budget. De ce fait, il y a de longs 
retards dans l’affectation de fonds 
et les prisons sont peuplées par un 
grand nombre de prisonniers en 
détention provisoire.

Au Ghana cependant, certaines 
améliorations ont été apportées à 
l’organe judiciaire depuis la publica-
tion de la première édition du Rap-
port sur la gouvernance, en particu-
lier la mise en place d’infrastructu-
res, la création des tribunaux com-
merciaux, l’automatisation de cer-
taines hautes cours et une meilleure 
gestion du système de justice. Mais 
la domination de l’exécutif entame 
encore la confiance du public dans 
certaines parties du système. L’Afri-
que du Sud a également commencé à 
s’attaquer à la pénurie de ressources 
qui hypothèque les résultats du sec-
teur judiciaire.

Acteurs non étatiques
Les acteurs non étatiques peuvent 
jouer un rôle important dans la 
consolidation et le renforcement de 
la démocratie. Ils jouent un rôle vital 
dans la mobilisation et dans l’expres-
sion des demandes sociales, la défen-
se des droits de l’homme, le pilotage 
des activités de développement et 
l’atténuation de la pauvreté. Bien que 
l’environnement politique hostile qui 
a été leur lot pendant des années se 
soit amélioré, de nombreux acteurs 
non étatiques en Afrique manquent 
de qualifications, d’expérience, de 
capacité d’organisation, de ressour-
ces financières et d’infrastructures. 
Nombre d’organisations de la société 
civile (OSC) sont faibles, en manque 
de ressources et tributaires de l’appui 
étranger.

Les acteurs non étatiques ont besoin 
d’avoir la capacité de contribuer à la 
formulation et à la mise en œuvre 
des programmes de développement. 
Dans seulement 6 des 22 pays où 
l’opinion des experts a été sollicitée 
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sur le point de savoir si les OSC 
contribuent efficacement à la promo-
tion de l’obligation de rendre compte 
et de la transparence, à savoir Mali 
(70 %), Ghana (64 %), Zambie (59 %), 
Sénégal (58 %), Sierra Leone (52 %) 
et Botswana (50 %), qu’une majorité a 
répondu par l’affirmative. Mais dans 
les 16 autres pays, les réponses étaient 
au-dessous de 50 %, voire aussi faibles 
que 16,5 % en Égypte.

Organisations de la société civile
Problèmes de ressources humaines et 
autres problèmes d’organisation. Au 
Botswana, le manque de qualifi-
cations, d’expérience, de créativité 
et de financement adéquats figure 
parmi les principaux problèmes aux-
quels se heurtent les OSC. Au Cap-
Vert, les organisations de la société 
civile souffrent d’une piètre gestion 
et du manque de ressources maté-
rielles. L’amélioration des capaci-
tés de gestion requiert des plans de 
formation permanente pour les diri-
geants des OSC. À Madagascar, les 
OSC souffrent d’une insuffisance 
nette de compétences en matière 
d’organisation et de direction. En 
Sierra Leone, la société civile est 
faible en matière technique, straté-
gique et de sensibilisation. La majo-
rité des OSC n’ont pas un mandat 
cohérent, avec des limites claires, ni 
d’autonomie et sont sans procédu-
res de gestion et de programmation. 
Les OSC en Namibie manquent de 
qualifications dans les domaines du 
développement de l’organisation, 
de la gestion, de la collaboration en 
réseau, du lobbying, de la sensibilisa-
tion et de la recherche, du contrôle et 
de l’évaluation, ainsi que de la défi-
nition et de l’élaboration des projets. 
Elles perdent du personnel spécialisé 

et de gestion qualifié en faveur des 
secteur public et privé, en raison de 
leur faible rémunération.

Au Nigéria, la société civile est faible 
sur le plan de l’organisation et extrê-
mement sujette à des manœuvres 
politiques, bien qu’elle soit engagée. 
Il existe environ 175 OSC proémi-
nentes dans le pays, mais peu d’en-
tre elles possèdent des compétences 
en matière d’organisation et de ges-
tion. Les OSC ont un rôle limité 
et produisent un impact limité sur 
la formulation et la mise en œuvre 
des politiques parce que rares sont 
celles qui ont la capacité de mener 
des recherches ou connaissent l’in-
formatique. En Tanzanie, en dépit 
de la contribution des OSC à l’édi-
fication d’un État compétent, selon 
des informations, même si un grand 
nombre de projets financés par les 
donateurs à leur intention ont des 
composantes internes de renfor-
cement des capacités, ces projets 
ref lètent l’intérêt que les donateurs 
manifestent pour les résultats à court 
terme plutôt que la mise en place 
d’organisations viables. La plupart 
des OSC autochtones, qui sont de 
taille réduite n’ont pas les moyens 
d’engager des responsables adminis-
tratifs et financiers qualifiés pour 
gérer leurs activités (CEA, 2007b).

Problèmes financiers et autres. L’in-
suffisance des moyens financiers et 
la faiblesse des ressources humaines 
font partie des contraintes majeures 
qui pèsent sur les OSC au Burkina 
Faso, au Cap-Vert et à Madagascar. 
En Afrique du Sud, un financement 
précaire a entraîné l’affaiblissement 
des OSC, qui ont perdu un grand 
nombre de leurs agents compétents 
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en faveur de l’État. En Tanzanie, les 
OSC ne sont pas autosuffisantes sur 
le plan financier et dépendent forte-
ment des donateurs. La capacité de 
la société civile au Kenya d’affronter 
le Gouvernement au cours des der-
nières années a été sapée en raison 
de faiblesses internes, de problè-
mes ethniques et de la migration de 
talents vers les pouvoirs publics et la 
politique, de même que de la pénurie 
de ressources et de la dépendance à 
l’égard des donateurs qui préfèrent 
alimenter un fonds panier, destiné 
essentiellement à soutenir les institu-
tions étatiques comme les commis-
sions électorales au cours des élec-
tions plutôt que de soutenir les OSC.

Partis politiques
Les partis politiques en Afrique ont 
peu de moyens d’exprimer les pro-
blèmes, de participer au débat, de 
promouvoir leurs principes et leur 
vision de la société ou de défendre 
les intérêts et les droits de leurs sym-
pathisants. La plupart d’entre eux ne 
sont pas organisés sur le plan pro-
fessionnel et n’ont pas de structure 
démocratique opérationnelle. Beau-
coup n’ont pas de dirigeants compé-
tents et engagés. Ils sont accablés par 
de graves problèmes de financement 
et sont exposés au harcèlement et à 
l’intimidation des gouvernements en 
place (CEA, 2008).

Problèmes de ressources humaines et 
autres problèmes institutionnels. Au 
Botswana, les partis politiques souf-
frent de graves problèmes d’organi-
sation. En Zambie, la plupart des 
partis se caractérisent par la fai-
blesse des structures de direction et 
de gestion internes. À Djibouti, les 
partis politiques se heurtent à des 

problèmes de ressources humaines. 
De même, à Madagascar la capa-
cité des partis politiques en matière 
d’organisation interne est faible et 
le personnel qualifié fait défaut. En 
Sierra Leone, les partis politiques 
ont des déficiences institutionnel-
les. Nombre d’entre eux ont existé 
simplement aux fins de contester 
les élections de 1996, 2003 et 2007. 
Faute d’obtenir des sièges au Parle-
ment, ils ont cessé d’exister.

Problèmes financiers et problèmes d’in-
frastructure. Le caractère limité des 
infrastructures et l’insuffisance du 
financement posent des difficultés 
à des partis politiques qui se veulent 
efficaces. En Zambie, ils souffrent 
de l’insuffisance et de l’incertitude 
du financement, ce qui complique 
le recrutement de personnel à temps 
complet et l’achat de véhicules, de 
matériel de bureau, de moyens de 
communication et de connexion à 
l’Internet. Des pénuries sembla-
bles se retrouvent chez les partis au 
Botswana et à Djibouti.

En Afrique du Sud, le financement 
des partis politiques dépend de leur 
taille. En conséquence, les partis 
relativement petits ou relativement 
nouveaux se heurtent à des pénu-
ries de capacités, ce qui entrave leur 
aptitude à rivaliser. Madagascar a 
également signalé l’insuffisance du 
financement et le manque de trans-
parence dans le fonctionnement des 
partis. Et, au Sénégal, certains partis 
n’ont même pas de siège décent; seul 
le parti au pouvoir et quelques par-
tis d’opposition peuvent se permet-
tre d’avoir des locaux. Le système 
de financement des partis politiques 
fondé sur les voix obtenues a réduit 
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les chances de survie des petits 
partis.

Les partis politiques foisonnent en 
Afrique, mais il leur manque essen-
tiellement les capacités ainsi que 
des procédures, des processus et une 
méthode d’organisation institution-
nalisés. Sans des partis politiques 
compétents et efficaces capables de 
promouvoir des débats éclairés, sus-
citer d’autres visions pour la société 
et redonner espoir dans le program-
me démocratique, le processus de 
démocratisation de l’Afrique sera 
voué à l’échec.

Médias
Les médias se sont développés 
depuis l’ouverture de l’espace poli-
tique et la démocratisation interve-
nue dans les années 80 et les années 
90, et promeuvent l’obligation de 
rendre compte et la transparence. 
(Voir chapitres 1 et 4). Mais les 
contraintes qui pèsent sur eux per-
sistent et ils souffrent de déficiences 
sur le plan des qualifications et de la 
main-d’œuvre qualifiée en matière 
de journalisme d’investigation et de 
reportages de qualité.

Au Nigéria, bien que le journa-
lisme soit jugé de haute qualité, de 
nombreux médias n’ont toujours 
pas d’équipement ni d’installation. 
Les médias ne sont pas bien formés 
pour traiter les sujets sensibles et les 
questions d’actualité, tels les conflits 
violents et les problèmes d’égalité 
des sexes, et les gens du métier sont 
mal payés. Le Cap-Vert déclare la 
nécessité d’améliorer la formation 
des journalistes, afin de les ren-
dre plus indépendants dans leur 
fonctionnement.

Le Kenya a toutefois enregistré une 
croissance appréciable des médias 
avec l’autorisation des radios et des 
télévisions privées. Ces médias ont 
contribué à promouvoir la trans-
parence et l’obligation de rendre 
compte, en mettant à nu la corrup-
tion et les scandales au sein du gou-
vernement. Ils continuent d’influer 
indirectement sur les politiques et 
les programmes, tout en jetant la 
lumière sur les conflits. Aussi, les 
élites au pouvoir ont-elles attaqué les 
médias en recourant à des éléments 
criminels et aux structures de sécu-
rité officielles pour harceler les jour-
nalistes, y compris en tentant de les 
museler au titre du projet de loi sur 
les médias de 2007.

Secteur privé
Dans les années 70, on était fer-
mement convaincu que le secteur 
public était le moteur de la crois-
sance et que le secteur privé n’avait 
pas un rôle important dans les éco-
nomies de nombre de pays afri-
cains. Dans certains pays, l’idéolo-
gie était le socialisme. Mais après 
des années de marginalisation, le 
secteur privé est désormais reconnu 
comme le moteur de la croissance 
économique. La décennie écoulée 
a été marquée par une pléthore de 
politiques visant à créer un envi-
ronnement plus propice au secteur 
privé, et de nombreux pays ont pris 
des mesures pour relever la capa-
cité de ce secteur de rivaliser sur les 
marchés mondiaux. Les gouverne-
ments ont également promulgué des 
lois pour attirer les investisseurs et 
ils ont amélioré les cadres directif et 
réglementaire.
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La croissance économique soute-
nue et le développement durable en 
Afrique passent par l’existence d’un 
secteur privé efficace et dynamique. 
Il est fait observer dans un rapport 
que pour que le secteur privé joue 
son rôle de moteur de la croissance, 
il faut qu’il bénéficie d’un cadre 
directif propice, d’infrastructures 
opérationnelles et efficaces, d’ins-
titutions publiques efficaces et de 
la sécurité des investissements. Les 
pays africains ont besoin d’un envi-
ronnement porteur pour que f leu-
rissent l’investissement privé inté-
rieur aussi bien que l’investissement 
privé étranger. Le secteur privé a 
besoin d’une gestion améliorée, 
d’une meilleure information sur les 
marchés et les investissements et 
d’une main-d’œuvre ayant les qua-
lifications et la motivation requises. 
Des politiques des pouvoirs publics 
favorables, des infrastructures et 
des services efficaces et disponibles, 
aussi bien que des interventions 
spécifiques pour renforcer les insti-
tutions du secteur privé sont abso-
lument nécessaires» (Sako et Ogio-
gio, 2002).

En dépit de l’environnement rela-
tivement encourageant aujourd’hui 
pour le secteur privé, il faut faire 
davantage si l’on veut que ce dernier 
joue le rôle qui est attendu de lui en 
tant que moteur de la croissance. Ce 
secteur dans bon nombre de pays 
est toujours fragile et dépourvu de 
la capacité de rivaliser sur le marché 
mondial. Au Botswana, des cadres 
réglementaires et institutionnels 
sous-développés empêchent la crois-
sance et l’expansion du secteur privé. 
Aux Seychelles, le secteur privé a 
besoin d’une meilleure formation 

dans des domaines stratégiques. Le 
renforcement des capacités dans tous 
les secteurs de l’économie demeure 
essentiel pour une croissance écono-
mique durable et le développement 
social. Au Cap-Vert, les obstacles 
d’ordre administratif, une bureau-
cratie excessive, la législation indus-
trielle et les taxes élevées gênent le 
secteur privé. En Sierra Leone, il 
fonctionne dans un environnement 
difficile pour ce qui est de deux 
aspects essentiels: pénurie de res-
sources humaines et insuffisance des 
services publics de distribution. Pour 
la majorité des citoyens, le secteur 
informel est leur gagne-pain, mais 
il n’a pas bénéficié des réformes du 
Gouvernement.

En Afrique du Sud en revanche, 
le secteur informel, qui constitue 
une frange importante de l’écono-
mie, bénéficie de programmes et 
de la présence d’organismes ten-
dant à soutenir les individus en leur 
apportant de l’argent, les qualifica-
tions commerciales et les techno-
logies requises pour faire marcher 
leurs entreprises. Comme le secteur 
privé formel se développait pour 
rejoindre les secteurs financiers 
et des services, il a buté sur une 
pénurie de main-d’œuvre quali-
fiée. En conséquence, le Gouverne-
ment a lancé l’initiative commune 
pour l’acquisition de compétences 
prioritaires, afin de répondre aux 
besoins en matière de qualifications 
de l’économie en pleine expansion 
du pays dans plusieurs domaines: 
planification et génie hydrauli-
que, planification des transports et 
autres domaines de collaboration; 
qualifications en matière d’urbanis-
me et d’aménagement du territoire; 
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formation d’ingénieurs et d’arti-
sans; capacité de planification et de 
gestion dans les systèmes de soins 
de santé et d’éducation et ensei-
gnement des mathématiques et des 
sciences.

Capacités de 
connaissance au service 
de la gouvernance
Dans nombre de pays africains, une 
gouvernance médiocre, une situa-
tion économique qui se détériore - 
en particulier dans les années 80 et 
les années 90 - ainsi qu’une piètre 
protection sociale ont miné la base 
de connaissances et les capacités 
humaines. Premièrement, les éta-
blissements de recherche et d’ensei-
gnement ont connu une baisse de la 
qualité de l’éducation et de l’attache-
ment aux sciences. Les budgets de 
l’éducation se sont amenuisés et le 
financement de la recherche a quasi-
ment tari.

Deuxièmement, l’émigration et 
l’exode des compétences se sont 
intensifiés, affectant la capacité des 
pouvoirs publics, en particulier dans 
la prestation des services sociaux. Il 
est estimé que depuis 1990, 20 000 
professionnels qualifiés quittent 
l’Afrique chaque année. Cependant, 
l’Afrique dépense environ 4 mil-
liards de dollars des États-Unis par 
an (ce qui représente 35 % de l’aide 
publique au développement qu’elle 
reçoit à destination du continent) 
pour employer approximativement 
100 000 experts occidentaux chargés 
d’accomplir des fonctions communé-
ment dénommées assistance techni-
que (CEA, n.d.-a).

Les coûts et les conséquences de 
l’exode des compétences de l’Afri-
que sont énormes. Pour un continent 
manquant cruellement de ressources 
financières, les coûts énormes de la 
formation de professionnels quali-
fiés représentent une grosse perte 
pour les pays. Au Kenya par exem-
ple, il faut environ 40 000 dollars 
des États-Unis pour former un doc-
teur et 10 000 à 15 000 dollars des 
États-Unis pour former un étudiant 
pendant quatre ans, à l’exclusion des 
droits de scolarité lorsqu’ils exis-
tent. L’Organisation mondiale de la 
santé estime que la prestation des 
services de santé de base nécessite 20 
docteurs pour 100 000 personnes. 
Si les pays occidentaux peuvent se 
targuer d’avoir environ 222 docteurs 
pour 100 000 personnes, la plupart 
des pays africains sont nettement en 
deçà de la norme minimale (CEA, 
n. a). Et les rares docteurs que l’Afri-
que a sont attirés vers l’Ouest, en 
raison des salaires plus élevés et des 
conditions de vie qui sont meilleures, 
ainsi que des possibilités d’épanouis-
sement sur le plan professionnel.

Le déficit en connaissances en 
matière de gouvernance en Afrique 
concerne les qualifications nécessai-
res pour gérer les institutions publi-
ques et les entreprises et pour faci-
liter la recherche fondamentale, de 
même que des pratiques novatrices 
en vue d’une meilleure prestation des 
services. Un nouveau régime d’inci-
tations pour un meilleur développe-
ment des connaissances en Afrique 
doit viser les objectifs suivants:

Meilleur financement des éta-•	
blissements de recherche et 
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d’enseignement du niveau pri-
maire au niveau supérieur;

Système fondé sur le mérite •	
tenant compte des résultats et de 
la productivité;

Programme de formation conti-•	
nue à l’intention du personnel et 
des responsables des institutions 
publiques;

Meilleure rémunération des •	
fonctionnaires, des travailleurs 
du secteur public et du per-
sonnel des établissements de 
recherche et d’enseignement, 
afin de retenir les capacités 
humaines;

Programme relatif aux capaci-•	
tés de la diaspora qui encourage 
les donateurs et les partenaires 
internationaux de développe-
ment à engager et à utiliser le 
capital humain de la diaspora 
africaine au titre de l’assistance 
technique;

Améliorations du bien-être •	
social et de la gouvernance, qui 
décourageront la fuite du capital 
humain du continent.

Compte tenu de la diversité des 
États africains ainsi que de la dif-
férence de stade de développement 
et de degré d’expérience dans le 
domaine de la gouvernance démo-
cratique, des solutions toutes faites 
ne conviennent pas au problème de 
renforcement des capacités. Tous les 
pays partagent de nombreuses lacu-
nes dans les capacités mais le degré 
de complexité varie. Les solutions 
devront être adaptées au contexte 

historique, culturel et comportemen-
tal de chaque pays.

Renforcement des capacités du 
parlement
L’organe législatif, en dépit de la 
place proéminente que lui confère 
la constitution, est toujours fai-
ble, s’agissant de proposer des lois 
et d’exercer un contrôle. Dans de 
nombreux pays, l’efficacité continue 
d’être minée par la domination de 
l’exécutif. Pour que l’organe législatif 
puisse assumer ses fonctions consti-
tutionnelles et devenir une institu-
tion dynamique, il faut en priorité 
s’attaquer aux contraintes qui pèsent 
sur lui en matière de capacités.

Renforcement des compétences des 
membres des commissions 
permanentes
Étant donné que l’essentiel des tra-
vaux techniques d’un parlement se 
fait au niveau des commissions, il 
est logique de prévoir une formation 
plus poussée pour les membres des 
commissions. Les programmes de 
formation devraient porter sur les 
questions suivantes:

Examen de la législation;•	

Examen et approbation du bud-•	
get et des dépenses publiques;

Analyse des activités, des politi-•	
ques et des programmes du gou-
vernement, en vue de détermi-
ner s’ils répondent aux objectifs 
prévus par les textes législatifs 
correspondants;

Réalisation d’enquêtes sur des •	
questions spéciales et examen 
des nominations.
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En dépit du rôle 
qu’il est censé 
jouer dans le 

développement, 
l’exécutif semble 
en proie à de 
nombreux 
problèmes. 
Beaucoup 
de questions 
soulignées dans la 
première édition 
du Rapport sur 
la gouvernance 
perdurent

Renforcement de l’appui technique et 
professionnel
Il est tout aussi important de renfor-
cer l’appui technique du parlement. 
Il faudrait disposer d’une aile recher-
che chargée de fournir aux élus les 
dossiers nécessaires et des explica-
tions sur les questions à l’examen, de 
sorte qu’ils puissent faire des apports 
constructifs au processus législa-
tif. L’aile recherche devrait disposer 
d’une bonne documentation, d’une 
bibliothèque bien fournie et de la 
connexion à l’Internet.

Renforcement des relations avec les 
circonscriptions
Un important rôle des législateurs 
consiste à maintenir une relation 
étroite avec leurs circonscriptions 
et à proposer l’examen au niveau du 
parlement de questions qui touchent 
spécifiquement les populations qu’ils 
représentent. Pour maintenir cette 
relation étroite avec leurs circons-
criptions, les législateurs ont besoin 
de ressources et de moyens logisti-
ques. Faute de financement, dans 
bien des pays, cette fonction n’est 
qu’un vœu pieux.

Faire connaître aux membres 
nouvellement élus les rouages du 
parlement
Les parlements sont élus périodique-
ment. Le renouvellement fait d’un 
programme de formation des nou-
veaux membres un véritable défi. 
Mais quel qu’en soit le coût, il est 
important d’organiser la formation à 
l’intention des nouveaux parlemen-
taires pour leur faire connaître les 
principes généraux du fonctionne-
ment du parlement.

Renforcement des capacités de 
l’exécutif
En dépit du rôle qu’il est censé jouer 
dans le développement, l’exécutif 
semble en proie à de nombreux pro-
blèmes. Beaucoup de questions sou-
lignées dans la première édition du 
Rapport sur la gouvernance perdu-
rent. Bien que les contraintes exa-
minées précédemment puissent être 
constatées dans de nombreux pays, 
leur ampleur et leur intensité varient. 
Partant, il est nécessaire d’adapter 
les solutions à la situation intérieu-
re des pays, afin de s’attaquer aux 
divers problèmes respectifs. Mais il y 
a des mesures qui s’appliquent à tous 
les pays:

Allouer des ressources suffi-•	
santes pour améliorer les qua-
lifications dans l’analyse des 
politiques, dans la formulation, 
la gestion et l’élaboration de 
programmes ainsi que dans le 
contrôle et l’évaluation;

Renforcer le bureau de statisti-•	
que, afin qu’il puisse produire 
des données fiables pour que 
les décisions soient prises en 
connaissance de cause;

Créer des cellules de réf lexion, •	
afin d’élargir les sources d’in-
formation vitales et crédibles 
pour les concertations;

Fournir aux administrations •	
locales les ressources nécessai-
res pour améliorer leur presta-
tion de services au public. En 
particulier, fournir directement 
un financement du gouverne-
ment central, ensuite donner à 
ces administrations la souplesse 
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nécessaire pour utiliser leur 
capacité de planification et de 
gestion financières et budgétai-
res, de même que de conception, 
de mise en œuvre, de contrôle 
et d’évaluation des politiques et 
programmes et de respect plus 
poussé de l’obligation de rendre 
compte;

Renforcer les capacités des •	
administrations locales pour 
qu’elles soient à même de répon-
dre aux besoins des communau-
tés, en particulier en mettant au 
point un processus participatif 
de planification et de budgétisa-
tion qui associe les communau-
tés et les autres parties prenantes 
à l’établissement des priorités et 
à l’exercice du contrôle;

Améliorer les conditions de tra-•	
vail et la rémunération des fonc-
tionnaires, afin de relever leur 
moral et leur productivité;

Mettre les technologies de l’in-•	
formation et de la communi-
cation à contribution en vue 
d’améliorer l’efficacité de la 
prestation des services;

Renforcer au sein de l’exécutif •	
les capacités en vue de gérer le 
secteur public dans le contexte 
actuel de la mondialisation, de 
l’économie de marché, de la 
démocratie multipartite et de la 
révolution de l’information.

Renforcement des capacités de 
l’organe judiciaire
Plusieurs mesures sont recomman-
dées pour surmonter les contraintes 
qui pèsent sur l’organe judiciaire:

Renforcer l’indépendance •	
de l’organe judiciaire grâce 
à des réformes juridiques et 
administratives;

Fournir les ressources requises •	
pour recruter davantage de per-
sonnel judiciaire et de personnel 
d’appui;

Améliorer le système de rému-•	
nération, afin de recruter et de 
retenir des personnes qualifiées;

Mettre en œuvre un système de •	
gestion des dossiers et mettre à 
contribution les technologies de 
l’information pour accélérer la 
gestion des dossiers et améliorer 
l’accès à l’information;

Dispenser une formation conti-•	
nue à tous les niveaux, afin 
d’améliorer les qualifications du 
personnel judiciaire;

Mettre à disposition des •	
bureaux appropriés, des sal-
les d’audience, 	 des systè-
mes modernes d’enregistrement 
et de recherche de l’information 
ainsi que d’autres moyens.

Renforcement des capacités des 
acteurs non étatiques
Plusieurs mesures peuvent être prises 
pour accroître l’efficacité des acteurs 
non étatiques:

En consultation avec les orga-•	
nisations de la société civile, 
les partis politiques, les orga-
nisations communautaires, 
le secteur privé et les médias, 
concevoir des politiques et des 
stratégies afin de s’attaquer aux 
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C’est aux 
prises avec 
de nombreux 

défis que l’Afrique 
est entrée dans 
le XXIe siècle. 
Pour relever ces 
défis, le continent 
doit s’attaquer 
à ses déficits 
de capacités

insuffisances de ces entités dans 
les domaines de l’éducation, des 
compétences, de l’expérience, de 
la capacité d’organisation et du 
financement. Les acteurs non 
étatiques ont besoin des com-
pétences qui leur permettront 
d’être efficaces dans les domai-
nes de la formulation et de la 
mise en œuvre des politiques de 
même que des activités de sen-
sibilisation, de la négociation et 
du lobbying;

Renforcer les compétences per-•	
mettant aux OSC de prendre 
part à la prestation des servi-
ces publics et d’y exercer un 
contrôle;

Envisager de financer les par-•	
tis politiques pour faire en sorte 
que les petits partis ne soient 
pas découragés par le manque 
de fonds. Pour que la démo-
cratie prospère, l’existence d’un 
système multipartite dynamique 
est nécessaire;

Rendre l’Afrique compétitive. •	
Mais il se trouve que de nos 
jours de nombreuses entreprises 
africaines sont loin d’être com-
pétitives. Il importe donc de 
renforcer les capacités du secteur 
privé, de sorte à améliorer son 
efficacité et sa compétitivité;

Attirer l’investissement étran-•	
ger direct. Bien qu’il y ait eu 
des tentatives encourageantes 
d’améliorer le climat des affai-
res, il reste beaucoup plus à 
faire;

Améliorer la compétence du •	
secteur privé pour un dialo-
gue efficace avec les autres par-
ties prenantes au développe-
ment, en particulier le secteur 
public et la société civile, le but 
étant d’influencer le choix des 
orientations;

Améliorer les qualifications des •	
journalistes, en soutenant une 
formation appropriée en leur 
faveur.

Conclusion
C’est aux prises avec de nombreux 
défis que l’Afrique est entrée dans le 
XXIe siècle. Pour relever ces défis, le 
continent doit s’attaquer à ses défi-
cits de capacités. L’exode des com-
pétences hors de l’Afrique n’a pas 
été provoqué par de piètres condi-
tions économiques seulement. Il a 
été également causé par la violence 
politique, la répression des droits de 
l’homme et l’absence d’environne-
ment professionnel et technologique 
favorable à la production (Sako et 
Ogiogio, 2002). Un moyen de faire 
reculer l’exode des compétences est 
de s’attaquer à ses causes profondes.

En dépit d’un environnement hostile, 
certains professionnels ont choisi de 
poursuivre, mais l’absence de capa-
cités appropriées conduit souvent à 
la frustration, obligeant les gens à se 
retirer et à demeurer inactifs malgré 
les qualifications cruciales qu’ils pos-
sèdent. Il est donc important que les 
capacités existantes soient utilisées 
judicieusement et qu’un environne-
ment qui encourage la rétention des 
capacités soit mis en place.
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L’Afrique est 
confrontée à des 
défis colossaux. 

Le premier pas 
pour relever ces 
défis doit venir de 
l’Afrique elle-même

Mais à lui tout seul, le renforcement 
des capacités ne suffit pas. Les capa-
cités doivent être développées, uti-
lisées efficacement et retenues pour 
qu’elles mènent à des changements 
appréciables dans les pays africains. 
Une étude de la Fondation pour le 
renforcement des capacités en Afri-
que fait remarquer que:

L’aptitude de l’Afrique à rele-
ver les défis du XXIe siècle 
dépendra de la disponibilité 
des capacités requises et d’une 
utilisation efficace de ces 
capacités. Ce que cela lais-
se supposer par conséquent, 
c’est que la transformation 
structurelle durable en Afri-
que au cours des 20 prochai-
nes années passera par un 
accroissement considérable de 
l’appui et un raffermissement 
de l’attachement au renforce-
ment des capacités ainsi que 
par des réformes en vue d’une 
utilisation efficace de ces 
capacités (Sako et Ogiogio, 
2002,14).

Les enseignements tirés d’une étude 
menée au début des années 90 par la 
CEA sur le renforcement des capa-
cités peuvent toujours servir d’inspi-
ration, étant donné que l’Afrique est 
toujours en proie à son problème de 
renforcement des capacités:

Le renforcement des capacités •	
exige une démarche globale qui 
s’attaque aux besoins dans tous 
les secteurs essentiels;

Des politiques économiques •	
judicieuses et stables sont néces-

saires pour le renforcement des 
capacités;

L’appropriation nationale du •	
renforcement des capacités 
et de la responsabilité de son 
utilisation est une condition 
nécessaire;

S’il est vrai que les gouver-•	
nements africains devraient 
être les timoniers du renfor-
cement des capacités, le coût 
est si colossal qu’ils ne seraient 
pas en mesure d’atteindre l’ob-
jectif sans une aide extérieure 
substantielle. La mobilisation 
des ressources provenant aussi 
bien de l’épargne intérieure 
que de sources extérieures est 
nécessaire pour financer le 
renforcement et l’utilisation 
des capacités. Mais l’assistance 
technique en vue du renforce-
ment des capacités devrait venir 
en appoint aux compétences 
techniques autochtones et non 
les concurrencer ni s’y substi-
tuer. Cette préoccupation a été 
exprimée dans un document 
récent de la CEA qui fait valoir 
que si l’aide étrangère est sou-
haitable et d’une grande néces-
sité, les États africains doivent 
prendre l’initiative, montrer 
la voie et produire de solides 
efforts en leur sein pour le ren-
forcement des capacités. Autre-
ment dit, il existe plusieurs 
questions de renforcement des 
capacités qui peuvent être trai-
tées par les pays africains au 
moyen d’une bonne planifi-
cation et d’une stratégie judi-
cieuse. Même lorsque le soutien 
extérieur est requis, il doit être 
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bien défini et bien ciblé, afin 
que l’intervention soit efficace 
(CEA, n.d.-a, 6).

Un plan d’action pour le renfor-•	
cement des capacités, assorti de 
mesures claires pour en contrô-
ler et en évaluer le succès, est 
nécessaire;

Il est important de nouer des •	
partenariats efficaces dans le 
renforcement des capacités asso-
ciant les secteurs public et privé 
au niveau national;

Les efforts nationaux de renfor-•	
cement des capacités devraient 
être complétés par des activités 
régionales et sous-régionales;

La création et le maintien d’un •	
environnement économique et 
politique favorable est essentiel 
au renforcement des capacités;

Tous les acteurs intervenant •	
dans le renforcement des capa-
cités doivent convenir des 
mécanismes pour coordonner 
et harmoniser leurs initiatives, 
de manière qu’ils puissent plus 
efficacement faire progresser le 
programme de renforcement des 
capacités (CEA, 2006).

L’Afrique et ses partenaires inter-
nationaux de développement sont 
confrontés à des défis colossaux 
dans la promotion du renforcement 
des capacités sur le continent. Le 
premier pas pour relever ces défis 
doit venir de l’Afrique elle-même 
- mettre à contribution sa base de 
connaissances actuelles, ses quali-
fications et le capital humain de sa 

diaspora et améliorer l’infrastructure 
économique et sociale nécessaire 
pour le développement des institu-
tions et le renforcement des capacités 
de la société, le tout en s’attaquant au 
problème de l’exode des compéten-
ces. Le continent devrait également 
faire face au défi plus grave qu’est la 
rétention des compétences, afin que 
les gens n’émigrent pas et qu’il y ait 
un environnement propice leur per-
mettant de contribuer au développe-
ment de leurs pays respectifs.

Notes
Selon Mohiddin, les signes distinc-1.	
tifs d’un État compétent sont le res-
pect de la Constitution, la démo-
cratie, l’intelligence, la compétence, 
la légitimité, la f lexibilité et l’effi-
cacité. Un État compétent est bien 
informé et très au fait des choses; il 
est légitime et bien implanté dans la 
société. Il est capable de changer et 
de s’adapter aux défis qui se présen-
tent. Voir Mohiddin 2007.
Voir CEA, rapport sur l’Afrique du 2.	
Sud 2007, chapitre 9 P 6.
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Le Rapport sur la gouvernance en 
Afrique est une analyse bienna-
le rigoureuse faisant appel à une 
méthode unique pour suivre et éva-
luer les progrès accomplis en matière 
de gouvernance dans les pays afri-
cains. Le Rapport détermine les 
lacunes en matière de capacités dans 
les institutions de gouvernance, for-
mule des recommandations appro-
priées et tend à accroître les capacités 
des institutions de gouvernance. La 
première édition du Rapport a été 
publiée en 2005 et a été un large-
ment saluée comme un travail com-
plet accompli en faisant œuvre de 
pionnier.

Après la publication de la première 
édition du Rapport, la CEA a, en 
décembre 2004 et novembre 2006, 
tenu deux ateliers techniques, « 
Enseignements tirés et voie à sui-
vre concernant la mesure et le suivi 
de la gouvernance en Afrique: Rap-
port sur la gouvernance en Afrique ». 
Le premier atelier a porté sur un 
examen introspectif du processus 
tout entier relatif au Rapport, afin 
de mieux faire comprendre les fai-
blesses et les limites du projet ainsi 
que de déterminer sa valeur ajoutée 
pour les États membres de la CEA. 
Regroupant un petit nombre d’ins-
titutions partenaires promouvant la 
bonne gouvernance en Afrique, le 
second atelier a permis d’examiner 
et de mettre à jour les instruments 
et les modalités de partenariat. Les 
recommandations issues des deux 
ateliers ont été des apports enrichis-
sants pour l’examen et l’exécution 
nécessaire pour le présent Rapport, 
celui de la deuxième édition.

Les trois instruments de recherche - 
une enquête d’opinion menée auprès 
d’experts nationaux (C1), une enquê-
te par sondage auprès des ménages 
(C2) et une recherche documentaire 
(C3) - ont été révisés. L’instrument 
C1 comportait des questions nouvel-
les portant sur le partenariat public-
privé, la gestion des entreprises, la 
gestion des finances publiques et 
l’obligation de rendre compte, l’in-
tégrité des systèmes monétaires et 
financiers ainsi que la paix et la ges-
tion des conflits. Pour l’instrument 
C2, des questions ont été ajoutées 
sur le VIH/sida. Des questions ont 
été ajoutées aussi pour l’instrument 
C3 portant sur le VIH/sida, la ges-
tion des entreprises et les droits éco-
nomiques et sociaux.

La recherche dans le cadre de la 
deuxième édition du Rapport, fai-
sant appel aux trois instruments de 
recherche, a été menée dans 35 pays, 
dont neuf nouveaux en plus des 26 
où des enquêtes avaient été menées 
dans le cadre de la première édition, 
qui ont fait l’objet d’une mise à jour1. 
Dans les nouveaux pays, tous les 
trois instruments de recherche (C1, 
C2 et C3) ont été utilisés, afin de se 
situer par rapport à l’étude initiale. 
Dans les 26 pays couverts dans le 
cadre de la première édition, l’étude 
a été effectuée au moyen des seuls 
instruments C1 et C3.

Raison d’être et objectifs 
du projet
La raison d’être du projet relatif au 
Rapport sur la gouvernance en Afrique 
est le consensus qui se fait jour selon 
lequel pour réaliser les Objectifs 

Annexe

Projet de 
la CEA sur 
la bonne 
gouvernance: 
travaux 
préliminaires, 
méthodologie 
et indices
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du Millénaire pour le développe-
ment d’ici à 2015, les États africains 
devront créer un environnement 
porteur marqué par des pratiques 
de bonne gouvernance. En outre, le 
projet représente un cadre pour la 
mise en œuvre des divers program-
mes de gouvernance adoptés par le 
Comité des chefs d’État chargés de 
la mise en œuvre du Nouveau Par-
tenariat pour le développement de 
l’Afrique (NEPAD). Étant donné 
qu’il représente à ce jour la tentative 
la plus approfondie et la plus axée sur 
les faits pour mesurer la gouvernan-
ce en Afrique, le projet est un outil 
d’une valeur inestimable dans l’exa-
men des sujets de politique générale 
et le dialogue sur le continent.

Mesure et suivi de la 
gouvernance
Le projet relatif au Rapport vise plu-
sieurs objectifs et fait intervenir l’en-
semble des principales parties pre-
nantes dans les 35 pays concernés.

Objectifs du projet :
Promouvoir un vaste consen-•	
sus sur ce que constitue la bonne 
gouvernance et l’État compétent;

Fournir un mécanisme chargé de •	
suivre les efforts tendant à créer 
et à maintenir des États compé-
tents ainsi qu’à appuyer une crois-
sance à large assise, le développe-
ment durable et la réduction de la 
pauvreté;

Parvenir à une meilleure compré-•	
hension des processus, mécanis-
mes et politiques de la gouver-
nance et promouvoir un dialogue 
sur la gouvernance fondée sur 
l’analyse;

Maintenir les questions de gou-•	
vernance à l’ordre du jour des 
décideurs;

Améliorer la capacité des ins-•	
titutions africaines de mener 
des travaux de recherche ana-
lytique et des évaluations sur la 
gouvernance;

Contribuer à l’évaluation de la •	
capacité des institutions, en déce-
lant les lacunes et en proposant 
des moyens d’action pour s’y 
attaquer.

Portée du projet
Pour assurer la légitimité du proces-
sus de suivi dans les pays ainsi que 
l’appropriation, une institution natio-
nale de recherche a été choisie pour 
mener l’étude dans chaque pays. Les 
institutions collaboratrices ont été 
tenues de créer des comités directeurs 
comprenant les principales parties 
prenantes nationales, notamment les 
représentants du gouvernement, de 
la société civile, des entreprises et des 
organisations religieuses. Ces comi-
tés ont été établis par le biais du pro-
cessus des ateliers nationaux. Deux 
ateliers ont été organisés: l’un sur la 
méthodologie, l’autre sur la valida-
tion. Le premier a permis d’expliquer 
la méthode de recherche utilisée pour 
l’étude nationale aux parties prenan-
tes; le second a servi à la validation 
des conclusions de l’étude après que 
les travaux de recherche eurent été 
achevés et le rapport établi.

Pays couverts par l’étude relative à 
la gouvernance en Afrique, 
deuxième édition du Rapport.
Nouveaux pays: Cap-Vert, Djibouti, 
Madagascar, République du Congo, 
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Rwanda, Seychelles, Sierra Leone, 
Togo et Tunisie.

Pays couverts par l ’étude relative à 
la gouvernance en Afrique, premiè-
re édition du Rapport: Afrique du 
Sud, Bénin, Botswana, Burkina 
Faso, Cameroun, Égypte, Éthiopie, 
Gabon, Gambie, Ghana, Kenya, 
Lesotho, Malawi, Mali, Maroc, 
Maurice, Mozambique, Namibie, 
Niger, Nigéria, Ouganda, Séné-
gal, Swaziland, Tanzanie, Tchad et 
Zambie.

Méthodologie
Un instrument de recherche com-
portant trois volets a été mis au point 
pour obtenir des informations sur la 
situation de la gouvernance en Afri-
que, telle que ref létée dans les condi-
tions politiques, économiques et 
sociales de chaque pays.

Ces trois volets sont les suivants:

•	 Une enquête d’opinion réalisée 
auprès d’un groupe composé de 
70 à 140 experts de chaque pays. 
Les membres de ce groupe d’ex-
perts ont été sélectionnés de façon 
à constituer un échantillon repré-
sentatif pour ce qui est de l’âge, 
du statut social, du niveau d’édu-
cation, de l’orientation politique, 
du sexe ainsi que de l’origine eth-
nique, régionale et religieuse. Il 
était aussi représentatif du secteur 
privé aussi bien que de la société 
civile.

	 L’instrument de recherche est 
présenté sous une forme modu-
lable (les réponses sont déjà indi-
quées et il suffit de choisir une 
option parmi celles proposées) . 

Il a été défini et précisé par des 
groupes d’éminents experts de 
l’Afrique avant d’être soumis à 
un test préalable au Bénin et en 
Afrique du Sud en vue de son uti-
lisation dans les enquêtes relati-
ves à la première édition du Rap-
port. Il a ensuite été utilisé pour 
la deuxième édition du Rapport. 
Une fois collectées, les données 
recueillies auprès de chaque grou-
pe d’experts ont été soumises à 
un contrôle de qualité pour s’as-
surer de leur cohérence et de leur 
fiabilité.

•	 Une enquête nationale par son-
dage sur la base d’un échantillon 
de probabilité stratifié à deux 
niveaux composé de 1 300 à 3 
000 ménages choisis dans chacun 
des huit nouveaux pays partici-
pant au projet de façon à repré-
senter une section transversale 
de la population (zones rurales 
et urbaines, pauvres et classes 
moyennes, population instruite 
et population analphabète). Il 
s’agissait de recueillir les points 
de vue sur les grands problèmes 
nationaux et l’accessibilité, l’adé-
quation et l’efficacité des services 
publics.

	 Le questionnaire pour les enquê-
tes nationales auprès des ména-
ges était un questionnaire fermé 
mis au point par des experts de la 
CEA et par des partenaires exté-
rieurs ayant une vaste expérience 
d’enquêtes du même type menées 
dans plusieurs pays. Cependant, 
la réalisation des enquêtes natio-
nales auprès des ménages a été 
laissée aux chercheurs collabo-
rant au projet dans chaque pays, 
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et la CEA a procédé à de stricts 
contrôles de qualité, pour faire 
en sorte que toutes les enquêtes 
sur les ménages aient une couver-
ture nationale et soient conçues 
et mises en œuvre sur une base 
scientifique.

	 L’enquête par sondage auprès des 
ménages dans chaque pays cou-
vert par le projet a été réalisée en 
étroite collaboration, soit avec le 
bureau national de statistique, 
soit avec les principaux spécia-
listes de ce type d’enquête dans 
ledit bureau, afin de s’assurer 
qu’étaient utilisées dans le cadre 
du projet la base d’échantillon-
nage agréée, la stratification de 
l’échantillon agréée et une infras-
tructure globale de l’enquête 
agréée afin d’améliorer la crédibi-
lité du résultat final de l’enquête 
par sondage dans tous les lieux 
et à tous les niveaux. Comme le 
veut la bonne pratique en matière 
d’enquêtes scientifiques, on trou-
vera dans un appendice de cha-
que rapport de pays des précisions 
sur la méthode de sondage, des 
exemplaires de tous les instru-
ments de recherche et d’autres 
informations pertinentes.

•	 La recherche documentaire pour 
rassembler des informations fac-
tuelles et des données statistiques 
destinées à compléter les opi-
nions des groupes d’experts et les 
enquêtes nationales auprès des 
ménages. Cette recherche est un 
examen critique de la documenta-
tion existante de sources à la fois 
primaires et secondaires sur la 
question.

Calcul des indices
Les indices ne sont fondés que sur les 
données provenant de l’enquête auprès 
du groupe d’experts, qui s’articulent 
autour de 85 indicateurs regroupés 
en fonction des thèmes définis par la 
CEA2. Certains sous-indices se com-
plètent les uns les autres.

L’indice global est calculé sur la base 
de l’ensemble des 85 indicateurs 
pour chaque pays couvert par le pro-
jet. Chaque indice ref lète seulement 
les points de vue des guides d’opi-
nion dans chaque pays. L’indice glo-
bal pour un pays déterminé n’est pas 
influencé par des données d’autres 
pays. Chaque indice de gouvernance 
est construit en utilisant les scores 
moyens, qui sont regroupés et ajustés 
de façon à correspondre à une four-
chette commune allant de 0 à 100 en 
utilisant la méthode suivante:

Soit

Ti = la somme des scores moyens des 
indicateurs dans le groupe i, i= 0, 1, 
2, ….,C, où C est le nombre total de 
groupes dans l’étude.

Ki = le nombre d’indicateurs dans le 
groupe i, i= 1, 2, ...,C

Gi = l’indice de gouvernance sur la 
base du groupe i, i= 0, 1, 2, ...,C.

Alors, Gi, i = 0,1,2,..., C, l’indice de 
gouvernance pour le ième groupe est 
le suivant:

	 Ti – Ki	 Ti – KiGi = ——— * 100 = ——— * 100, i = 0, 1, . . . , C	 Ki (s – 1)	 4 * Ki

où K0 = 85, T0 est le total des sco-
res moyens pour tous les indicateurs 
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dans l’étude et s, égal à 5 dans le 
Projet sur la gouvernance en Afri-
que, est le score maximum possible 
pouvant être attribué à l’un quelcon-
que des 85 indicateurs, de sorte que 
l’indice global correspondant de la 
gouvernance sera aussi donné par la 
formule suivante:

La formule moyenne pondérée n’est 
valable que si les groupes C sont 
strictement indépendants et exhaus-
tifs. Un indice proche de 100 est 
considéré comme représentant une 
bonne gouvernance.

Les données tirées de l’enquête 
auprès du groupe d’experts sont uti-
lisées pour construire 23 sous-indi-
ces de la gouvernance pour des grou-
pes d’indicateurs. Chaque indice de 
gouvernance est construit sur la base 
des scores moyens, qui sont regrou-
pés et ajustés pour correspondre 
chacun à une fourchette commune 
allant de 0 à 100. Un indice qui est 
proche de 100 représente une bonne 
gouvernance, telle que perçue par 
l’enquête d’opinion nationale du pays 
concerné. Les comparaisons entre 
les pays doivent être évitées car leur 
validité est compromise par plusieurs 
facteurs importants.

Groupes pour la 
construction de l’indice
Représentation politique
Système politique. Démocratie plura-
liste, mode de formation de l’exécu-
tif, mode d’élection parlementaire, 
acceptation du cadre démocratique, 
crédibilité du système électoral.

Équilibre des pouvoirs. Mode d’élec-
tion parlementaire, membres des 
assemblées locales, état des contrô-
les et contrepoids constitutionnels, 
indépendance de l’organe législatif, 
contrôle exercé par l’organe législatif, 
indépendance de l’organe judiciaire.

Liberté et sécurité des partis politi-
ques. Mode d’élection parlementaire, 
membres des assemblées locales, 
acceptation du cadre démocrati-
que, crédibilité du système électo-
ral, légitimité de l’autorité électo-
rale, sécurité des élections, accès aux 
médias, efficacité des programmes 
du gouvernement contre les conflits 
internes.

Indépendance, crédibilité et transpa-
rence du processus électoral. Crédibilité 
du système électoral, crédibilité de la 
loi électorale, légitimité de l’autorité 
électorale, équité de l’autorité électo-
rale, sécurité des élections, accès aux 
médias, transparence des élections, 
contrôle des élections.

Efficacité et obligation de rendre 
compte des institutions
Efficacité de l ’organe législatif. État 
des contrôles et contrepoids consti-
tutionnels, indépendance de l’or-
gane législatif, efficacité de l’organe 
législatif, contrôle exercé par l’or-
gane législatif, puissance de l’oppo-
sition parlementaire, corruption de 
l’organe législatif, indépendance de 
l’organe judiciaire, indépendance de 
l’exécutif.

Efficacité de l ’organe judiciaire. Indé-
pendance de l’organe législatif, indé-
pendance de l’organe judiciaire, 
mode de nomination des juges, accès 
aux tribunaux, accès à la justice, 
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corruption de l’organe judiciaire, 
indépendance de l’exécutif.

Efficacité de l’exécutif
Gestion des structures de l ’État. Indé-
pendance de l’organe législatif, indé-
pendance de l’organe judiciaire, 
indépendance de l’exécutif, com-
position des nominations à un haut 
niveau, corruption de l’exécutif, obli-
gation de rendre compte du gouver-
nement, obligation de rendre compte 
des administrations locales, allo-
cation des ressources, capacité des 
administrations locales, sensibilité 
du gouvernement aux problèmes.

Transparence, obligation de rendre 
compte et accessibilité de la fonction 
publique. Critères de gestion de la 
fonction publique, corruption de la 
fonction publique, obligation de ren-
dre compte du gouvernement, trans-
parence du gouvernement. 

Efficacité des services publics. Accès 
aux services publics, pertinence des 
services pour les pauvres et les fem-
mes, pertinence des services, obliga-
tion de rendre compte des adminis-
trations locales, allocation des res-
sources, sensibilité du gouvernement 
aux problèmes.

Décentralisation des structures. Obli-
gation de rendre compte des admi-
nistrations locales, allocation des 
ressources, capacité des administra-
tions locales, participation commu-
nautaire, sensibilité du gouverne-
ment aux problèmes.

Droits de l’homme et état de droit
Droits de l ’homme. Acceptation du 
cadre démocratique, accès aux tri-
bunaux, accès à la justice, respect 

des droits de l’homme, efficacité des 
rapports sur les droits de l’homme, 
rapports sur les droits fondamentaux 
de la femme, mesures contre les vio-
lations des droits de l’homme, mesu-
res contre les violations des droits 
fondamentaux de la femme, efficaci-
té des organisations de surveillance.

Respect de l ’état de droit. État des 
contrôles et contrepoids constitu-
tionnels, respect par les dirigeants 
de l’état de droit, respect des droits 
de l’homme par la police, confiance 
des citoyens dans les organes chargés 
de l’application des lois, surveillance 
par les organisations de la société 
civile des violations par la police et 
dans les prisons, participation au 
règlement des conflits, indépendan-
ce des organisations de surveillance à 
l’égard de l’exécutif, équité du régi-
me fiscal, influence du régime fiscal 
sur l’investissement local, influence 
du régime fiscal sur l’investissement 
étranger

Organes chargés de l ’application des 
lois. Composition des forces de poli-
ce, équipement de la police, corrup-
tion au sein des organes chargés de 
l’application des lois, indépendance 
des organisations de surveillance à 
l’égard de l’exécutif, efficacité des 
organisations de surveillance.

Indépendance des organisations 
de la société civile et des médias. 
Indépendance des organisations de 
la société civile, rôle des organisa-
tions de la société civile dans la ges-
tion des conflits, influence des orga-
nisations de la société civile sur les 
politiques et les programmes et rôle 
dans la promotion de l’obligation de 
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rendre compte et de la transparence; 
indépendance des médias.

Gestion économique
Pouvoir incitatif des politiques d’in-
vestissement. Poursuite du dévelop-
pement durable, efforts du gouver-
nement en vue du développement 
rural, indépendance de la gestion 
des entreprises publiques, corrup-
tion dans les entreprises publiques, 
participation du secteur privé à l’éla-
boration des politiques, confiance 
dans la gestion des finances publi-
ques, transparence dans la procédure 
de passation des marchés publics, 
indépendance de la banque centrale, 
caractère judicieux des politiques 
financières de la banque centrale, 
efficacité de la banque centrale, par-
tenariat entre secteur public et sec-
teur privé, concurrence au sein de 
l’économie, liberté d’action des chefs 
d’entreprise, restrictions aux tran-
sactions, exécution des contrats et 
droits de propriété, transparence et 
obligation de rendre compte dans la 
gestion des entreprises, protection 
des droits des actionnaires, accès des 
entreprises à la terre, au crédit et aux 
services publics de distribution.

Politiques fiscales favorables à l ’ in-
vestissement. Poursuite du dévelop-
pement durable, efforts du gouver-
nement en vue du développement 
rural, influence du régime fiscal 
sur l’investissement local, influence 
du régime fiscal sur l’investisse-
ment étranger, influence du régime 
fiscal sur l’activité commerciale et 
industrielle.

Efficacité et corruption du régime fis-
cal. Transparence de la procédure de 
passation des marchés publics, équité 

du régime fiscal, efficacité du recou-
vrement des impôts, fraude fiscale.

Lutte contre la corruption
Corruption de l’organe législatif, 
accès à la justice, corruption de l’or-
gane judiciaire, corruption de l’exé-
cutif, corruption des organes chargés 
de l’application des lois, indépen-
dance de la gestion des entreprises 
publiques, corruption dans les entre-
prises publiques, confiance dans 
la gestion des finances publiques, 
transparence dans la procédure de 
passation des marchés publics.

Mise en œuvre du projet
Élaboration et mise à jour des 
instruments de recherche
La mise à jour des instruments de 
recherche pour la deuxième édition 
du Rapport s’est achevée au milieu 
de 2006. La mise à jour a été gui-
dée par les recommandations des 
experts, des universitaires, des par-
tenaires et d’autres parties prenantes 
lors des deux ateliers.

Sélection des instituts nationaux 
de recherche collaborant au projet
La CEA ayant consacré du temps et 
des ressources à la formation dans 
les instituts nationaux dans le cadre 
de la première édition du Rapport, 
il a été convenu que faire parti-
ciper les mêmes instituts pour la 
deuxième édition réduirait le coût 
et rehausserait la qualité de l’enquê-
te. Dans les neuf pays, conformé-
ment à ses règles et procédures en 
matière de passation des marchés, la 
Commission a fait un appel d’offres 
au niveau des instituts. De surcroit, 
une mission d’évaluation des capa-
cités a été effectuée pour s’assurer 
que les instituts soumettant des 
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offres seraient en mesure d’accom-
plir le travail pour la deuxième édi-
tion du Rapport s’ils étaient choisis. 
La sélection des instituts collabo-
rant au projet s’est déroulée confor-
mément aux règles et règlements de 
l’ONU en matière de passation des 
marchés.

Ateliers préalables au lancement
Les instituts de recherche des neuf 
nouveaux pays ont été invités à un 
atelier de trois jours, afin leur faire 
connaître la méthodologie, les objec-
tifs, les descriptifs, les conditions 
et les attentes de la CEA. L’ate-
lier visait également à donner aux 

Tableau de l’annexe: Instituts de recherche collaborant au projet pour la deuxième 
édition du Rapport

Pays Institut de recherche

Afrique du Sud South Africa Institute of Democracy in South Africa (IDASA)

Bénin Cellule d’analyse de politique économique (CAPAN)

Botswana Botswana Institute for Development Policy Analysis (BIDPA)

Burkina Faso Centre pour la gouvernance démocratique (CGD)

Cameroun Centre d’études et de recherche en économie gestion ∗(CEREG)

Cap-Vert AFROSONDAGEM

Djibouti Université de Djibouti

Égypte Faculty of Economics and Political Science, Cairo University

Éthiopie Addis Ababa University (AAU)

Gabon Institut sous-régional multisectoriel de technologie appliquée, de planification et d’évaluation de 
projets (ISTA)

Gambie University of the Gambia

Ghana Ghana Center for Democratic Development (CDD-Ghana)

Kenya African Center for Economic Growth (ACEG)

Lesotho Institute of Southern African Studies (ISAS)

Madagascar Cabinet d’études de conseils et d’assistance à la réalisation (ECR)

Malawi Center for Social Research (CSR)

Mali Koni Expertise

Maroc Centre africain de formation et de recherche administratives pour le développement (CAFRAD)

Maurice STRACONSULT

Mozambique Centro de Estudos Estratégicos e Internacionais do Instituto superior de Realçoes Internacionais 
(CEEI-ISRI)

Namibie Multidisciplinary Research and Consultancy Center (MRCC)*

Niger Cabinet d’études, de recherches, conseils, analyse et prospective (CERCAP)

Nigéria Development Policy Center (DPC)

Ouganda Center for Basic Research (CBR)

République du Congo Unité de recherche en analyse sociétale (URAS)
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instituts collaborant aux projets les 
connaissances et les informations 
nécessaires pour exécuter un projet 
d’une telle ampleur, tout en veillant 
à l’homogénéité et à la cohérence 
comme énoncé dans les règles et 
règlements figurant dans l’appel 
d’offres.

Ateliers de lancement au niveau 
national
L’institut national de recherche de 
chaque nouveau pays a tenu un ate-
lier de lancement au niveau national 
avec des représentants du gouverne-
ment, de la société civile, du secteur 
privé, des partenaires internatio-
naux et d’autres groupes de parties 
prenantes, afin de présenter le pro-
jet, d’encourager un environnement 
favorable à sa mise en œuvre et d’as-
surer une meilleure appropriation 
nationale.

Comité directeur
L’institut collaborant au projet dans 
chacun des nouveaux pays a mis sur 
pied un comité directeur national 

comprenant les divers groupes 
influents du pays appelés à jouer un 
rôle consultatif, à faciliter la connais-
sance du projet et à obtenir son 
appui selon que de besoin.

Établissement des rapports 
nationaux
Les instituts nationaux collaborant 
au projet ont collecté les données, 
les ont soumises à la CEA pour un 
contrôle de qualité, les ont analysées 
et ont établi un rapport national, 
conformément aux directives conve-
nues. La CEA a fourni un appui 
technique pour assurer la confor-
mité avec ses instructions détaillées 
et les plans de travail et formats des 
rapports convenus et a examiné les 
résultats finals.

Établissement des profils de pays
Dans les rapports de pays, les ins-
tituts nationaux de recherche ont 
également élaboré des projets de 
profil de pays, qui sont de brefs 
résumés de la situation en ce qui 
concerne la gouvernance dans les 

Pays Institut de recherche

Rwanda Consortium formé de BEATER SARL et UNR Faculté des sciences économiques, sociales et de 
gestion*

Sénégal Institut africain pour la démocratie (IAD)

Seychelles STRACONSULT

Sierra Leone Campaign for Good Governance (CGG)

Swaziland Uniswa Consultancy and Training Centre (CTC)

Tanzanie Department of Political Science and Public Administration, Université de Dar-es-Salaam*

Tchad (RAD– S.A) Recherche & Actions pour le Développement société anonyme

Togo Faculté des sciences économiques et de gestion (FASEG)

Tunisie Centre de recherche et de formation pour les femmes arabes (CAWTAR)

Zambie Center for Policy Research & Analysis (CePRA)

*  Instituts ne pouvant pas remplir le formulaire dans leurs pays respectifs.
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pays, avec à l ’appui des données 
et des renseignements concis. Les 
profils de pays ont été exami-
nés par la CEA, essentiellement 
du point de vue du contrôle de 
qualité.

Ateliers nationaux des parties 
prenantes
L’institut national de recherche col-
laborant au projet a convoqué des 
ateliers des parties prenantes, afin 
de discuter les conclusions et le pro-
jet de rapport avant de soumettre 
le rapport final, étape essentielle 
dans la promotion de l’appropria-
tion nationale et de la crédibilité du 
rapport.

Instituts de recherche 
collaborant au projet
Les partenaires institutionnels ont 
réalisé les études nationales, établi 
les rapports et profils de pays et faci-
lité les consultations nationales entre 
parties prenantes.

Notes
Les enquêtes au Rwanda, en Nami-1.	
bie et en Tanzanie n’ont pas été 
menées à bien, mais l’instrument de 
recherche C3 a été utilisé.
Les indices sont calculés pour 26 2.	
pays seulement, étant donné que 
les données provenant de certains 
pays participant à l’étude étaient 
incomplètes.
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